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UNE PAGE D'HISTOIRE 


DES 
INSTITUTIONS JUDICIAIRES DE LA BELGIQUE 


À PROPOS DU COMTE DE MI-CARÈME A YPRES. 


Au nombre des fêtes civiles célébrées par une grande 
partie des populations flamandes de la Belgique, il en est 
une nommée le Comte de Mi-Carême (Greef van Halv- 
Vasten). Comme l'indique sa dénomination, elle a lieu le 
dimanche de carême, dit Lœtare. 


Ypres, Hazebrouck, commune flamande située en France, 


Bruxelles, Merchtem, Aerschot, Anvers et plusieurs villa- 
TOME v. 1. 
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ges des provinces d'Anvers et de Brabant la célébraient ou la 
célèbrent encore annuellement avec un certain éclat. Enfants 
et jeunes gens des deux sexes reçoivent, le jour de la mi- 
carème, des dragées et des présents s’ils ont une bonne con- 
duite. Le comte dépose ses dons clandestinement pendant la 
nuit dans leurs corbeilles, comme à la S: Nicolas, ou une 
main mystérieuse les leur fait remettre en son nom (4). 


Ces présents sont presque toujours accompagnés d'un 
gâteau figurant le comte à cheval, ou la comtesse sa femme, 
à mines plus ou moins rébarbatives, sévères, terribles ou 
grotesques. 


A Ypres, un comte en chair et en os, la figure enfarinée, 
vêtu de blanc et tenant de la main une grande verge, par- 
courait, monté sur un âne, les rues de la ville. Véritable 
croquemitaine, il était l’épouvante des gamins et des mou- 
tards de la localité. 


Anvers avait aussi jusqu'en 1830 son comte de mi-carème 
qui parcourait la ville en compagnie de la comtesse sa 
femme et de domestiques en livrée également à cheval. De 
distance en distance il faisait distribuer des dragées aux en- 
fants du peuple. 


Quelle est l’origine de cette fête ? Reconnaissant l'identité 
des mots greef et graaf (2), la tradition rattache cette 
fête à celle du Markgraaf où marquis de la ville d'Anvers. 
Selon une autre tradition, un comte aurait fait distribuer au 


rome 


(1) Baron de Reinsberg-Düringsfeld, Calendrier belge, t, Æ, p. 175. 


(2) Cette identité est parfaitement justifiée. Dans les patois flamands les 
voyelles se confondent, Ainsi Graaf devient Greef, Grauf'ou Groof. 
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peuple la cargaison du premier navire arrivé à Anvers 
chargé de fruits du midi. Cette distribution aurait été faite 
dans le but de prouver que ces fruits ne sont pas nuisibles 
à la santé. Aucuns soutiennent qu'un personnage du nom 
_ de Graaf aurait fait aux Anversois, en 1508, une distribu- 
tion de sucre des Iles Canaries. Enfin des auteurs pensent 
que la fête doit son origine à l'entrée que firent à Anvers, 
le 12 mars 1338, Louis de Male, et le 23 mars 1383, Philippe 
le Hardi (1). 


Si ces origines pouvaient avoir un certain caractère de 
vraisemblance en ce qui concerne la ville d'Anvers, elles 
n'expliqueraient pas les fêtes du Greef, qui sont célébrées 
dans d’autres villes et communes flamandes, où elles sont 
peut-être aussi anciennes que dans la métropole du com- 
merce belge. 


M. Coremans qui, sans conteste, a le mieux compris et 
parfaitement expliqué la plupart de nos usages nationaux, 
attache avec raison à cette fête une idée générale. Il y voit 
l'arrivée du jour de l'été, le libérateur des persécutions de 
l'hiver (2). Sans vouloir combattre cette manière de voir, 
qui semble de prime abord très logique, nous nous sommes 
demandé si la venue du comte de mi-carême ne se rapporte 
pas à nos anciennes institutions judiciaires ; et si la fête du 
Greef ne rappelle pas le souvenir du comte, administrateur 
des pagi, chargé de faire distribuer la justice dans le mal- 
lum ou le placitum, en flamand gouding où geding, en 
français le plaid. 


(1) Ces jours ne correspondaient pas à la mi-carème de 1338 et 1383. 
(2) Rev. d’hist. et d’arch. T, III, p. 77, 
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Définissons d'abord les fonctions des comtes pendant la 
période bénéficiaire. 


Sous la domination des carlovingiens, le comte nommé 
par le souverain (a) avait le droit de voirie et du péage dû 
au fisc (4). S'il ne jugeait pas les causes et les affaires con- 
tentieuses des particuliers, il administrait la police générale 
et les domaines (2). Aux plaids il remplissait les fonctions 
de ministère public, provoquait les jugements des causes 
qui concernaient le souverain ou qui devaient être jugées 
en dernier ressort (3), de celles des veuves, orphelins et 
gens d'église (4). Mais il était surtout obligé de faire tenir 
les plaids, dont nous dirons quelques mots plus bas (5). 


En prenant possession de ses fonctions, il se rendait dans 
toutes les parties de son ressort (6). Il recouvrait aussi les 
amendes et en percevait Le tiers (7). Ses émoluments étant 
très lucratifs, selon Grégoire de Tours, personne n'obtenait 
les fonctions de comte, si ce n'est à force de présents (8). 
Les comtes devaient donc récupérer, au moyen des émolu- 


(a) Igitur pervasis Chilpericus rex civitatibus fratris sui novos comites 
ordinat, (Gregorius Turonensis liv. 6, c. 23). 


(1) Charte de Pépin du 18 Juillet 752, dans le Recueil des Hist, de France, 
T. V, p. 699. V. aussi les Gesta Caroli Magni par le moine de St Gal, liv. E, 
€. 91. 

(2) Lettre du pape Adrien à Charlemagne, de 786. Recueil des Hist, T, V, 
p. 569, 

(8) Capit. de Ch. le magne de 786 apud Goldastius constit. imp. t. III, 
p. 155. Capit. de 815. Gregorius Turonensis liv. 8. c. 18, liv. 10, c. 6. V. 
aussi Ant, Dondini opera omnia t. V, p. 5, 6, 7, de ducibus et comitibus, 


(4) Précepte de Ch.lemagne 789, apud Baluze capit. t. I, p. 249; capit. de 
Louis de 818 apud Goldastius t, IIf, p. 225. ie 


(5) Capit. de Ch. le magne du 8 mars 8,2, apud Mabillon, De re diploma- 
tica. p. 512. 


(6) Greg. Turon. liv. 8, c. 18. 
(7) Capit. de 795, c. 5 et 7. 
{8) Greg. Turon. liv. 4, c. 42, 
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ments ou de concussions, les dépenses qu'ils étaient obligés 
de faire pour parvenir à leur emploi. Enfin ces concussions 
étaient devenues tellement intolérables, que Charlemagne 
fut obligé, en 793, d'y porter remède par un capitulaire (4). 


Chaque comte avait le droit de nommer ses lieutenants 
et officiers subalternes (2). Ainsi il désignait le vicaire ou 
vicomte (3) et les centeniers chargés de tenir les cours de 
justice d'un ordre inférieur, et qui allaient en appel devant 
le tribunal formé par le comte pendant les plaids généraux. 


Primitivement il n'y eut que deux plaids généraux par an, 
l'un lors de la renaissance de la nature, l’autre en automne 
et spécialement le jour de la S' Martin. A la fin les comtes 
les multipliaient tellement dans le but d'augmenter leurs 
revenus, que Charlemagne fut obligé de les réduire à trois, 
nombre qui a été conservé longtemps en Belgique. Des do- 
cuments en font encore mention au 13° siècle (4). 


Le Libellus de ordine palatü, redigé par l'abbé Adal- 
hard (5) donne au sujet de ces plaids des renseignements pré. 
cieux: « L'usage était, dit-il, de tenir deux plaids généraux 
par an et pas d'avantage ; l’un au retour de l’année, quand 
on réglait toute l'administration du royaume, et aucun 
événement ne permettait de changer les résolutions qui y 
étaient prises, si ce n'est par suite d’une nécessité impérieuse 


(1) Capit. de 795, c. 15. 
(2) Capit. de 805, c, 18. 
(3) Vice-comitiam, id est vicariam, dit Oderic de Vital, liv. 5, Hist, eccl. 


(4) Tria placita. V. à ce sujet les actes suivants dans Mirœus : 1041, t, IT, 
p. 661 ; 1152, t. II, p. 537. 


(5) Dans Hincmar, publié par le P, Sirmond, t, IL, p. 211, 
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et commune à toute l'étendue de l'empire. A ces plaids 
étaient convoqués les notables (majores) tant ecclésiastiques 
que laïcs indistinctement ; les plus âgés afin d'y prendre des 
résolutions, les plus jeunes pour s’y conformer... L'autre 
plaid n'avait lieu que dans le but d'offrir au roi les dons 
annuels... 


« Le comte du palais avait entr'autres attributions, celle 
de juger, conformément à la justice et à la. raison, tous les 
procès engagés devant une autre juridiction et portés en 
appel devant la justice plus impartiale du palais... » 


Lorsque l’ancien usage de tenir deux plaids annuels fut 
changé (1), il y en eut, comme nous l'avons dit plus haut, 
trois par an. Le premier avait lieu au printemps et spéciale- 
ment au mois de mars, le second en mai et le troisième à la 
S' Martin (2). Comme tous les plaids ne pouvaient se tenir 
le même jour dans toutes les localités d’une circonscription 
territoriale déterminée, ils se tenaient à des dates différentes. 
Par exemple les trois plaids de Hoeylaert avaient lieu le 
samedi après les Pâques fleuries, le samedi après la Noëlet le 
samedi après le Trémidi ou le jour des Rois (Dertien- 
dag) (3). Is étaient clos par de grands et copieux repas. 
Malgré de légères différences de dates, ces solemnités se 
tenaient constamment vers les mêmes époques, toujours au 
printemps, en mars ou en mai, et pendant l’automne. 


(1) Die alten Merz-und Maiversammlungen, dit J. Grimm, Deutsche 
Rechts Alterthumer, p. 797, éd. de 1828. 


(2) V. Grimm. Il. c. p. 822, 825 et les autorités qu’il y invoque, Il en était 
de même chez les Frisons, v. Acker Stratingh. Aloude staat. t. II, p, 362. 


(3) Wauters, Hist. des env. de Bruxelles, t. III, p. 526. 
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Au moment de la réunion du plaid le comte arrivait dans 
la localité où elle avait lieu. Immédiatement il réunissait 
les échevins, seuls et véritables juges appelés à se prononcer 
sur les affaires qui leur étaient soumises. Le comte présidait 
Ja réunion, dirigeait les débats et prononçait la sentence, 
qui émanait de ses assesseurs, sans rien pouvoir y chan- 


ger (1). 


Lorsque le plaid était terminé, le comte se rendait vers une 
autre circonscription, où il remplissait les mêmes fonctions. 
Enfin il faisait sa tournée administrative et judiciaire, telle 
que la fait encore aujourd’hui le sheriff en Angleterre, 
d'après les anciennes traditions des Saxons, dont descen- 
dent les flamands. En Angleterre les juges des trois cours 
supérieures parcourent deux fois par an le pays. Cette tour- 
née dans les principales villes de chaque comté, est appelée 
encore {he tour (2) et les juges qui la font sont nommés par 
le parlement de Northampton jusliciarii in itinere. 


Le sheriff, jadis l’inférieur da comte, est aujourd'hui le 
premier fonctionnaire dans l’ordre hiérarchique, et repré- 
sente le souverain, comme le comte le représentait ancien- 
nement. En cette qualité il est le gardien des biens de la 
couronne ; il veille au maintien de la police, fait opérer 
par ses agents, les arrestations pour dettes, dresse la liste 
du jury, convoque les jurés aux sessions, poursuit l’exécu- 
tion des jugements et des sentences capitales prononcées 
par la cour d'assises, garde les prisonniers, accompagne les 


(1) Append. ad formul. Marculf. 
(2) Le comté correspondait à nos pagi, qui bien souvent dans nos docu- 
ments prennent simplement la qualification de comitatus, comté, 
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juges des cours supérieurs. Pendant les débats il prend place 
sur le haut banc des juges, et y porte l'épée, l'emblème de 
la justice exécutive. Lorsqu'il n’y a pas d'accusé à juger, la 
session se nomme maîden assize (session vierge), et le she- 
riff présente son épée au juge, avec des gants blancs (1). 
Ce fonctionnaire perçoit certains droits, dont il fait le plus 
souvent abandon en faveur de ses officiers. 


Le sheriff c'est notre comte, ou greef, ses assises sont nos 
anciens plaids; le Greef, c'est le comte qui administrait nos 
pagt et tenait une justice ambulante. 


Nous nous expliquons. 


Si la fête du Greef ne se rapporte pas à l’arrivée du comte 
des pagi, pourquoi rappellerait-elle précisément la venue 
d'un comte voyageur arrivant de loin à cheval vers l'époque 
à laquelle les plaids avaient lieu? Si ce sont de simples 
coïncidences de noms, de lieux et de dates, il faut recon- 
naître qu’elles seraient bien singulières, et qu'il est difficile 
de les comprendre et moins encore de les expliquer par le 
hasard. 


« Ce comte gouverna jadis, dit la tradition, une contrée 
quelconque en Belgique. Il était adoré de tous ses sujets et 
sujettes. Malheureusement l’empereur l'appela vers lui avec 
ses vassaux, pour combattre les infidèles. Un scélérat, chef 
de gaillards qui ne valaient pas mieux que lui, s'empara 
du comté et y commit toutes les horreurs imaginables. Il 
allait même massacrer toute la population, lorsque au mo- 


(1) Franquille, Les institutions d'Angleterre, p. 188, 458. 


= (0Fe 


ment fatal, le comte revint pour libérer ses sujets et pour 
exterminer les brigands, qui avaient, à coup sûr, mérité 
pareille punition (1). » 

Le comte vint done, selon la tradition bruxelloise, dans 
le but de faire un acte de justice. Il arrive de loin pour punir 
et exterminer une troupe de brigands ou de mauvais sujets, 
véritable fléau de la société; il rétablit une bonne police, 
enfin il fait précisement ce qu'un comte de pagus est obligé 
de faire. On s'explique ainsi parfaitement la mine sévère et 
rébarbative que la tradition prête au comte de mi-carème, 
la verge, emblème de la justice, dont il est porteur à Ypres, 
et l'effroi qu'il inspire aux méchants (2). On comprend 
aussi de cette manière les présents et les bonbons que l’on 
distribue aux enfants sages et même aux adultes. Les bons 
reçoivent la récompense de leur excellente conduite, les 
méchants sont rebutés et repoussés ; la verge de la justice, 
emblème du châtiment, les attend; en signe de punition, ils 
n obtiennent rien. Un plaid amenait du reste des marchands 
qui excitaient les désirs des acquéreurs, et mainte localité 
conserve encore aujourd hui sa foire de mi-carème. Le plaid 
se terminait presque toujours par un banquet, usage qui 
fait comprendre les distributions de friandises à pareil jour. 
On pourrait peut-être leur attribuer encore une autre origine. 


(1) Coremans, dans la Revue d'histoire et d'archéologie, t, III, pp. 77. 


(2) Les anciennes lois du Holstein, qui ressemblent singulièrement aux 
nôtres, indiquent la manière dont le Dingvogt doit présider le jury. Selon 
* ces dispositions, il doit être assis comme un ours courroucé (grynsgrimmige 

beer). C’est la mine rebarbative de notre comte de mi-carême. (V. Coremans, 
Waldman, le vainqueur du Téméraire, p. 129, dans les comptes-rendus de 
la Commission d'histoire, 1e 5, t. 6). La verge était comme l'épée, l'emblème 
de la justice; elle était portée devant les ammans et maïeurs, qui ayaient 
remplacé. les comtes, OR 
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Dans différentes parties de l'Angleterre il est encore d'usage 
parmi les sujets, les apprentis, etc., de remettre des présents 
à leurs parents, le dimanche de la mi-carème. Cette coutume 
appelée Going a mothering (visite à la mère), doit son 
origine aux offrandes que l'on faisait à l'église-mère, en 
souvenir de la multiplication des pains, mentionnée dans 
l'évangile de ce jour, appelé parfois Dominica de panibus (4). 

Qu'il nous soit permis d'invoquer encore à l'appui de 
notre manière de voir deux faits très-saillants. Dans l'Alle- 
magne septentrionale les plaids se tenaient souvent au mois 
de mai (2); et précisément à la même époque arrive la fête 
du Comte de Mai (Maigraaf). Comme le comte de mi-carème 
il vient de loin et à cheval; il en a toutes les allures, tous 
les attributs. 

A la S' Martin, qui fut, comme nous l'avons dit plus haut, 
le jour consacré au dernier plaid de l'année, le saint arrive 
encore monté à cheval ou sur un âne, et distribue des pré- 
sents et des bonbons aux enfants. Les repas donnés autre- 
fois à la S' Martin rappellent ceux qui terminaient ordinai- 
rement les plaids. À Tournai, S' Martin parcourt les rues 
muni d'une épée, peut-être en souvenir du glaive de la 
justice que le comte portait aux plaids. 

Par suite des habitudes plus sédentaires que prirent nos 
ancêtres; par l’hérédité des bénéfices qui multiplia à l'infini 
les cours de justice ; par la disparition complète des pagi, 
enfin par la création des communes, les plaids généraux te- 
aus par les comtes disparurent insensiblement. 

1) Hampson, Med aevi kalend. or dates, charters and eustoms of the 


middeleages, t. IL, p. 1 
(2) Grimm. |. c. p.822, 824. 
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Si dans certaines localités on les tenait encore jusques 
vers la fin du siècle dernier, ils étaient présidés simplement 
par des officiers inférieurs, tels qu'écoutèies, ammans, 
maïeurs, baillis, etc. Ils n'avaient plus ni l'importance, ni la 
solemnité des plaids des comtes qui furent en usage 
jusqu'au X[° siècle. Ceux-ci seuls sont restés vivaces dans 
les souvenirs des populations flamandes et saxones. 
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NOTES HISTORIQUES 


SUR L'ANCIENNE 


CHAMBRE DE RHÉTORIQUE 


DITE: « CRUUSBROERS » 


A POPERINCGHE. 


Sans vouloir remonter à l’origine de la ghilde des Frères 
de la Croix ou Cruusbroers, à Poperinghe, de crainte de 
nous perdre avec elle dans la nuit des temps, nous essaye- 
rons d'esquisser son histoire en interrogeant le livre d'inscrip. 
tion de cette Chambre de Rhétorique (1), reconstituée le 
6 mai 1530, ainsi que des documents épars provenant de 
ses archives. 


Dans sa lettre sur les Chambres de Rhétorique de la Flan- 
dre maritime (2), M. I. Diegerick fait connaître les préro- 
galives qu'avait la Société-Mère d'Ypres, connue sous le nom 
d'Alpha et Oméga, sur toutes les sociétés du West-Quartier. 


(1) Annexe A. 
(2) Annales du comité flamand de France, t, V, p. 154. 
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Seule elle accordait des octrois d'institution ; les statuts, 
les devises et les blasons devaient être approuvés par elle. 
À elle aussi appartenait la nomination des chefs-hommes. 
Jugeant les différends qui s’élevaient entre confrères ou con- 
fréries, la Société-Mère exerçait une entière juridiction sur 
les Chambres de Rhétorique de la West-Flandre, et comme 
telle sur celles de Poperinghe. Celles-ci étaient jadis au 
nombre de cinq (1); les comptes de la ville de 1737 à 1748, 
que nous avons découverts parmi les archives de l’ancien 
Conseil de Flandre, à Gand, nous apprennent que le 
magistrat gratifiait chacune de ces ghildes, d'une somme 
annuelle de 24 liv. pour rehausser par leur présence, l'éclat 
de la procession (2). Deux existent encore aujourd’hui, les 
sociétés de S' Barbe (Royaerts ou Roeysche Barbaristen) et 
de S' Victor (Victorinnen). Les autres, appelées Cranck- 
bestiers, Onversaen et Lightgheladen, avaient pour patrons 
respectifs S'° Anne, S' Michel et le Christ en croix, d'où le 
nom de Cruusbroers donné aux membres de cette der- 
nière ghilde, qui fait l’objet de notre travail. 


Voici à quelle occasion celle-ci fut soustraite à l'autorité 
de la Société-Mère. 


Au mois d'août 1529, un concours appelait à Ypres les 
différentes Chambres de Rhétorique du pays. Les Cruus- 
broers de Poperinghe s'étant fait inscrire, arrivèrent dra- 
peau déployé, pleins d'espoir et stimulés par un glorieux 
passé, pour prendre part à la lutte. 


Une affreuse déception les attendait. Cités devant la 


(1) Voir Annexe E, 
(2) Numéros 62-72 de l'inventaire provisoire des Registres. 
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Société-Mère à l'effet de démontrer qu'ils étaient Chambre 
de Rhétorique privilégiée et baptisée, ayant droit par con- 
séquent de veuir ainsi drapeau déployé, ils invoquèrent leur 
inscription au concours, mais l'argument ne prévalut pas, 
et se trouvant dans l'impossibilité d'en fournir d’autres sur 
l’heure, ils demandèrent à temporiser. 


Revenus chez eux sans tambour ni trompette, avec toute 
la modestie exigée par la circonstance, ils se mirent à la 
recherche de leurs lettres d'octroi et de leurs priviléges. 
Hélas ! rien ne fut découvert, et l'on présuma que ces docu- 
ments étaient devenus la proie des flammes dans un des 
nombreux incendies qui ravagèrent Poperinghe à différentes 


époques (1). 


Voyant leur existence ainsi menacée, ils furent forcés de 
recourir à l'empereur Charles-Quint pour obtenir de nou- 
velles lettres d’octroi. | 


Du reste, déjà en 1507, lors d'un concours à Wervicq, 
certaine ghilde du S* Esprit, d'accord avec d'autres Cham- 
bres de Rhétorique, avait contesté aux Cruusbroers le droit 
de concourir. Un certificat du magistrat termina la querelle; 
admis, ils remportèrent les premières palmes. Depuis lors, 
Furnes, Nieuport et d'autres villes étaient devenues, sans 
opposition, de nouveaux champs de triomphe pour la ghilde 
des Cruusbroers, jusqu’au jour où la Société-Mère refusa de 
la reconnaître. 


EE 

(1) Peut-être font-ils allusion aux terribles incendies qui éclatèrent à 
Poperinghe et dans d’autres villes de la Flanüre. après l’extermination des 
Armagnacs, en 1418. (Voyez l'Histoire de Flandre, par M. Kervyn ok Ler- 
TENHOVE, t. 4, p. 205). 
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Ce qui précède servit de motifs dans la requête présentée 
à Sa Majesté Impériale ; on n'y oublia pas la phrase sacra- 
mentelle des ghildes, à savoir : une existence « de temps 
immémorial », et de nombreux prix, conservés dans la 
Chambre des Cruusbroers, témoignèrent de la véracité de 
leur dire. 


Une autre raison invoquée à l'appui de leur supplique 
était la conservation de l'autel de la Ghilde et le soin avec 
lequel on y avait maintenu et rehaussé le culte divin. — 
Cet autel, placé sous l'invocation de la S' Croix, se trouvait 
sur l’ambon, dans l'église de S' Bertin, à Poperinghe (4). 


La description détaillée du drapeau des Cruusbroers, 
devait enfin prouver à l'évidence leur qualité de Chambre 
de Rhétorique. 


Au champ de ce drapeau figurait en chef le Christ en 
croix, soutenu par deux anges, — d'où leur est venu le 
nom de Cruusbroers, c'est-à-dire, frères de la croix. — On 
y lisait, en flamand, le verset de S' Matthieu: « Venez à 
moi, vous tous qui êtes chargés, car mon joug est doux et 
mon fardeau est léger (2). » — Sous le pied de la croix 
était représenté un cœur muni de deux ailes d'autruche, 
symbole de leur qualification de lichtgeladen : cœurs légers 
et frères de la croix. 


La figure de Dieu le Père dominait le tout en souvenir 
du cri jeté par le Christ sur la croïx : « Mon Père, pourquoi 


(4) L’ambon ou le jubé se trouvait devant le chœur. | 
(2) Compt al tot my dye bezwaert syt, want myn jock es zoele ende myn 
last es licht. 


CSA 
m'avez vous abandonné? (1) » Enfin, sous l’image du Père 
était celle du S' Esprit avec cette légende : Spiritus Domini 


est mulhipleæ, pour faire comprendre que l’art de la Rhéto- 
rique est un don particulier du divin Esprit (2). 


Il fallait que notre ghilde attachât un prix immense à sa 
reconstitution, car une fois qu’elle l'eut obtenue, elle pro- 
clama pour son fondateur un certain Guillaume, fils de 
Jean, — Willem Serjansseune, — qui avait multiplié ses 
démarches auprès de ses amis du conseil de l'Empereur, 
pour la prompte expédition des lettres d'octroi. Et qui plus 
est, son souvenir ne fut jamais oublié; aussi longtemps que 
la ghilde subsista, l'âme de Guillaume eut toujours la pre- 
mière part dans la commémoration des bienfaiteurs décédés, 
lors des messes, des repas et des autres réunions de la con- 
frérie. 


Mais revenons à la requête de la ghilde. Que demanda- 
t-elle et qu'obtint-elle ? 


Les lettres d'octroi, délivrées à Malines le 6 mai 1530 au 
nom de Charles-Quini et contresignées De LanGne, accor- 
dent aux Cruusbroers tout ce qu’ils avaient sollicité, hormis 
le pouvoir de réclamer par voie de justice les droits d’entrée 


(1) F’adre waer omme heb dy my ghelaten. 


(2) La description de ce drapeau présente beaucoup d’analogie avec le 
blason de cette société reproduit en tête de notre article. Ce blason, peint 
sur bois, fut exécuté en 1593; les modifications qui s’y rencontrent trouvent 
leur raison dans le nouvel octroi délivré par l’empereur Charles-Qaint, — 
Au-dessous de ce blason nous avons fait figurer la partie principale du 
collier dela ghilde, qui n’est qu’une répétition du blasor ; il porte la date 
de 1600. 

Le blason et le collier, qui est en vermeil, sont conservés au musée de M. 
HusgaT Van RENINGHE, à Poperinghe, dont un des ancêtres, M. P, Van Renin- 
6HE, fut prince de la Chambre de Rbétorique des Cruusbroers en 1777. 
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et d'obit imposés aux membres, excepté aussi le privilége 
de jouir de franchise quelconque ou de sauf-conduit en tant 
que ghilde. 


Ainsi le titre de Chambre de Rhétorique est octroyé; les 
membres doivent dorénavant être reconnus et reçus par 
toutes les autres sociétés. — Ils pourront se rendre, comme 
jadis, drapeau déployé, avec emblèmes, devises et insignes, 
dans toutes les villes, villages et autres localités où ils se 
seront faits inserire. — Permission leur est donnée de porter 
en broderie leurs insignes avec le briquet sur leurs robes et 
leurs tuniques. — Enfin tout nouveau conirère sera tenu 
de payer à son entrée 2 escalins parisis et 6 escalins pour 
droit d'obit. Cet argent devait servir à l'entretien du culte 
et de i'autel. 

Tel est l'octroi accordé par Charles-Quint à la ghilde des 
Cruusbroers, à Poperinghe. Dès lors elle n'eut plus à se 
courber devant l'autorité de la Société-Mère d Ypres. 

La mode, cette déesse infidèle et volage des temps mo- 
dernes, amena cependant peu à peu des changements. Ainsi 
voyons-nous en 1770 notre ghilde voter un nouvel unifor. 
me consistant en un habit blanc et une veste blanche (1), et 
quelques années plus tard, dans une séance extraordinaire 
tenue le 9 novembre 1777, le prince, le doyen, le baïlli et 
les confrères voulant accompagner et contribuer à rehaus- 
ser le cortége religieux, organisé en l'honneur de la Vierge 
miraculeuse vénérée en l'église S' Jean à Poperinghe, réso- 
lurent d’ajouter à leur uniforme deux parements blancs et 
deux jabots de même couleur. 


(1) Annexe B. 
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Dans la cavalcade du jubilé de 1778, la ghilde des 
Cruusbroers avait le pas sur les autres confréries; elle y 
fit porter par un groupe de jeunes filles, toutes riche- 
ment et uniformément vêtues, les emblêmes de la passion 
du Sauveur. Les sociétaires, précédés de leur musique et 
portant des flambeaux ardents, étaient rangés autour de la 
S° Croix portée par un prêtre en habits sacerdotaux (1). La 
liste des figures emblématiques, exhibées lors de la proces- 
sion, en l'année 1767, que nous reproduisons sous l’annexe 
C, donnera une idée de ces représentations. 


Maintenant que nous avons vu la Chambre des Cruus- 
broers acquérir droit de vie, voyons de quelle manière elle 
pourvut à son administration. 


Une ordonnance prescrivit aux membres de la ghilde de 
se réunir annuellement dans la maison du prince, le 14 
septembre, fête de l'Exaltation de la Croix, pour y procéder 
à l'élection du nouveau prince. — Le système électoral était 
des plus simples, chaque confrère faisait connaître son vote 
à l’ancien prince et au chapelain. 


Le nouvel élu était chargé avec le prince sortant et le 
chapelain, de choisir un doyen parmi les membres présents. 


Le nouveau prince et le doyen s’adjoignaient ensuite six 
gouverneurs ou vnders de leur choix, qui étaient chargés 
spécialement de l'autel et du culte divin; — ils nommaient 
en outre six notables, formant leur conseil et le cas échéant 
celui de la ghilde entière. 

(1) La description de cette fête fut imprimée à Ypres, chez Jacques-Fran- 


çois Morrman, Un vol, in-40 orné de gravures à l’eau forte par C, BARBIER, 
d’Ypres, 
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Dans les cinq ou six jours qui suivaient la retraite des 
dignitaires, ceux-ci devaient remettre entre les mains de 
leurs successeurs, et ce en présence des six notables, toutes 
les affaires de leurs administrations respectives. 


Un clerc était attaché au service du prince, du doyen et 
des gouverneurs. Il convoquait les membres de la ghilde et 
chaque samedi il faisait pendant le salut une collecte, dont 
le produit devait être remis aux gouverneurs. 


En récompense de ses services, le clerc partageait tous 
les plaisirs de la ghilde sans bourse délier. 


.Un prince, un doyen, six gouverneurs, un conseil de six 
notables, un clerc, voilà donc ce qui forma dès 1530 l’'admi- 
nistration de la chambre des Cruusbroers. Nous la verrons 
plus tard se modifier. 


Francois De Scorrere fut le premier prince élu depuis 
1530, Comme tel nous le trouvons porté, ainsi que sa femme, 
au registre d'inscription, où l'on voit les noms de ses succes- 
seurs, avec l'année de leur élection. L'ordre suivi dans ce 
registre est le mode alphabétique par prénoms, on y rencon- 
tre quelques dates de décès. | 


Le 4 mai 1764, le prince Guicraume-Benoitr Hancex, sei- 
gneur du tonlieu, nouvellement élu, remarquant l'irrégu- 
larité des inscriptions, ordonna d'inscrire dorénavant tout 
nouveau membre par ordre de date, avec indication du jour, 
du mois et de l’an. Cette mesure quoique neuve, ne facilite 
pas les recherches. Désirant conserver à ce document son 
cachet particulier, nous n’hésitons pas à le publier tel qu'il 
esk. 
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Remarquons en passant que la publication de ces noms 
servira non seulement à compléter l’histoire de la ghilde, 
mais qu'elle intéressera en outre les familles, peut-être même 
la biographie nationale. Les rares annotations qu'on y ren- 
contre font déjà ressortir quelques noms. Ce sont: François 
Van Dawwe, fils de François, religieux de l’abbaye de Saint 
Winoc, à Bergues, en 1685,—Jacques Van De WaLce, évêque 
en 1649, — Nicoras Bruxer, chanoine régulier de l’abbaye 
de S' Nicolas, à Furnes, — Pierre One, le vieil hermite de 
St Jean-aux-Joncs {1), — Toussanr Femery, prêtre et mai- 


tre de chant, — et Uzric-Nicocas Van DER LrEuw, amman 
en 1598. 


Un autre fait que nous y avons recueilli est le contre-coup 
éprouvé par la ghilde, des troubles du xvr siècle. De 1582 
à 1600 ses exercices et ses assemblées cessèrent et l'on vit 
les iconoclastes, ravageant l'église de S' Bertin, à Poperin- 
ghe, détruire le jubé et avec lui l'autel des Cruusbroers (2). 


L'ordre ayant été rétabli, la ghilde se reconstitua. Les 
idées réformistes, tant prèchées pendant cette désastreuse 
époque, furent-elles pour quelque chose dans le changement 
que nous voyons s’opérer en l'administration de la ghilde? 
Nous ne saurions l’affirmer. Toujours est-il que le nombre 
des dignitaires fut considérablement diminué, ce qui semble 
indiquer une décadence, suite inévitable des guerres civiles. 


(1) Situé sous Watou. C’est là que se retira le pieux Charles-Louis Grim- 
minck, au mois de mars 1724, (Voyez sa biographie publiée en flamand par 
M. le chanoine Van ne Porre, Bruges, 1849), 


(2) L'emplacement de l'escalier qui conduisait à l’ambon, se voit encore 
derrière l'autel de St Antoine de Padoue. 


Li PUS 


En 1600, année de la reprise des travaux de la Chambre 
de Rhétorique, les Cruusbroers se choisirent un prince, 
un doyen, un trésorier et quatre administrateurs. Ces der- 
niers remplacèrent les six gouverneurs et les six notables 


dont l'administration de la ghilde avait été composée dès 
1530. 


Le trésorier dont il n’est pas question au début, prit la 
place des deux ou trois administrateurs nommés en dehors 
des autres dignitaires de la confrérie, et spécialement char- 
gés, comme nous le dirons plus loin en traitant des ressour- 
ces de la ghilde, de sauvegarder la bourse commune. 


Ces réformes simplifiaient toutefois les rouages de l'ad- 
ministration; elles étaient dictées par le proverbe : Trop 
est irop. 


Cependant, en 1760, un nouveau dignitaire prit rang ; 
ce dignitaire était un bailli, inauguré dans la personne de 
JACQUES BEDDELEM. 


Le pouvoir du bailli était assez étendu, il venait le troi- 
sième dans l'ordre hiérarchique; il éxerçait les fonctions de 
commissaire de salle lors des réunions de la ghilde. Il y 
veillait au respect du réglement d'ordre intérieur, et appli- 
quait les amendes en cas d'infraction. 


Chose singulière pour une Chambre de Rhétorique, Jac- 
ques, le baïlli, était illettré. Deux fois nous trouvons de lui 
une croix pour toute signature; l’une à la suite du régle- 
ment d'ordre intérieur, promulgué le 16 décembre 1770 (4), 


(1) Annexe à. 
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l’autre au bas de la décision du 9 novembre 1777 (1) men- 
tionnée ci-dessus, concernant l'uniforme. 


Il faut croire néanmoins que Jacques Beddelem remplit 
ses fonctions à la satisfaction générale, puisqu il les exerça 
pendant dix-sept ans. — En 1778, parmi les signataires qui 
ratifient la décision indiquée plus haut, Marmieu Van OEver 
appose également une croix. Peut-être venait-1l de succéder 
à Jacques Beddelem dans la dignité de baïll. Le fait serait 
curieux à constater. 


En tout cas, ceci démontre l'union fraternelle qui existait 
entre les Cruusbroers, L'expérience leur avait en outre ap- 
pris qu’un jugement sain et du bon sens peuvent parfois 
remplacer une instruction matérielle. 


Un dernier changement survenu dans les règles adminis- 
tratives de notre Chambre de Rhétorique, se rapporte à 
l'élection du prince. 

D'après l'ordonnance primitive, cette élection se faisait 
dans la maison de l’ancien prince, à la fète de l'Exaltation 
de la Croix, c'est-à-dire le 14 septembre, sans être précédée 
d'une cérémonie religieuse; mais le livre d'inscription (2) 
nous apprend que le 26 mai 1738, la ghilde s'étant réunie 
dans sa salle vers 9 heures, alla en corps entendre la messe 
du S' Esprit, avant de procéder à l'élection du nouveau 
prince qui devait remplacer AuGusriN Hancx, décédé le 
28 août 1737. Ce fut PrerRe Dirpeman qui réunit le plus 
orand nombre de suffrages. 


(1) Annexe B. 
(2) Voir annexe A, Nolitie der princen. 


PR UE 


Ainsi nous constatons des modifications dans le de de 
l'élection, dans le mode et dans le lieu. … 


Quel était maintenant le réglement d'ordre intérieur que 
les confrères de la Chambre de Rhétorique des Cruusbroers 
devaient observer dans leurs assemblées ? Le voici tel qu'il 
fut porté le 16 décembre 1770 (1): 

L'article premier frappait d'une amende de 2 liv. parisis, 
avec exclusion de la salle pendant une durée de trois mois, 
tout sociétaire qui en viendrait aux mains ou qui exciterait 
des querelles. — Plus tard on porta l'amende à 6 liv. plus 
une demi-livre de cire à l'usage de la ghilde; la peine de 
l'exclusion fut supprimée. 


L'article 7 punissait de même tout membre cherchant 
dispute ou lançant des injures. 


L'article 2 défendait de jurer et de blasphémer, sous peine 
d’encourir une amende de 1 liv. parisis. 

Il n'était pas permis d'engager des paris, d'acheter ou de 
vendre quoi que ce fût, faits prévus par l’article 3 qui appli- 
quait en ce cas une peine de 2 liv. parisis. 


D'après l’article 4 une amende minimum de 10 escalins 
était prononcée contre ceux qui tiendraient des propos des- 
honnètes. 


L'uriforme était de rigueur chaque fois que les confrères 
en étaient requis ; le défaillant, dit l’article 5, payera 2 liv. 
parisis. 

Personne ne pouvait fumer dans la salle, sous peine de 
10 escakins d'amende; article 6. 


(1) Annexe). 
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L'article 8 interdisait la fréquentation de la ghilde à tous 
ceux qui n’en faisaient point partie, à moins qu'ils n'eussent 
reçu une permission spéciale du prince, ou, en son absence, 
du premier en titre. Une amende de 2 liv. parisis était ap- 
pliquée en ce cas, 

Enfin l’article 9 prévoyant le cas d'absence du bailli, au- 
quel appartenait le maintien du réglement d'ordre intérieur 
et l'application des amendes, donnait pleins pouvoirs aux 
autres dignitaires de la ghilde. 

Deux articles supplémentaires ordonnaient la destitution 
immédiate des suppôts de la société en cas d'ivresse, de 
querelle ou d’insulte à l'égard de l’un des confrères. Ils de- 
vaient porter leurs plaintes devant le prince ou tout autre 
dignitaire. 

Après avoir parlé de l'administration et du réglement in- 
térieur de notre Chambre de Rhétorique, il nous reste à 
dire un mot sur ses ressources, leur gestion et leur emploi. 


On a vu ci-dessus que les revenus des Cruusbroers pro- 
venaient des droits d’entrée et d'obit, soit 2 et 6 escalins par 
confrère, ainsi que des amendes diverses, des cotisations, 
des collectes et d'une gratification annuelle de 24 liv. payée 
par la ville de Poperinghe. Ce n'étaient point là des fonds à 
faire fructifier, avec une caisse épuisée sans cesse non-seu- 
lement par les besoins du culte, mais plus encore par la 
soif inextinguible des plaisirs et des luttes, ce tourment 
agréable d’une Chambre de Rhétorique. 

Aussi, le 25 novembre 1531, Laurenr PicLeneren, prince, 
Jean CLais, doyen, Nicoras Scerryer, maître Pierre Me- 
GANCE, CaRérien De Bercn, François DE SCOTTRE, CORNEILLE 


 — 


Jacorssen et maître Guirzaume Van WaryGu£EM, notables, 
de commun accord avec les gouverneurs et les autres mem: 
bres de la ghilde, statuèrent comme suit sur les ressources. 


Pour faire face aux dépenses excessives supportées jus- 
qu'ici par les membres, dépenses provenant des concours, 
qui entraînaient des faux-frais sans nombre, tels que cha- 
riots, torches, acteurs, poëtes et mille objets sans nom, on 
créa une bourse commune. De cette manière fut sauvegardé 
l'argent du culte, et la crainte de voir les confrères peu 
aisés quitter la chambre, à cause des lourdes charges, 
n’eut plus de raison d'être. 


Des dons de toute nature, consistant entre autres en 
argent, en agneaux, en abeilles, furent offerts par des mem- 
bres généreux à la ghilde, qui s'empressa d'envoyer aux 
communaux les jeunes brebis et les mouches à miel en 
prononçant respectivement sur elles les paroles du Créateur: 


Croissez et multiphez. 


Pour perpétuer le souvenir reconnaissant de ceux qui 
faisaient à la société des Cruusbroers quelque libéralité, 
leurs noms furent inserits sur un registre spécial confié aux 
administrateurs de la bourse commune. 


Ces administrateurs, au nombre de deux ou de trois, 
suivant les circonstances, étaient nommés annuellement 
par le prince, après avoir pris avis du doyen, des 
gouverneurs et des notables. Ils furent chargés d'aller 
inspecter trois ou quaire fois par an les abeilles et les brebis, 
de s'assurer de leur bon entretien et de pourvoir au néces- 
saire. 


LE 


Le produit des abeilles et celui de la tonte des brebis, et 
tout autre profit réalisé par les administrateurs des commu- 
naux, étaient affectés aux dépenses résultant de la réception 
des messagers, porteurs d'une carte d'invitation, auxquels 
il était donné un pour-boire de 6 escalins ou un joyau en 
argent de même valeur, et de la copie de la carte d’invita- 
tion, pour laquelle le scribe recevait, s’il le désirait, 2 esca- 
lins; au régal donné au messager, auquel les administrateurs 
pouvaient inviter quelques confrères et affecter une dépense 
de 12 escalins, ainsi qu’aux frais du vin versé annuellement, 
pendant les processions de la Fête-Dieu et de l'Ommeganck 
de Poperinghe, aux femmes des confrères de la ghilde. 


A propos de l'Ommeganck, un décret des Bourgmestres 
et Echevins de Poperinghe (1) fera diversion à l'ordonnance 
de la ghilde. 


Ce décret daté du 28 juin 1661, fixe l'ordre de rang pres- 
crit aux diverses sociétés accompagnant le cortége religieux: 
les trois sociétés de Tir ouvraient la marche, après eux ve- 
naient les cinq Chambres de Rhétorique, parmi lesquelles 
celle des Cruusbroers était la quatrième. 


Le lundi suivant les Chambres de Rhétorique étaient 
obligées d'assister à la messe solennelle de Requiem, célé- 
brée en l'église S' Jean et d’y aller à l’offrande. Le magis- 
trat, en désignant à chacune d'elles leur place, réserva le 
chœur central pour notre ghilde. 


A l'issue de cette messe on avait l'habitude d'offrir à 
boire aux sociétaires; ce qui amenait toujours du désordre; 


(1) Annexe E, 
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pour y obvier, un article du décret ordonnait à toute ghilde 
qui serait regalée, de donner libre passage aux autres. = 

Toute contravention à ces points était punie d’une amende 
laissée à la discrétion du magistrat. 

Finalement le décret défendait à qui que ce fût, sous 
peine de 6 liv. parisis, de présenter à boire aux sociétés 
pendant le parcours de l'Ommeganck. 

Revenons à l'ordonnance de la ghilde. 

Le 14 septembre de chaque année, époque de Pélection 
du prince, était le jour fixé pour le banquet des Cruusbroers. 
Les administrateurs étaient chargés d'inviter tous les mem- 
bres à un excellent repas; la souscription était de 5 escalins 
parisis pour les confrères et de 3 escalins pour les consœurs. : 
La table du prince était l'objet de soins spéciaux de la part 
des administrateurs, qui y invitaient, outre le curé et le cha- 
pelain de l’église, le chapelain de la ghilde, ainsi que le 
bailli et l’'amman de Poperinghe. Un quartaut de vin était 
servi à chaque rôti; le prince recevait à cette occasion de la 
bourse commune 3 liv. parisis et le meilleur mouton. 


Si les administrateurs avaient le pouvoir de dépenser, ils 
n'étaient pas exempts de contrôle. Lors de l'audition des 
comptes devant le prince, le doyen et les notables nouvel- 
lement élus, et les confrères présents, les administrateurs, 
de même que les gouverneurs gérant les affaires de la con- 
frérie et de l'autel, devaient transmettre leurs registres et 
justifier de l’état de leurs finances. En même temps ils de- 
vaient faire le dénombrement des abeilles et des moutons 
afin qu'on püt en enregistrer le chiffre exact avec les noms 
des personnes qui les gardaient. | 


(Que: 


Le produit net des abeilles, de la tonte et de la vente des 
moutons, était prouvé également par un registre indiquant 
le nom du vendeur, le lieu de la vente, la somme, le nom 
de l'acheteur et l'emploi fait de l'argent recueilli. 


Les articles suivants sont marqués au coin d’une sage 
prévoyance ; ainsi, quand la bourse commune avait la for- 
tune favorable au point d'offrir un excédant en numéraire, 
paiement fait des charges inhérentes à cette bourse, le 
prince pouvait venir en aide aux gouverneurs, chargés de 
l'entretien de l'autel et du culte, si les ressources y affectées 


n'étaient pas suffisantes. 


Lorsque la ghilde, après délibération générale, avait 
décidé de se rendre à un concours, l'administration exami- 
nait l’état de la caisse commune, afin de connaître les res- 
sources dont elle pouvait disposer pour subvenir aux faux- 
frais de l'excursion. 


Quant aux prix que la Chambre de Rhétorique gagnerait 
à l'avenir, les administrateurs devaient les remettre entre 
les mains du prince, du doyen et des gouverneurs, après les 
avoir inscrits dans un registre ad hoc. Ces prix étaient con- 
servés avec soin, et si le malheur voulait que l'autel ou les 
ornements appartenant à la confrérie fussent détruits ou 
endommagés par quelque désastre, la vente de ces prix 
devenait un moyen de les remplacer ou de les réparer, en 
même temps qu'elle servait au maintien du culte divin. 


Venant aux précautions pour prévenir les détournements, 
l'ordonnance défendait aux administrateurs de retenir ou de 
conserver chez eux, sous n'importe quel prétexte, l’argent 
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de la bourse commune, mais ils devaient le déposer, avec 
les objets confiés à leur garde, au jubé dans une cassette 
secrète à autant de clefs qu’il y avait de personnes commises 
à l'administration de la bourse commune; — ils ne pou- 
vaient dépasser en aucune manière les limites de leur ges- 
tion; s’ils estimaient qu'il y eût du profit à tirer de l'emploi 
des fonds encaissés, ils prenaient là dessus l'avis préalable 
du prince et des gouverneurs. 


Les administrateurs devaient marquer toutes les ruches 
appartenant à la ghilde d’une croix entière, avant de les 
envoyer aux communaux; cette croix était imprimée sur 
l'anse, avec un fer rouge. Les ruches à essaims, que l'on 
remettait aux gardiens des communaux et dont la moitié 
leur appartenait de droit, étaient marquées d’une demi-croix. 
Les administrateurs devaient enregistrer annuellement le 
nombre de ruches reçues par les gardiens. 


Sur toutes les ruches qui revenaient à la ghilde, soit par 
partage soit par achat aux communaux, une croix entière 
remplaçait la demi-croix. 


Telle est l'ordonnance décrétée par la Chambre de Rhé- 
torique des Cruusbroers, le 25 novembre 1531, ainsi fonda- 
t-elle sa bourse commune. 


Lorsque les gueux détruisirent le jubé dé l’église S' Bertin, 
à Poperinghe, où se trouvaient l'autel et les trésors de la 
ghilde, il est probable qu'ils n'épargnèrent point les com- 
munaux, ces grandes ressources de la confrérie. Le chan- 
gement intervenu dans l'administration de la ghilde, 
depuis la reprise de ses travaux en l'année 1600, chan- 
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gement qui entraîna la suppression des administrateurs, 
remplacés désormais par un trésorier unique, semble l'indi- 
quer. Toutefois, l'absence de documents plus précis ne nous 
permet pas de prononcer à cet égard. 


Nous espérons que.ces notes éveilleront l’atiention de 
ceux qui dirigent spécialement leurs recherches vers les 
Chambres de Rhétorique, et nous verrons peut-être, dans 
un avenir prochain, l’histoire des Cruusbroers se complèter. 


DÉSIRÉ VAN DE CASTEELE. 


Rète he 


Annexe. 


Desen bouck behoort toe de Cruusbroeders licht gelaeden 
bynnen der steede van Poperinge. 


Beginnende van tiaer 1530 (4). 


In de name des Vaders, des Soons ende des helichs Gheest, 
zoohe hebben prinsche, deken ende gouverneurs mitsga- 
ders notable vander ghilde ende kamer van Rethorycken, 
gheseit licht gheladen Cruusbroers van Cristus ghebenedyt 
an thout des cruucen, up den hooghen docsael binnen der 
kerke van Sinte Bertins te Poperimghe, gheotroyert byder 
kezerliker magesteit, gheordineirt deze naervolghende ordi- 
nanschen ghescreven achter de copie vanden voorseiden 
otroye hier naer volghende. 


Karels byder gracien Gods Roomsch keïzer altyts ver- 
meerdert srycs, coninck van Germanien, van Castilien, van 
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Leon, van Aragon, van Navarre, van Napels, van Scescilien, 
van Maeljorke, van Sardinnen, vanden Eylanden, van In- 
dien ende vasten landen, vander zee Ocscyane, Ertscherto- 
ghe van Oostrycke, Hertoghe van Bourgoinge, van Lotrye, 
van Brabant, van Lembourch, van Lucenburch, Grave van 
Vlaendren, van Acertois, van Borgoinge, Palsigrave van 
Heneghauwe, van Holant, van Zeelant, van Ferrette, van 
Harguenant, van Namen, enz., Priinche van Zwaven, 
Maergrave des heilichs Riics, Hecre van Vriesland, van 
Salines, van Mechelen, vander stat, steiden ende landen 
van Utrecht ende van Overyssel, ende Dominatuer in 
Asye ende Affriicke, allen dengonen die dese jeghenwoor- 
deghe brief zullen syen saluut. Van weghen der confrarien 
ende ghemeene gheselschepe vander Rethoriicke gheseit 
lichtgheladen Cruusbroers binnen der steide ende heer- 
lichede van Poperinghe in onze landen van Vlaendren, es 
ons te kennen ghegheven hoe dat zy supplianten ende 
huere voorzaten de const vander Rethorycke gheantiert 
ende ghehuzeirt hebben in speilen, in loven ende dyerghe- 
lycke om prys van deen steide ter andre, ende dat van zoo 
ouden tyden dat gheen memorie en es ter contrarie, achter- 
volgherde den welken zoo hebben zy supplianten ten on- 
derhouden vanden selven gheselscheipe ende Rethorycke 
ende ter aughementatie vanden godlycken dyenst, ghehu- 
seit huerleder outaer te onderhouden z00 sy noch doen 
vanden heleghen cruuce up den docsael binner sinte Ber- 
tens kerke, ende by dyen siin zy gheheeten Cruusbroets 
ende over alsulk hebben zy in tjaer XV hondert zevene 


bescreven gheweist by deze vander steide van Werveke als 
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Rethorisiens omme te commen spelen zo ander kameren van 
Rethorycken deden omme prys te winnen. Aldaer zy sup” 
plianten hemleden vonden alzoo oock dede een andre ghe- 
Selscheip van Rethorycken vanden oultaere vanden hele- 
ghen Gheest, dewelke met andren kameren van Rethorycken 
van andren steiden de supplianten debateren ende weder- 
e gghen wilden omme te speilne ende prys te winnene, up 
twelke de supplianten sustinenden ter contraryen bydat 
zy als kamere van Rethorycken bekent waren van z00 
oudden ende langhen tyden dat gheen memorie en was ter 
contrarie, twelke zy by sertyfycacie vander wet deden blyc- 
ken, ende mits dyen dye vander wet van Werveke mitsga- 
ders de kameren van Rethorycken daer wezende te vreiden 
waren ende de supplianten voor kamer van Rethorycken 
ontfanghen, ende hebben daer naer diversche upperpryzen 
ghewonnen als kamer van Rethorycken daer ende in an- 
dren steiden, als Vuerne, Nyeupoort ende eldre, alzoot 
klycken mach byden pryzen noch in wezen ziinde, ende 
hebben tselve alzoo continueirlicke ghehuseirt tot in oest- 
maent laestleden alzoo zy supplianten metten andren ka- 
meren ende Rethoryzyenen by dye van Ypre bescreven 
waren omme aldaer te commen loven ende spelen. Zoo es 
ghebuert dat zy supplyanten hemleden aldaer ghevonden 
hebben met open standaerden naer trein van Rethorycken, 
in tvelt vanden welken standaerde voor huerleder hooft 
ende patroon staet ghefigureirt Jesus an thout des crucen 
ghehouden met tween inghelen waerby sy supplyanten de 
naem draghen, Cruusbroers, waerby gheghescreven staet 
« Compt al tot my dye bezwaert syt, want myn jock es zoete 
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ende myn last es licht. » Ende onder den voet vanden cruus 
Staet een herte met tween struusfedren omdat zÿ supplian- 
{en oock ghenaempt ziin Lichtgheladen ende Cruusbroers. 
Boven den cruuce staet ghefigureirt God den Vadre, in 
teeken dat Cristus ghebenedyt riep an sin hemelschen 
Vadre an thout des cruucen hanghende: « Vadre waer 
omme heb dy my ghelaten. » Uuten welken fyguere van 
God den Vadre es ghemaect dalende den heleghen Gheest 
segghende: Spiritus Domini est multiplex, ende dat in 
teeken dat dye const van Rethorycken es een zonderliinghe 
gratie vanden heleghen Gheest. Ende alzoo zy supplyanten 
aldus binnen der stede van Ypre wezende met opene stan- 
daerden ziin ghedachvaert gheweist voor den Vadre vander 
kamere van Rethorycken der zelver steide ende voor hem 
comparerende versocht hy te wetene of zy gheprevelegierde 
ende ghebabtysierde kamere van Rethoryken waren oft 
niet ghemerct dat zy met alsulcke opene standaerden ghe- 
commen waren. Up twelcke zy supplyanten verclaersden 
als dat zy by dye heeren van Ypre bescreven waren ende 
dat zy up dat bescryven quamen; verclaersende voorts dat 
zy up tsurpluus vander vraghe niet ghestoffeirt en waeren 
omme te andwoordene versouckende daer toe dach ende 
tyt. Ende mits dat sy suplyanten gheen bryeven van otroye 
oft prevülegen en viinden, bemoeden dat dye by fortune 
van brande dye in Poperiinghe te meer stonden ghesiin 
heeft verlooren ziin, zoo beduchten zy dat men hemleden 
van nu voortan als kamer van Retborycken niet en zoudde 
willen ontfanghen noch tot pryzen dye zy zoudden moghen 
winnen, admiteren, twelke hemleden commen zoudde 
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theuren grooten grieve ghemerct huerleden oude husansen 
ende possessien enz. Biddende seere oedmoedelie dat ons 
ghelieven wille hemleden te consenteren ende accorderen dat 
zy van nu voort an zullen moghen gaen tallen steden, heer- 
licheden, doorpen ende plaetsen anthierende de const van 
Rethorycken, met openen standaerden in fyguren, dyvyzen 
ende wapenen als vooren verhaelt ende dat vry ende vranck 
ter plaetsen daer sy bescreven worden omme prys te mo- 
ohen winnene ende hebben als zy dye sullen winnen ende 
verdyenen, ende voort te moghen draghen in bordursel oft 
anders de voorseide wapene up huerleder kerrels ende rocks 
metten vierslaghe, ende metten zelve bordursels zinde daer 
zy bescreven werden vry ende vranck te siine ghereser- 
veirt van saken crimineil, ende voort te statueirne dat een 
yghelyck dye in huerleder broederschap commen wille ghe- 
houdden wert ten incommen tot ten onderhouden vanden 
dienste Gods ende van den autaere te ghevene IT schele 
paresys ende ter doot ses schele paresys dewelke men up 
huerledre oft hueren oors ende goede soude vermoghen te 
innene ende executeren metten wettelycken costen, ende 
hier up doen exspedieren onse opene lettren van otrooye in 
behoorlycke voorme. S0o est dat wy de saken voorscreven 
over ghemerct ende hier up ghehadt tadvys onsen lyeven 
ende ghetrauwen dye president ende luyeden van onsen 
rade in Vlaendren, gheneghen wezende ter beide ende 
supplicatie van den voornomde suplianten hebben hem- 
_lede ghejonnen, gheotroyiert ende gheaccordeirt, jonnen, 
ottroiyeren ende accorderen hemleden ghevende oorlof 
ende consent uut sonderliinghe gracie by deizen dat zy 
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sullen moghen hebben ende houdden huer kamere van Re- 
thorycken ende den gone dye by hemleden daer inne voort 
an ontfanglien sullen worden ghehouden ende gherepu- 
teirt zullen siin in al onsen landen voor Rethorisiens ende 
voor al sulke toeghelaten ende ontfanghen in allen ghe- 
selschcipen ende vergaderiinghen van Rethorycken, ende 
voorts dat sy supplyanten als kamere van Rethorycken 
sullen moghen gaen tallen steiden, doorpen ende plaetsen 
daer sy bescreven sullen worden om prys te winnene, met 
open standaerden in fyguren, divyzen ende wapenen als zy 
nu ghewoonlick siin ende pleghen te doene, ende dat sy de 
Voorseide wapene sullen moghen draghen in borduersel up 
huerleder kerels ende rocks metten vierslaghe. Voort dat 
alle degone dye in huerleder broederscheip sullen willen 
commen ghehouden zullen ziin thueren incommene ten 
onderhouden vanden dyenste Gods ende huerleder outtaer, 
te gheven IT schele paresys ende ter doot VI schele pare- 
sys sonder nochtans dat daer omme de voornomde supply- 
anten vermoghen sullen heerlick execuscie te doene noch 
oock te ghenyetene eenighe vryheit, sauf conduit oft ghe- 
lede. Ontbiedende daer omme ende bevelen den vorseide 
van onsen raede in Vlaendre, hooch baliu van Ghent, Ypre 
ende Brugghen, ende alle andre onse rechtren, Jjusticieren, 
officieren ende ondersaten dyen dit angaen oft an rocren 
mach, hueren stedehoudren ende elcken van hem bysondre 
zoo hem toebehooren zal, dat:zy van dezen onzer gracien, 
otroy, accoorl, oorlof ende consent in der manieren boven 
verclaert doen, laten ende ghedooghen de voornomde sup- 
plianten rustelick, vredelick ende vulcommelick ghenieten 


D VV 


ende ghebruken sonder hemleden te doene ofte laten ghe- 
schiene nu noch in toecommende tyden eenich indre, letsele 
ofte”moeynesse ter contrarie in eenigher manieren want 
ons alsoo belyeft. Des toorconde s0o hebben wy onsen zegle 
hieran doen hanghen. Ghegheven in onse steide van Me- 
chelen den vi" dach in meye in tjaer ons Heeren duusent 
vyf hondert ende xxx, ende van onsen Rycken ie weiten 
svanden Roomschen Croone txu” ende van Castilien croone 
Xi, 


By den keiser K. in siinen raet. 


Ende onder staet ghescreven : De Lanene. 


Dit naervolghende es dordinanche hoe enide in wat ma- 
meren dat men van nu voort an deze vorseide gheprevele- 
gierde ghilde ende broederschap onderhouden zal ten pro- 
_[ylle ende auchmentacie vander goddelycken dienst, een 
outaere vanden heleghen cruuce up den docsael binnen der 
kerke van sinte Bertens te Poperinghe. 


Eerst ende alvooren z00 sal men up den heleghen cruus- 
cendach in septembre van jaere te jaere de vorseide ghilde 
sitten ten huize daer den priinsce wonnachtich es. 


Item de vorseide ghilde ten daghe vorseid sittende ende 
vergadert srinde soo salmen alvooren by elexye kyezen een 
prinche by den voyse vanden ghemeenen gheselscheipe, 
 dewelke voise ghehoort werden by den ouden priinsche 
ende capelaen vander vorseide ghilde. 


Item den prinsche inde voorseide maniere ghecoozen 
siinde zoo sal den voorseide priinsche metten ouden priin- 
sche end capelaen kyezen uuten generale gheselscheipe 
eenen deiken. 


Item den vorseiden nyewe priinsche ende deken ghemaect 
zinde soo zal den vorseiden priinsce ende deiken bedanc- 
ken de gouvernuers vander verleden jaere ende verlaten 
van huerleder dienst ende stappans kyezen naer huerleder 
discreescie VI gouvernuers ofte viinders toe hemleden oim- 
me den outaer ende den dienst Gods te bewaerne. 
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Îtem noch boven dyer z00 zal men ten zelven daghe by 
den selve priinsche, deken ende gouvernuers kyezen VI 
notable uuten ghemeene gheselscheipe naer huerleder dis- 
creescie, dewelke ten raede werden van priinsche, deken 
ende gouvernuers ende den gheheele gheselscheipe alst 
nool es. 


Item den vorseide priinsche, deken ende gouvernuers 
zullen alle jaere naer dat zy verlaten werden binnen vyf 
ofte VI daghen der naer, den nyeuwen priinsche, deiken 
ende gouvernuers overgheven alle saken daer of 2Y admi- 
uistracie ghehadt hebben ende dat ter presenscie vanden 
vorseide VI notable. 


‘em de vorseide priinsce, deiken ende gouvernuers zul- 
len hebben eenen dyenaere naer huerleder discreecie, de- 
welke ghehouden wert tallen tyden de ghildebroeders te 
vermanen ende te vergaderen; voort alle saterdaghe tlof te 
gaerene ende over te briinghene inde handen van de gou- 
vernuers. 


Ilitem dat doende, den vorseiden dyenare zal hebben in 
alle vergaderiinghen vanden gheselscheipe qwytte ghelach 
in wat steiden, plaetsen dat zii binnen der steide ofte der 
buuten. 
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Dit naervolghende zin ordinancien vanden ghemeenen 
goede ende buerse vander ghilde ende kamere van Retho- 
rychken van Cristus ghebenedyt an thout des cruucen binnen 
sinte Berlens kerke te Poperynghe gheseit lichtgeladen 
Cruusbroers gheotroyiert byder K. M., gemaect ende in- 
ghestell by Lauwys Pilgherem, als priinche, Jan Clais als 
deiken, ende voort by d'en zes notable vander vorseiden ghilde 
ende camere te weten, Clais Scerryer, meester Pieter Me- 
ganck, Christiaen Deberch, Francois de Scottre, Cornelis 
Jacobssen ende mecster Willem van Warygheem metten 
accorde vanden gouvernuers ende ghemeene ghildebroeders 
vanden vorseiden ghilde, ende dat in tjaer ons Heeren 
duuzent, vyf hondert ende eenendertich den xxv° dach in 
November. 


7 Omme dies wille dat onze voorsaten ende wy jaerliex 
 onderhoudende onze kamere van Retorycken tanzen grooten 
costen in tuuttrecken van deen steide ter andere om prys, 
ende mits datter vele quade costen an cleven als van wa. 
ghenaers, torcken, actueren ende factueren ende anders, de 
welcke beloopen tot groote somme van ghelde, ende dat wy 
oock de vorseide quade costen p onzen oultaer niet briin- 
ghen en willen over ghemerct dat onze voorsaten noit en 
hebben willen doen, beduchtende dat byden vornomden 
grooten costen vele scamel ghildebroers oftrecken zouden 
ende achterblyven ten ware dat men by goede middele de 
vornomde quade costen tot dien gheviinden coste. 
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Item omme twelke duechdelijck middel te vinden z00 
hebben eeneghe goedwilleghe ghildebroeders van huerle- 
dren propren goede ghiften ghegheven als ghelt, lameren, 
byen oft anders ende dat gheimploeyert ende daer of ghe- 
maect een ghemeene burse ende de vorseide byen ofte lame- 
ren uut ghegheven ter meenten omme te multyplyierne als 
dat men in toecommende tyden dye vornomde ende andre 
quaede verlooren costen. by dyen zoudde moghen recou- 
vreren. 


Îtem vanden welken ghiften de personen dye dye ghe- 
gheven hebben ghenaempt staen in een registre dye de be- 
soorghers vander vorseide burse hebben, 


Item ende omme al de voornomde provyzyen ende mid- 
delen wel ende duechdelyck te onderhouddene z00 zal den 
prynce metten advyze van deken, gouvernuers ende nota- 
blen maken ende comitteren alle jaere twee ofte drye be- 
sorghers naer dattet van nooden wezen zal. 


Item dewelke ghehouden zullen zyn binnen den jaere 
drye ofte vier waerven te gane ter plaetsen daersy oft huer 
voorsaten dé vorseide byen ende scaepen ter meente oft 
anders uut ghegheven hebben ende besyen ende ondersouc- 
ken oft zy wel ghetraytyert ziin oock besoorghende van 
dat hemleden van nood es ofte wert. 


Item ende als de vorseide byen, scaepen oft ander beesten 
multyplyeeren ende dat men de oude vaten vanden vor- 
seide bien slaen zal ende de scaepen scherren zal oft anders, 
zo0 zullen de vorseide bezorghers dat afval vercoopen ende 
imploiyeren tot alzulken zaken als hier naer volghen. 
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Item zoo wanneer hier cenighe quaerten commen zullen 
van eenighe steden, doorpen ofte plaetsen sprekende oft 
zendende an Camers van Rethorycken, z00 zullen de vor- 
seide besoorghers den bode ofte briingher der quaerte ont- 
fanghen ende feestieren, hem oock ghevende eenen penninck 
van VI schelen wert ziinde oft een jueelkin van zelvre zoo 
goet. 


Item zullen oock gheven den scryvere dye de vorseide 
quarte uut scryven oft copyen zal voor siine salaris twee 
schelen, mits dat hijt beghert. 


Item de besoorghers, den bode feestierende oft ooc eeni- 
gke andre ghildebroeders met hemleden zullen moghen te 
vooren hebben ende verterren XII schelen uuter ghemeen- 
dre burse dye de vorseide besoorghers verscyeten zullen 
ende daer mede rekeniinghe doen. 


Îtem zulien ooc de vorseide besorghers alle jaere up den 
heleghen Sacraments dach ende up den Popriinesen ome- 
ganck dach binnen den omganck vander prosessye zenden 
den knape vander ghilde met eenen pot wiins ende beschiine- 
ken alle de ghildesusters ten huuze daer zy wonnachtich 
zin oft viinden zullen. 


Item de vorseide besoorghers sullen voort alle jaere voor 
den heleghen cruucen dach in septembre jeghen dat men 
den maeltyt houden ende den priinsce vermaken sal, omme 
gaen van huuze te huuze oft andre persoonen van alle de 
ghildebroeders ende vraghen oft hemlyeden belyft ter mael- 
tyt te commen, hemleden declarerende dat men hemleden 
ontfanghen zal ende eerlick ‘raytieren, de ghehuwede man- 
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nen, eenich oft ghesellen om vyf schelen paresys ende de 
vrauwen om drye scelen paresys. 


ltem de besoorghers zullen oock den priinsce helpen ende 
besoorghen eene eerlycken tamelycken maeltyt naer cos- 
tume, ende zullen bidden den prochiepape ende capelaen 
vander kerke metten capelaen vander vorseide ghilde ende 
voort den baliu ende amman vander steide, ende telken 
Shebrade stellen een vierendeel wiins, dyes zal den prynsce 
hebben tsiine oorboore boven den ghestelden tax vanden 
besoorghers, drye pond paresys ende een vanden besten 
scaepen vanden vorseide ghemeene goede ende burse mits 
dat zy metten ghestelden tacx vanden maeltyt niet ghedoen 
en mochten. 


Item ende als den priinche ghemaect wert ende oock de 
notable, ende dat men de rekeninghe houden zal voor den 
nyewen prinsche ende deiïken metten notable, zoo zullen 
de bezorghers by huerleden regystre oock over briinghen 
ende rekeninghe doën voor deselve alzoo wel als de gou- 
vernuers vander vorseide ghilde ende outare, ter presencie 
van alle ghildebroeders dyet hooren vwillen in toppenbare 
ten hüuuze vanden vorseide priinsce. 


liem zullen voort registreren alle jacre hoevele dat de 
vorseide bien oft scaepen ghemeest ofte ghemiindert werden 
ende ouder wyen zy rusten ende dat ter selver rekeniinghe. 

Item zullen oock betoghen by registre te wyens, waer 
ende hoevele dat zÿ alle ghemaect zullen hebben van wulle, 
byen oft scaepen, wye dat se ghecocht zal hebben ende waer 
toe dat zy dat sullen uut ghegheven ende gheïmployiert 
hebben. 
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ltem ende mits en dyes dat de vorseide buerse vanden 
ghemeene goede in toecommende tyden boven de vorscreven 
lasten ghestelt up de vorseide burse by goede fortune te 
vooren gherochte van ghelde ende dat de gouvernuers 
vanden outtare den dyenst Gods qualick onderhouden 
consie oîfte van eenighe andre zaken als oornamenten te 
outare ende dyenste dyenende, zoo zal den vorseiden priins- 
che metgaders gouvernuers ende notable naer huerledre 
discrecie de outtaer helpen ende secoureren vanden incom- 
mende ghemeene burse ende gocde. 


Item ende mits dat téhemeene gheselscheip in tgenerael 
ghedeliberert waere uut te treckene ende te rezene omme 
prys, zoo zullen de besoorghers met priinche, deken, gou- 
vernuers metten notable vergadren ende oversyen hoe de 
ghemeene burse ghefourniert es ende naer dyen hemleden 
reghelen hoe vele dat zy besoorghers ten secourse vanden 


quaede costen ten gheselscheipe waert legshen zullen naer 
last ende staet. 


ltem de vorseide bezoorghers zullen ooc de pryzen dye 
byden ghemeene ghildebroeders in toecomendetyd ghewon- 
nen soudden moghen ziin, dye delivreren in de handen van 
prunsche, deken ende gouvernuers vanden vorseide outaere 
ende ghilde ende dye registreren in tregystre vanden pryzen 
omme dye in wezen te houdden ende eewich te blyven al- 
zoo men van ouden tyden gedaen heeft ende dat ten fiine 
in toecommende tyden de kerk by eenigher infortune oft van 
brande ghedestrueirt ware ende den outtaer oft oornamen- 
ten der mede oft vervreimt by oorlooghen oft anders, als 
dat men den vorseiden dorsael, oultaer ende oornamenten 
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metten vorseiden jueelen ende pryzen zoude moghen weder 
omme repareren ende ooc den dyenst onderhouden. 


Tiem de vorseide besorghers en zullen in gheender ma- 
nieren onder hemleden houdden eenich ghelt vanden vor- 
seiden ghemeenen goede ofte burse noch bewaren in huer- 
leder huus ne maer zullen hebben up den dorsael alleene 
een lade met een secreet oft een secreet laiken ende dat 
met tween of 111 sloten of alzo vele diversche sloten der an 
als daer besoorghers der toeghecomiteirt werden, omme daer 
inne te sluutene ende te bewaerne ghelt oft anders daer of 
dat zy last hebben zullen. 


Item de vorseide bezoorghers en zullen gheen breedre 
lasten in briinghen noch sculden maken nock uutgheven in 
tgoede noch in tquaede breeder dan vooren verclaert staet, 
in ecnigher manieren oft anders en zullen zy gheen reke- 
ninghe passeren ne maer indyen zy eenich profyt vonden 
te doene metten ghelde te inployeren zy zulent vertooghen 
prünce ende gouvernuers. 


Item omme tondersceet te wetene vande byen welke vaten 
dat de vaers ziin of heeten, dewelke onghemeene staen ne- 
maer alleene toebehooren de burze zonder degone daer zy 
staen ter meente yet der an te hebbene, zullen de besorghers 
dye vaten altyts teekenen in tuutghevene met een heelen 
cruuskin ande hanthave vanden buuck ende dat cruuskin 
inde vorseide tap oft hanthave branden metten yzere daer . 
toe ghemaect. 


Item ende de buucken dye zy besoorghers uutgheven 
zullen dye de mente houders alle jacre halen zullen om de 
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zwormen, zullen dye zelve vaten teekene voor tuutgheven 
met eene ghebrande halve cruuskin met een yser ooc daer 
toe ghemaect, vanden welken zworme de ghemeente houdder 
altyts de helt hebben moet. 


Item de vorseide besoorghers en zullen gheen buucken 
ydel uutgheven om zworme ongheteekent noch onghecruust 
anden vorseiden tap ghebrant ende memoriyeren hoevele 
datter elc meente houdder alle jaere haelt. 


Item ende als de vorseide besorghers eenighe meenten 
incoope oft deelen jeghen huerledre meenthouders als byden 
welken dat de vorseide zworme eest maer half toe hoorden 
by tverdeelen oft incoopen zoude worden gheheel de burse 
toebehoorende als by den welken daer sy eerst maer met 
een halve cruuce gheteekent en ware, zoud men moeten dat 
halve ghebrant cruus uut siinde .ende branden dan up de 
vorseide hanthave een nyewe gheheel cruus ende gheven 
dan dye vaten voorts voor gheheel uut naer costume. 


ÉgR ee 


În dit naervolghende staen alle de ghildebroeders ende de 
ghildezusters vander vorseide ghilde van der welker ghilde 
als fondatuer goedwillich of was omme tprevylege vanden 
vorseide ghilde te doen exspedieren by den raet van der K. 
M., Willem Serjanssuene, dewelke altyts recommandeirde 
ende dede recommanderen by vrienden ten vorseide rade 
van der K. M. tot dat gheæspedyert was; als by den welken 
als men voor de ghemene ghildebroeders bidden zal ter 
messen, ter maeltyden oft ander vergadrünghe z00 zal men 
bidden voor Willem voorseid ende voor al namen în eewi- 
ghen memorie ende voort andre der naer, speciael dye de 
vorseide ghilde meest duecht ghedaen hebben ofte doen 
zullen. 


Iliem ende Zn de vorseide ghildebroeders en zusters ghe- 
stelt up het a. 4. c. volghende. 


Alsoo men tsydert langhen tydt heeft naerghelaeten van 
ordentelyck op dit bouck te registreren de nacmen vande. 
ghildebroeders, soo ist dat den nieuwghecooren prince 
dheer Hancex op den 4° Mey 1764 gheraedigh heeft ghevon- 
den van alle de ghildebroeders die in het toecommende 
sullen aenveert wesen alhier op ordre van daete ende con- 
sequuenter te annoteren soo volght ende waervan de acte 
aenveirdynghe gheregistreert is op het registre van ver- 
nieuwynghe van meesters, etc. 


4° Mey 1764 is ontfaen door den prince voor ghildebroe: 
der Carolus Vande Zaride, filius Dominici. 


ne 


À. 


Adriaen Carpentier et uxor, prynche a° 4539. 
Adriaen Biscob. 
Adriaen Bollaert. 
Andries Alaert et uxor. 
Andries van Ameele. 
Andries van Lovelde. 
Anthonis Aloo, prynche a° 1532. 
Anceel. 
Alaert Parys et uxor. 
Anthonis. 4 6e Min Dr Mat 
Augustyn van der Arendt, ghezuivert den 11 february 
1561. 
+ Allart de Roode. 
Amand du Guennes. 
Andries de Buckere. 
Andries Rebaut, princse august 4649. 
Augustyn van Damme. 
Andries Fobert, jongman. 
Augustyn Liebaert, filius Augustyn. 
Jo'® Anthonis de Lomel, angenomen 12 aust 1619. 
Augustyn Liebaert, filius Jacques jonckman. 
Augustyn Liebaert, m', ten jaere 1687. 
H° Augustyn van Damme, f Frans, m', ten jaere 1693. 
H' Augustyn Hanx, obeyt 30 aust 1737, prince deser 


ghilde. 
ToME V. 
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“Op den 2° mey 1765 is ghildebroer gheworden dh° P' 
Hancx, broeder vanden prince. 


21° July 1765 is aenveirt h' Jacobus Guilielmus Ver- 
‘sturms. 


NOTTITIE DER PRINCEN. 


Op den 26 mey 1738 is geraemt ende geresolveert by 
d'heeren deeken, tresorier ende bevelhebbers met volle con- 
sentemente ende agriatie der generalitheyt van de ghilde 
van het h° Cruis dat morgen wesende den 27 dito, gesaem- 
tlick sal vergadert worden door de ghildebroeders der voor- 
seide ghilde synde elck een ygelick door den knape daer 
toe behoorlick vermaendt geene gesondert nochte gereser- 
veert, van te commen op hunne ordinere ghilde caemer ten 
negen uren smorgens omme gesaementlick te gaen hooren 
de misse van den H° Geest die gecelebreert sal worden ten 
effecte van de verkiesinge van den nieuwen prince in platze 
van den overleden d'heer Augustin Hanex, obiit den 28 aust 
1737, salighe memoirie. 

Ende naer voysynghe als boven gheseyt is gheproclameert 
voor prince d'heer Pieter Diedeman desen 27° mey xvn:® 
acht en dertigh. 


Dh' P' Diedeman, prince, is overleden op den 9° 8!" 
1763. Requiescat 1n pace. 


Op den 4" mey 1764, is met alle voysen ghecooren als 
prince dh' Guilielmus Benedictus Hancex, heere van Tonlieu, 
filius dh' Pieter, nevo van dh' Augustin Hancex boven 
ghenaemt. 


Obiit. 
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B. 


Bertelmeus de 

Bernaert de Ketelare. 

Barbele 

Bertelmeus Liebaerd. 
Baudewyn Allaeys. 

Bertinus Brunet. 

Baudewyn Scherrier, fil Pieters. 


C. 


Cristiaen Lowyck. 

Clais Scerryer, doude et uxor. 
Clais Wycaert. 

Clais de Waele, fil Meulx. 

Clais de Berch, prynche a° 1534. 
Clais de Lansheere, 

Clais Haghelen. 

Cornelis Jacobsschen, prynche 1533. 
Carels de Scottere. 

Carels van Warngheem. 

Cristiaen de Berch, prynche 1533. 
Cristiaen Scoonaert. 

Cristiaen Clunuckemaelge. 
Cristiaen van de Peereboome. 
Cristiaen van Ameele. 
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Obit. 


M 4 Pie. 


Cristiaen Laureyns. 


Cristiaen Fobert. 

Cristiaen Mannen, princse 1611. 
Cristiaen van Hille, jonckman. 
Cristiaen Maesen. 

Cristiaen Kleinckemaillie, jonckman. 
Clays van der Leeu. 

Clays Merleveede. 

Carolus Scherrier, capellaen, 1674. 
H° Carolus de Roode, capellaen. 
Carolus Bertinus Schoolaert, 1726. 
Carolus Gryfroey, aenveirt als gildebroeder a° 1763. 


21" July 1765 is benevens h' Versturme oock aengeno- 
men als ghildebroeder f Jan, Frans Danneel # h° Frans. 
20° January 1766 is aenveert h" Frans Wilsoet, f Frans. 
20" April 1767 is aenveert h' Franciscus Ignatius 
Huyghe, f h' Joannis. 
Ende 20° april 1767 aenveirt h' L' Cornelis Crousel, 
fils Louis. | 
4° Mey 1767 aenveert h° Eugenius Leonardus Billiau. 


D. 


De wedewe van Hemdryc Dyedeman. 
De wedewe van Cristian Wyt. 

De wedewe van Adriaen Aloo. 

De wedewe van Pieter Dyedeman. 
Dieryck Haeuwe, pbr. 


Obiit. 


AR QE 


Daniel Bernaerd. 

Dierick Spetebroot. 

Dominicus Ternynck, 1739. 

Pieter van Tour, junior, aenveirt 1760. 


E. 


Eloy Moreel. 
Emmanuel van Zeveren, 1759. 


F. 


Francois de Scottere et uxor, den eersien prynche 
1830. | 

Francois Dyedeman et uxor. 

Francois Scerrier et uxor. 

Francois de Scottere, fils Frans. 

Francois Hogheuren. 

Francois de Berch, so/v. obilu. 

Franchois Ghys et uxor. 

Franchois van Lovelde. 

Franshois Haeuwe, prince a° 1535. 

Francoys de Schotter, fil Francoys. 

Francoys Diedeman. 

Francoys de Hond. 

Francoys Folke. 

Francoys Bekeman. 

Francoys Laureyns. 
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Francoys Merlevede. 
Francoys van Beverin, jonckman. 
Fesent van Bouchoute, jonckman. 
Franchoys vander Moote. 
D" Frans van Damme, f* Augustyn, tresorier ten 
jaere 1669 tot ten jaere 
H° Frans van Damme, f° Frans, religieus in de abdye 
van S' Wiinox tot Berge, ten jaere 1685. 
H' Frans Hanx, obuit. 
Obiit. Francoys Geraerd Brunet. 
Obut. H' Francoys van Damme, f Augustyn. 
Obüt. Francois Villers. 
Obtit. Franciscus Exaverius de Mol, 1732. 
Obrit. Franciscus Le Noir, 1760. 


G. 


Ghelein Alaert et uxor. 

Ghelein Staessen et uxor. 

Gillis Clais et uxor. 

Ghelein Alaert, fils Ghelenis. 

Ghelein Schransshen, fs Wri. 

Gheeraert van Calis. 

Gheeraert Bollart. 

Gillis van de Peereboome, f° Michiels. 
Gillis Clais, fil Jans, de jonghe. | 
Gillis van den Hende et uxor, prynsche 4544, 
Ghelein Serjanssens, f° Silvesters. | 
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Gillis Speelman. 

Gillis Coolen. 

Gillis van Loovelde. 

Gelein Diedeman. 

Gillis van Calis. 

Geleyn van de Walle. 

Geleyn van de Peereboom. 

Ghyllyaems Floor. 

Guillelmus de Baenst heeft de guilde beswooren ten 

_jaere 1677. î 

Obut. Grisosthomus Spyndt, 1731. 


H. 


Heindryck Baelden. 
Obiit 1761. Hendrick Veltman. 


J. 


Jan Clais et uxor. 

Jan de Vinck et uxor. 

Jan van Damme et uxor. 

Jan van Bedleem et uxor. 

Jan Jacobsshen, prynche a° 1538. 
Jan van Lovelde et uxor. 

Jan de Vaerwere. 

Jan Scyyer alias Haze et uxor. 
Jan Herman. 


Lntbpe 


Jan Maerten, prynche 1540. 
Jan van Damme, fil Lois. 
Jan van de Steene. 
Jan Baelden et uxor. 
Jan van Gotteem, fil Jans. 
Jan Wippe. ( 
Jan Lanchals. 
Jan vander Zole, prince a° 4581. 
Jan Carpentier. 
Jan Clais, fiF Jans, prince a° 1549. 
Jan de Croock. 
Jan de Gaey. 
Jan Daerent, 
Jan Lammoot alias Casins. 
Jan van Loo, prince, 
Jan van Burckeus. 
Prynche. Jan Hansteen. 
Jan Speelman, prinche 1567 tot 1576. 
Jacob van Loovelde. 
Jan Folcke. 
Jan van Obzoome, fils Jans. 
Jacobus Verhaghe, f° Ghelein, 1730. 
Jacobus Verhaghe, f° Pieter. 
Jacobus Blasyus Oudoore, f* Victoor, 1730. 
Joannes Frans de Coester 1760, tresorier 1760 tot 
| 1764. 
S' Jacobus Beddelem, eersten balliuw gecosen in 
ÿaer Ons Heere 1760. 
Jacob van de Walle et uxor. 
Jacob de Roo et uxor. 
Jacob Bolle et uxor. 


gt | à ERA 


Jacob Frans et uxor. 
Jacob Haghebaert et uxor. 
Jacob van de Goosteene et uxor. 
Jacob Herman et uxor, prynche 1542. 
Jacob van der Zele et uxor. 
Jacob Serjansshen fils Wri. 
Jacob van Bambeke. 
Jacob de Wree, 
Jacob de Vroe. 
Jacob Massiet. 
Jacob Maerten, prinche 1376. 
Jan Maerten, fil Jans. 
Joos Maerten. 
Obuit. Jacob van de Walle, Bisscnop int jaere 1619. 
Jan de Jonghe. 
Jean Treimavoir. 
Jan van Bouchoute, knape. 
Jan Hauvwe. 
Joris de Buckere. 
Jacob Pereboom., 
Jacob Denys. 
Jacob Trudeyne. 
Jan van Houcke. 
Jacob Bollaerd. 
Jan van Damme. 
Jacob Room, f° Matheus, obitt 1663. 
Jacobus Bollaert 1727. 
Joannis Oudoore, f° Jacobus Blasius, 1753. 
Joos Lowyck. 
Josine Alaert, f Andries. 
Jacob Gritte, prinche. 
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Jaques Floor, prinsche 14600 tot 1610 ende 
was deersle prinche naer de gemeene ruine 
van Vlaenderen 1582. 

Jacob van Damme. 

Jacques Diedeman, capelaen, +619. 

Jan Jacobzoone, f* Jans, jonckman. 

Jan van Bouchoute. 

Jan Folcke. 

Jan Maerten, f Jan. 

Jan Liebaert, f Jacques. 

Jacques Liebaert. 

Jackques Floor, de jonge. 

Jan Floor, f Jacques. 

Jacob Liebaert, f° Jacobs. 

Jacques Folcke. 

Jan Lyebaert, f Ghcerbrant. 

Jacques Floor, f Jaques, meester, 1682. 

Jan Diedeman, f Paulus. 

Jan Baert, F Jans, m', ten jaere 1682. 

Obiit 1703. Jan Diedeman f Jan., 

Jan Folcque, f° Jaques. 

Jacob Gheys heeft de guilde beswooren 1677, 
obiit 1734. 

Obait 1734. Jan Maerten, f Jan. 


Obrit. Jan Roem. 

Obnt. Jooris Schrevel. 
Obait. Jar Sarle Brunet. 
Obrit. M' Jan Sojer. 

Obut. Dheer Jacques Bouue. 


Obiit 1745. S' Jan Francoys Cheys, f dh' Jacobus. 
Obut. H° ende m' Jan Cheys, Nicolays Brunet, cano- 


Obrt. 


Anno 1726. 


Obuit 1766. 


Obut. 


Obrt. 


Obut. 
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nynck regulier vande abdye van S'° Nicolays 
tot Veurne. 

Joannes de Lannove, f* Mailliaerdt. 

Jacobus Verhaghe, obrit 1755. 

Huigo Josephus Briunet. 

Jacobus Ghys aenveirt 1726. 

Joannes van Reninghe, 2dem 1726. 

Joannes Waterleet 1731. 

Jacobus Cornelus. 

Verhaghe, f Ghelin, 1731. 

Joannes Maertinus de Lannoeye 1732. 

S' Jo® Baptiste Pladys ten jaere 1736. 

S' Jacobus Bertinus Bakeroot, 1742. 

Jacobus Oudore 1759. 

Joes Oudore 1760. 

Joannes Coolaert 1760. 

Joannes Boeys 1740. 

Joannes Ludovycus Messeleyn, deken 1763, 
admis 1755. 

Jacobus Scabaille 1763. 


L. 


Lauwers Pilgherem et uxor, prynche 1531. 
Lauwers van de Goosteene et uxor. 
Lauwereins . 

Lamsin van de Walle. 

Loy Meerlevede. 

Laems van West. 

Loy Mooreel. 

Loy Hauwe. 

Louys Bollaert, f Joannes. 


Obiit. 
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Meester Lambrecht van Beveren, 
pbr. 

Meester W® van Warigheem. 

Meester Pieter Meganck. 

Maerten de Buckere et uxor. 

Maerten Wydoot et uxor. 

Maelen Scerbaert. 

Maelen de Scottere, f° Frans. 

Malen de Waerte. 

Malen Staelen. 

Michiel van de Peerebuome et uxor. 

Michiel de Slapre. 

Marx de Muelenare. 

Meester Piter Wouterssone. 

Malen Liebaert. 

Margrietkin Alaerts, f" Andries. 

Malen van de Steene. 


- Michiel de Mol. 


Malen de Raet. 

Mathieu Voet, prinche 1577. 
Meester van Beyens. 
Mathieu de Groote, prinche. 
Michiel Longhepeye. 

Marx van Calis. 

Michiel Sarlotte. 

Matys Room, f° Matys, 1663. 
Michiel Messoles 1700. 
Michiel de Coester 1734. 


Obüit de 19 April 1759. Matheus Rooms, f Jan, 1734, 


ART re 


Mathys Lebbe 1743, obrut. 
Matheus Gripfroy 1759. 
Michil Gheraet 1760. 


N. 


Nycazen Piere. 
Nicolays Folcque, f° Jaqs, deken 1677. 
Obut. Nicolays Ovaere. 


P. 


Pieter van Muelenbeke. 

Pieter van de Walle, f° Jacobs. 
Pieter van Elste. 

Pieter Roelens. 

Pieter Merlevede. 

Pietre Clais, f° Jans. 

Pauwels van Lovelde. 
Pauwels Diedeman. 

Pauwels Serjanssen. 
Passchier van Damme. 
Passchier van Warygheen. 
Passchier Berteloot. 

Pieter van Heede. 

Pieter de Schottere. 

Pieter van Ameele. 

Pieter Scherrier, fils. Baudewyns. 


Obut. 
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Pauwels Diedeman, pre, obiit 1698 tot Polin- 
chove. | 

Pieter Roelens, fils Pieters, prinche. 

Pieter Diedeman, pre, obiit tot Dixmude 1753. 

Pieter Fobeert. 

Pieter de Baerft (Baenst ?), f* Jan. 

Pieter van Beveren. 

Dh’ Pieter Bouve, f° h" Jacques. 

Dh: Pieter Diedeman prince ghecoren op den 
27 mey 1738, obiit 9 8°* 1763. 


Obiit 1734. Pieter Liebaert. 


Obuit. 


Obnut. 
Obiit. 


Obrit. 


Obut. 
Obut. 
Obut. 


S' Pieter Hanex, f° dh' Francoys. 

P° Nicholays Laba 1712. 

Pierre Ravenel. 

Pieter Ome, d’oude hermidt S' Jans ter Biesen, 
1731. 

Pieter Cornelius de Clerek, obit 1755. 

Pieter Jacobus Ommee, f° Pieter, 1730. 

Pieter Nico!aes Torré, f° Jacobus, 1731. 

Pieter Feliex de Roode, ten jaere 1737. 

Pieter Lemoine de 16 juny 1754. 

Pieter Rousseel 1759. 


R. 


Raes de Buckere. 
Raes van Godtheem. 
Reubert Mannen. 
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Steven Serjanssen. 

Steven Rycwaert. 

Symoen van Damme. 

Sebastiaen Rutssen. 

Steven Anthenois. 

Steven Pier alias Hase. 

Steven de Keser. 

Simoen van de Berghe, prinche 1562. 

Steven de Keiser heeft de guilde beswooren a° 1677. 


T. 


Tousain Femery, zancmeester, pbr. 
Theodorus Maerten, f° Jan, m', 1682. 


V. 


Vidast Violet, 14759. 

Vincent de Roode, fs Vincent, 1755. 

Victor Spiint et uxor, prinche 4537. 

Vincent de Clerck et uxor. 

Vincent van Amele. 

Vincent van Bouchoute. 

Victoor Houdoore. 

Vincent, d'oude, 1731, obiit den 9" mey 1749. 
Vincent de Roode, 1755, f° Jan. 


Ed 


W. 


Willem Serjanssen et uxor. 

Willem van de Valle et uxor. 

Willem van Noordoure et uxor. 
Willem de Roo et uxor, prinche 1555. 
Willem van Socks. 

Willem Lowyck. 

Willem de Groote, 

Willem Cluuckemalge, f Christiaen. 
Willem Berteloot et uxor. 

Willem de Suepere et uxor, 

Willem van de Steene. 

Willem Floor. 

Willem Rouvroy. 

Willem Clinckemaillie, f* Cristiaens. 
Ulryck Nicolais van der Leeu, ampman, 1398. 


CD 


Te 


Dit zyn de eeste gecoren inde gulde vande Cruusbroeders 
ligigheladen, naer de generaele ruine van Vilaendren die 
was in oust 1582. 


Eerste prinche Jacques Floor, 1600. 


| Deken. 
Allart de Roode. 
Tresorier. 
Christiaens Manne. 
Beleders. 


Jan Folcke, doude. 
Andries Rebaut. 
Cristiaens Clinckemaillic. 
Jacob van Damme. 
Cnape: Cristiaen vanden Pereboom. 


1610. 
Cristiaens Mapne, prinche anno 1610. 
Deken. 
Jacob Floor. 
Tresorier. 
Andries Rebaut. 
Beleders. 
Gelein Diedeman. 
Augustin van Damme. 
Jan Folcke. 
Dieryck Spetebroot. 
Cnape : Cristiaen vanden Pereboom. 


Capelaen: Heer Jan Bateman, jubelaris a° 1619 in junio. 


Tour V. 5. 
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Prinche was en gouverneurs ten princefeeste ghecoren 
van dh' Cristiaens Mannen den XI augusty 1619 alwaer 
gecoren waeren dh® naervolghende , 


Prinche. 
Dheer Andries Rebaut. 
Deken. 
Dh' Guillame Flor. 
Tresorier. 
Dh' Jan Folcque. 
Beleders. 


Pieter Diedeman. 
Dh' Jacques Bauw. 
Jan Flor. 
Gelis van de Waille. 
Cnape: Cristiaen vanden Pereboom. 
Capelaen : Dh" Jan Bateman. 
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B. 


Ter extraordinaire vergaederinge van den 9° Que 4777, 
tot meerder decoratie van de processie gedaen ter selver 
jaere ter oorsaecke van het mirakel van O. L. Vrouwe van 
S° Jans, hebben wy prince, deken, bailliuw ende voorder 
overheyt midtsgaeders de generalitheyt der gulde van het 
H. Cruys geseyt lightgelacden binnen deser stede van Po- 
periinghe goet gevonden ende geresolveert soo volght: 


Alsoo de voorseyde gulde ten jaere 1770 hun volgens ge- 
meene voysen bekleedt hebben met een uniforme bestaende 
in een wit cleet met cen witte veste, hebben wy prince, deken 
ende bailliuw immers de geheele generaliteyt der vorseyde 
gulde goet gekeurt ende geradigh gevonden tot meerder 
decoratie van de geseyde processie, de geseyde uniforme te 
draegen met twee witte paramans ende twee witte baberoo- 
sen; midtsgaeders op datter niemant van dese vergaederinge 
sigh soude ignoreren hebben wy oock goet gevonden dat 
alle degonne van dese onse intentie synde hun souden willen 
verobligieren dese uniforme te dragen op de maniere by dese 
voorseyde acte geseyt is. 


Actum date als boven ter onse exstraordinaire vergaede- 
ringh hier boven vermelt, toorconden, 


P. D. J, J. van RENYNGHE, prince. 
Dit is + tmarcq van dheere bailliuw BenpeLex. 
Vincent pe Roope. — Joaxxes CoLaERT. —— Joannes Frans 
pe Corster. — J, VrauBour. — Louyxs Missezyn. — Louis 
Crouser. — Frenericr HEUGHEBAERT. 


In dese voorstellinge van de decoratie van de huniforme 
in onse gulde van het heylgh Cruyx hacnstaende ten jaere 
78 en 79 sal ick myn verobligeren van te voorschinne, myn 
te vervougen volgens thoorder van 16 ick den 417 Joannes 
Boys. 


Prierer van Tours. — Josern-Corxezus Lovarrt. — S. S. 


Ounoore. — tmarcq + van Marrneus van Oever. — V. 
S. Parsys. — P, J. De GrenDer. 
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Liste vande kynders die de instrumenten vande passie 


omghedraeghen hebben ten jaere 1767. 


Den soone van Jan Boys 


Dochterkens van 


Confrere Rousseel 
S' Victor Brauwer 
Confrere Frans Danneel. 


Bertin Villlet. 


Joannis Lebbe, casselstraete, dico mart. 


Dh’ ende m'° vanden Broucke. 


Joannis Hauwen. 


Lebbe, getrouwd met Bovyn . 


Caroli Creus . 
S' Focquedey. 


Marta, neve van den h" deken. 


Joannis Prysye vooght Quagebeur 
Doctoris de Beir, Coleta. 

D' Berten, Josepha 
Guilielmi Labaere ; 
Francis Wilsoet, confrater. . 
De dochter Frambout. 


L 


enghel met den kelck.' 


flambeeuw. 
fackel. 
lanteiren. 
tsweirt. 

de pennynghen. 
de hantschoen. 
den haene. 
colomme. 

de roede. 
sweepe. 
croone. 

het riedt. 

Ecce homo. 
lampet. 

eerste sententie. 
icruys. 


Veronica met den douck. 


MAN EPE MER 


Francisci Parresis! 2: 2714, Ode 
H° Versturme. . . .., + + dome 
Francisei de Bruyne. . . . : … do 
Joannis Pillaert . . . . . . . . towlynehen: 
».  Baecker. . . . . .. . Jo 


»  Frambout, Iperstraete. . . . 2*sententie. 
Dh" Berten, doutste . . . . O.L. Vrauwe met het 
sweirt inde borst. 
Onse Lieven Heere tussehen twee joden. 


H° Victor 
. .. Coussey } dochters . . . . . de 3 Marias. 
Jan Boys 


CE 


Lt 4e D 


Regelen gemackt door den heer prins, deken, ballieu, 
tresorier ende voorder hoverheyt der qulide van het H. 
Cruys geseyt Cruysbroeders lichtgelaeden binnen de stadt 
van Poperynghe, welcke regelen wy in onse quide camer 
willen pontuwelelyck onderhouden ende doen opserveeren 
op peyne van te incureeren alle de boeten ende amenden die 
door ons sullen geraedigh gevonden worden. 


L- 


Dat niemant sig en sal vermoghen te stellen tot vychten 
ofte aenstoken, op peine van te betaelen de boete van 6-0-0 
boven een half pondt wasch ter dispositie onser gulde (1). 


9 


Sullende niet min oock geocorloft wesen van te sweiren 
ofte vloucken, op peine van te verbeuren de boete van 1-0-0 
par. 


4 


de 
Dat niemant wie het soude wesen, in onse ordinaire camer 
(1) Cet article portait primitivement : de boete van 2-0-0 paresis, boven 


geinterdiseert te worden van binnen den tydt van 3 maenden onse gulde 
camer niet te moghen frequenteren. 


eu sal vermoghen weddynghen te maecken, coopen ofte 
vercoopen eenighe goederen van wat nature sy souden mo- 
ghen wesen, op peine van te incureeren de boete van 2-0-0 
par. 
4. 

Alle de gonne die souden commen cenighe ongeregelde 
discoursen te houden in onse voorseyde camer en sullen 
met min naerlacten van te incureeren de boete van 0-10-0. 


D. 


Dat alle de gonne die sullen voorsien syn van eene uni- 
forme ende met de selve vermaent synde in onse gulde ca- 
mer, niet en sullen vermoghen te compareeren sonder dat 
sy in dese voorseyde uniforme sullen gekledt wesen, op 
peine van te betaelen de boete van 2-0-0. 


6. 


Wy verbieden oock wel expresselyck dat niemant sig en 
sal vermeten van in onse gulde camer te smoren ofte roocken, 
op peine van te incureeren de boete van 0-10-0. 


fé 


Niemant en sal vermoghen woorden te soucken ofte mal- 
canderen te insulteeren, op peine van te verbeuren de boete 


van 6-0-0 parisis boven een half pondt was ter dispositie 
onser gulde (1). 


8. 


Eendelyngh sal het niet gepermiteert worden dat jemant, 
geen confrere synde, onse gulde sal moghen frequenteeren 


(1) Méme observation que pour l’article 1. 


ten sy met expresse permissie van onse heer prinse ende in 
syn absentie de gonne van de naervolgende hoverheyt, op 
peine van te incureeren de boete van 2-00. 


œ 


Midtsgaeders in de absentie van den heer ballieu onser 
gulde geven wy macht ende volle pouvoir aen alle onse 
overheden van te connen boeten in cas eenighe onser con- 
freren teghen dese voorschreven regelen wederspannigh 
souden wesen. 


10. 


S00 ist dat wy ordonneeren ende bevelen uyt de naem 
van den heer prins, deken, ballieu, tresorier ende voorder 
hovereyt onser gulde midtsgaeders een ider die het aengaen 
magh, dese voorschreven regelen naukeuriglick te obser- 
veeren ende achtervolghen. Actum desen 16 X°'° in onse 
ordinaire gulde camer. — Gepubliciert en overgelesen ten 
jacre 1770 ende is onderteeckent s0o volght, 


P. L. J. J. van Renyneue, prince. 
P. J. Hancx. — Pieter van Tours. — Joannes Frans DE 
Corsrer, deken. — dit is het + marcq van JacoBus Benpe- 
LEM, bailliuw. — Vepasrus Vyzer. — Joanves BeNenicrus 
Ounoore. — B. VrAmBoOUT. 


Re, PR 


Regelen voor de suposten onser guide. 


Midtsgaeders ordonneeren ende verbieden wy wel expres- 
selyck aen alle onse domestiquen ofte suposten van aen 
eenen onser confreren in syn particulier aen te gaen oîte 
insulteeren, maer sal verobligiert syn aen den heer prins 
ofte aen de overheyt deser voorschreven gulde syne klach- 
ten te doen, op peine van aenstonst gecasseert te worden. 


2. 
Insgelickx sullen de voorschreven domestiquen ofte su- 


posten hun moeten midden van buyten mate te drincken, op 
peine van te verbeuren deze voorschreven boete. 


Aldus desen 46 X' 1770 en is onderteeckent, 


P. L. J. J. van RENYNGHE. 


Te 


Extrait ghetrocken uyt het register van politique ord'ier., 
vonnissen, resolulien ende ander saecken van diversche 
nature het selve register ghetecckent met de letter E: onder- 
houden voor mynheeren Burghmeesters ende schepenen der 
stedeende jurisd° van Poperynghe, alwaer onder andere fol. 
138 verso staet soo volght, . 

Op de propositie ghedaen hoe de drie schotter- 
licke ghilden ten daeghe van den ommeganck 
deser stede souden hebben te marchieren in de 
processie gaende soo in waepenen als in devo- 
tie, is by den heere burghmeesters ende schepe- 
nen deser stede gheord' s0o sy doen mits desen, 
dat in het uytgaen van de processie den capitain 
van de ghilde van S' Joris synne plaetse sal 
nemen voor het huys van Melis, den capitain 
van de ghilde van S® Sebastiaen ontrent het 
huys van d’heer Jaecques Folcque fi" Francois 
ende den capitain van de ghilde van S' Andries 
ontrent de herberghe van Antwerpen, met last 
van ghelyck order t'observeren ende deselve 

| plaetsen t'occuperen in het incomen vande selve 
XXIIIJ. processie. | 


XI. 


III, 


VAS: 


CAEN 


Voorts lasten ende bevelen dat de vyf camers 
van de rethorycque ghilden sullen gaen in pro- 
cessie s00 hier naer volght. eerst de Victorynnen, 
2° de Cranckbestiers, 3° d'Onversaen, 4° de Light- 
ghelaeden, 5° de Royaerts; voorts dat de voor- 
seyde rethorycque ghilden ‘s maendaghs naer 
den ommeganckdagh in de kercke van S' Jans 
hun sullen vynden om te hooren de synghende 
misse van requiem ende gaen t'offerande, welcke 
messe gheschiet ten thien uren, op peyne van by 
de defaillianten te incurrerén sulcke boete als 
de wet sal believen t'ordonneren. 


Voorts lasten ende bevelen dat de voorn* re- 
thoryeque ghilden ten daeghe var de voors* 
messe hemlieden plaetsen sullen nemen ende 
gaen ter offerrande in de voors* kercke soo hier 
naer, te welen, 


Eerst de Victorynnen dewelcke sullen nemen 
hunne plaetse op de noorts® van 0. L. Vrauwe 
choor. 


Daer naer de Cranckbestiers dewelcke hunne 
plaetse sullen hebben op de suytsyde van den 
selven choor van 0. L, Vrauwe. 


D'Onversaens dewelcke hunne plaetse sullen 
hebben op de noorts° van den autaer van Sint 
Obrecht. 


De Lightghelaeden dewelcke hunne pete 
sullen bebben in den middelchoor. 


RTS 


V. De Royaerts dewelcke hunne plaetse sullen 
hebben op de suyts® van S'Obrecht choor. 


XIJ. Op peyne van by de defaillianten t'incurreren 
sulcke boete als de wet sal believen t'arbitreren. 


Voorts indien eenighe van de rethoryeque 
ghilden in het uytcomen van de kercke ten 
daeghe sy de voors® messe van requiem sullen 
ghehoort hebben, quaemen beschoncken te wor- 
den soo sullen degonne beschoncken synde 
plaetse moeten maecken om d’andere te laeten 

XIJ.  passeren, op peyne alsv”. 


Synde bovendien nogh gheordonneert dat 
niemant hem en sal moghen vervoorderen van 
eenighe beschyneken te doene aen iemant van 
de voors* schotterlicke ofte rethorique ghilden 
ten daeghe van den ommeganck, op peyne dat 
de gonne doende de contrarie sullen incurreren 
de boete van ses ponden paresis. 


Voorts s00 haest als het hooghweirdigh HH. 
Sacrament ten ommeganckdaeghe sal gheco- 
men wesen in de cruyse van S'Jans, de schot- 
terlicke ghilden sullen moeten voort marchieren 
sonder aldaer te blyven staene, op peyne dat de 
diffallianten sullen incurreren sulcke boete als 
XXII. de wet sal believen t’ordonneren. 


Actum in t camer desen XX VII] juny XV[° een en tses- 
üigb; present, h"° Nicolais Ogier, proost, den bailliu, burgh- 
meesters ende schepenen der stede van Poperynghe. 


VPRES. 


Il est un lieu charmant, au beau pays de Flandre, 
Où le ciel est plus doux, le vert gazon plus tendre, 
Où de riches guérets, étalant leurs moissons, 
Semblent de grands jardins entourés de buissons, 
Partout des bois feuillés, aux branches étendues, 
Se confondent au loin avec les blanches nues; 
Sous leur feuillage épais vient s’abriter l'oiseau, 
L'abeille bourdonner près du cristal de l’eau, 

D'où pendent pour y boire un fouillis de racines, 
Comme la giroflée aux parois des ruines. 

Du pied du mont Kemmel encadrant l'horizon, 
Sur un lit rocailleux, tout bordé de gazon, 
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Un limpide ruisseau, presque caché sous l'ombre 
D'ormes et de cyprès, au travers du bois sombre, 
Roule son onde pure, et, par de longs détours, 
Sous ses bocages frais semble arrêter son cours, 
Puis enfin descendant la riante vallée, 

Devient fleuve en prenant le doux nom d’Yperlée. 
Pourquoi fuir loin des champs, à limpide ruisseau, 
Ton lit bordé de fleurs est si pur sous l’ormeau, 

Le limon va couvrir ton onde cristalline, 

Te faire regretter ta source et la colline; 

Ainsi le temps cruel en son rapide cours, 

Emporte le bonheur de nos plus heureux jours, 
Et dans le fond du cœur, comme un limon funeste, 
Des ans qui ne sont plus le souvenir nous reste. 


Toi qui nous apparais, sortant du sein des eaux, 
Elevant vers le ciel tes trois tours à créneaux, 
Et ton beffroi géant qui sonnait les alarmes, 
Quand ton peuple en fureur allait courant aux armes, 
Ypres, je te salue, hélas! mon cœur lassé 
Se réveille à ta vue et songe à ton passé. 
Qu'ils étaient beaux ces temps de la chevalerie, 
Où par monts et par vaux, bien loin de la patrie, 
Tes valeureux enfants pleins d'une sainte ardeur, 
S'en allaient conquérir le tombeau du Sauveur, 
Il nous semble les voir, sans peur et sans reproche, 
Se couvrir de lauriers, sous les murs d'Antioche, 
Montrer au Sinaï leur lourde légion, 
Et planter leur bannière aux remparts de Sion. 


LR à 


Plus tard, j'admire en toi la cité florissante, 

Tes ghildes, tes métiers, ta commune puissante, 

Je te vois affranchie, et belle de fierté, 

Combattre pour tes droits et pour la liberté. 

Tes Halles où toujours se reporte la vue, 

Dont les yeux étonnés mesurent l'étendue, 

Alors que sur leur crête, un doux rayon du soir 
Projette sa clarté sur l'immense manoir, 

Montrant à notre esprit qui croit faire un beau rêve, 
Ces vieux comtes de Flandre appuyés sur leur glaive, 
Tes Halles qui sont là, c’est le passé vaincu 

Qui te dit fièrement: regarde, j'ai vécu. 

Quand du haut du beffroi les trompettes bruyantes 
Frappaient soudain les airs de leurs voix éclatantes, 
Et que le Souverain, sur un coursicr fougueux, 
Apparaissait suivi d’un cortége nombreux, 

C'était là que toujours de son peuple en liesse, 

Il confirmait les droits, et lui faisait largesse. 

Là venaient, chaque année, acheteurs et marchands 
Echanger l'or du monde aux mains des tisserards. 
Mais l'émeute et la guerre, en leur sanglante ivresse, 
Font que l'herbe s'étend où croissait la richesse. 


Dans l'azur étoilé quand l’astre de la nuit 
De sa faible clarté lentement nous poursuit, 
Que nous aimons alors à contempler dans l'ombre, 
Cette tour gigantesque au seuil du temple sombre, 
Ces arceaux élancés qui nous parlent des cieux, 


Ce cloître aux noirs vitraux, morne, silencieux, 
Tome V, | 


6, 


ET 


‘Où sous ces murs épais, quelques femmes timides 
Jugeant dès le début les chemins trop arides, 
Vont abriter leur âme à l'ombre du saint lieu, 

Et regardant le Ciel, se reposer en Dieu. 


Le soleil resplendit dans un ciel sans nuage, 
La brise du matin souffle dans le feuillage, 
Parcourons tes jardins de verdure et de fleurs, 
Déjà tout imprégnés de fragrantes senteurs. 
Voyons tes eaux, tes prés, tes tranquilles bocages, 
Respirons un air pur sous tes jeunes ombrages. 
Jadis de tes remparts la sauvage âpreté 
Ne donnait aucun charme à notre œil attristé ; 
Mais aujourd'hui, le cygne, ornement de tes ondes, 
Glisse rapidement près des rives fécondes; 
Des monts, des bois, des prés, les immenses lointains 
Réjouissent nos yeux du fond de tes jardins. 
Du bout de l'horizon, voyez ce blanc panache 
Sortant des bois touffus, comme une grande tache, 
Un train franchit l'espace, et de son cer1 strident, 
_Jette partout l'alarme, et fait fuir l'imprudent ; 
Bientôt passe à nos pieds, superbe, ruisselante, 
Comme un monstre d'airain, à la voix mugissante, 
Une locomotive, entraînant après soi, 
Sur deux rails espacés un immense convoi; 
Le voyageur regarde, admire nos rivages, 
Et nous rêvons à l'ombre aux charmes des voyages. 
Ici la jeune mère épiant le retour 
De son petit enfant perdu dans un détour, 
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Se cache, souriante, et voyant sa méprise, 

Court, lui tendant les bras, jouir de sa surprise. 
Là, le vieillard heureux sous tes ombrages frais, 
Du bonheur d'un autre âge aime à rèver en paix. 
Jeunesse, amour, plaisirs, chaque amitié ravie, 
Rappellent à son cœur les écueils de la vie ; 

Il attend dans le port l'invisible avenir, 

Et pour lui ce qu'il voit n'est qu'un long souvenir. 


Mais quel bruit dans la rue, on s’empresse, on s'arrête; 
De l'antique cité, c'est aujourd'hui la fête; 
Chaque foyer s'anime, et semble en ce beau jour, 
Se remplir de bonheur, d'espérance et d'amour. 
Du joyeux carillon les bruyantes volées 
Se répètent patiout au loin dans les vallées. 

Des drapeaux déployés, des guirlandes de fleurs 
Ornent chaque maison de leurs vives couleurs ; 
Et de tous les côtés, la foule descendue 

Vient joyeuse envahir nos places et la rue. 
Bientôt le carillon, les cloches, les tambours, 

À tous ces bruits divers ajoutent leur concours. 
Sur le seuil des maisons, des enfants toutes roses, 
Dans leurs petites mains des corbeilles de roses, 
Courent les effeuiller pour la procession, 

Car toujours, dans la Flandre, à la religion 

De commencer la fête et de bénir la joie 

Que le Ciel à son peuple à certaine heure envoie, 
Et dans chaque famille, un rayon de bonheur 
Pénètre sous le toit du plus humble intérieur, 


MUR VE 


Ces trop rares moments d'allégresse publique 
Rendent nos maux légers, notre âme sympathique, 
Font monter de nos cœurs un sentiment d'amour, 
Et l'on se sent revivre en ce fortuné jour. 
On aime à voir alors tout autour d’une table, 
Les parents réunis, l’aïeule vénérable, 
À cette heure oublier le fardeau de ses ans, 
Et de ses faibles mains bénir tous ses enfants. 
Plus tard, lorsque la nuit vient étendre ses voiles 
Sous le ciel moins brûlant tout parsemé d'étoiles, 
Partout des feux, des chants, des cris dans la cité, 
Montrent le peuple heureux exhalant sa gaîté; 
Et jusqu'au lendemain cette foule ravie 
Boira sans l'épuiser la coupe de la vie. 
Et huit jours passeront ainsi dans les plaisirs, 
Ne laissant après eux que riants souvenirs : 

Et pendant tout ce temps, le carillon sonore 
Du beffroi pavoisé, sonnera dès l’aurore 
Le chant de la Thuindag, souvenir précieux, 
Qui rappelle à nos cœurs la gloire des aïeux. 
Puis tout redevient calme, et d’une aile légère, 
Le temps vient effacer cette joie éphémère ; 
Ton fleuve languissant où la vague a tari, 
Semble mouiller des bords dont le nom a péri. 
Seulement de ses feux, on voit toujours l'aurore 
Effleurer tes trois tours qu'au matin elle dore, 
Et sur ton front pâli, le doux rayon du soir 
Eveille encor les cœurs à l’amour, à l’espoir. 
Car là dans ta beauté, tu dors ensevelie 


SFONT 


Semblable à ces cités de l'antique Eolie ; 

Et pourtant en voyant ton ancienne splendeur, 
L'esprit rêve aussitôt ta future grandeur. 

Non, tu ne peux périr ; à ton passé fidèle, 

Tu ne peux laisser choir ta couronne immortelle. 
Ecarte ton linceul, sauve toi de l’affront 

De voir tes beaux lauriers se flétrir sur ton front. 
Regarde tes enfants, reine de la West-Flandre, 
Leurs bras, comme jadis, sont prêts à se défendre, 
Et le travail fécond recouvrant tous ses droits, 
Ypres, rendra ton nom puissant comme autrefois. 


ALBERT DE NOYELLE. 
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DES COURS DE JUSTICE 


QUI ONT EXERCÉ 


JURIDICTION SOUVERAINE 


SUR LA VILLE D'YPRES ET LA WEST-FLANDRE. 


Au X V° siècle, la ville d'Ypres eut, à deux reprises — en 
1451 et en 1492 — l'honneur et l'avantage d’être le siége 
du Conseil de Flandre. 


Nous nous proposions de publier divers documents con- 
cernant le premier séjour de ce conseil en notre ville, et de 
rappeler, dans une courte introduction, l'origine, les déve- 
loppements et les déplacements successifs, jusqu'en 1451, 
de cette cour souveraine de la Flandre. 


En recherchant les matériaux nécessaires pour faire cette 
introduction, nous avons été entraîné, ainsi qu'il arrive sou- 
vent, au-delà des limites que nous nous étions tracées 
d'abord. Nous avons trouvé dans de vieux et gros livres, dans 
quelques ouvrages plus modernes et dans des dépôts d'ar- 


Leg es 


chives (1), outre des renseignements nombreux sur le con- 
sel} de Flandre, de curieux détails sur « des cours de justice 
qui, à diverses époques, ont exercé leur juridiction souve- 
raine, soit sur la commune d’Ypres, soit sur le West-Quar- 
her, soit sur le pays de Flandre en général. » 


I 


à grouper toutes ces données et à pu- 
blier cette compilation. 


On nous a engagé 


Une esquisse historique des « justices souveraines » dans 
nos contrées, peut être utile et intéressante. 


Nos annalistes et nos historiens, en général, se sont bor- 
nés à retracer les événements et pour ainsi dire les faits 
matériels de l’histoire de la Flandre; on trouve surtout dans 
leurs écrits, les récits détaillés des émeutes et des guerres 
qui ensanglantèrent si souvent nos cités et nos campagnes, 
mais, presque tous ces auteurs ont laissé dans l'ombre l'his- 
toire de nos vieilles institutions nationales; et cependant ces 
institutions, leur développement ou leur amoindrissement, 
furent les causes essentielles de la grandeur ou de la déca- 
dence de la patrie flamande. 


Les écrivains qui ont fait de ces institutions — de nos 
cours de justice souveraines surtout — l'objet spécial de 
leurs études, sont peu nombreux; leurs livres sont rares, 
peu connus et en tous cas peu lus. 


La plupart de ces auteurs ont d'ailleurs écrit l'histoire 
particulière d'un de nos conseils ou d'une de nos cours de 
justice; ils ont, pour ainsi dire, fait la monographie de l'un 


(1) Afin d'éviter des notes longues et répétées, nous indiquons à l'annexe 
A, les dépôts d'archives où nous avons puisé ainsi que les titres et les édi- 
tions des ouvrages que nous ayons consultés et parfois copiés. 
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ou de l'autre de nos anciens monuments judiciaires, mais 
l'ensemble de ces monuments a été peu décrit. 


Aujourd'hui, chose triste à confesser, en Flandre même, 
on connaît mieux en général l'antique organisation de la 
justice supérieure à Sparte, à Athènes et à Rome que les 
institutions judiciaires et les cours souveraines qui existè- 
rent successivement dans notre patrie, durant les siècles qui 
précédèrent l'annexion de la Belgique à la France en 1795. 


Certes, il ne peut entrer dans notre pensée d’avoir la pré- 
tention d'écrire une histoire complète de l’administretion an- 
cienne de la justice en Flandre. Nous ne nous occuperons 
donc point de l'organisation des loix, vierschaeren ou bancs 
de juslice en tant qu'ils furent des tribunaux secondaires ou 
de première instance; nous nous bornerons à rappeler l'ori- 
gine de nos diverses cours souveraines, leur organisation 
primitive et leurs premiers développements. 


Ces diverses cours eurent une influence marquée sur l'ad- 
ministration de la justice dans le pays: elles furert presque 
toujours instituées dans le but apparent d'améliorer ce grand 
service public, mais, en réalité, elles furent créées souvent 
pour seconder les desseins des seigneurs du pays, toujours 
désireux, depuis le x1v° siècle, d'amoindrir les libertés et 
les prérogatives des communes flamandes et d'étendre plus 
facilement ainsi le pouvoir de l'autorité seigneuriale. 


Nous tâcherons de mettre en Inmière ces tendances, les 
vives oppositions qu’elles soulevèrent et les considérations 
politiques qui, plus que des motifs d'intérêt public, déter- 
minèrent souvent les princes, soit à créer ces cours de justice 
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souveraines, soit à développer leurs attributions, soit à les 
placer successivement dans diverses villes du pays. 


La notice sur le séjour du conseil de Flandre à Ypres, de 
1451 à 1463, qui fait suite à notre travail, eût pu former 
une étude particulière ; cette notice se rattache à ce tra- 
vail; nous croyons pouvoir l’y joindre, car elle en est pour 
ainsi dire une annexe. 


Les faits qu'elle rappelle, offrent d'ailleurs un incontestable 
intérêt local ; nous y avons relaté tous les documents que 
nous avons pu nous procurer concernant cette page de l'his- 
toire de notre ville natale. 


C'est du reste au point de vue de cette histoire que nous 
nous sommes constamment placé; autant que possible, nous 
avons choisi dans nos annales ou dans nos archives, les 
faits et les documents rappelés dans des notes et dans le 
texte même des notices. | 


Bien que notre travail dépasse les limites que nous avions 
primitivement en vue, nous espérons que malgré son éten- 
due, i! sera parcouru avec quelque intérêt par nos confrères 
de la Société Historique, Archéologique et Littéraire de la 
ville d’Ypres et de la West-Flandre, pour qui l'étude de 
nos institutions et de notre histoire locale a toujours de 
l'attrait. 


d 
2 


Er GÉre 


LA GILDE. 


Durant le haut moyen-âge, le seigneur, c’est-à-dire le 
possesseur du sol par droit de conquête, était, dans la plu- 
part des pays voisins du notre, le juge unique des indigènes 
réduits à la condition de serfs; la volonté du seigneur tenait 
lieu de loi. 


Toutefois, dès les temps les plus anciens, à côté de cette 
« justice » féodale et arbitraire, des espèces de tribunaux 
populaires semblent avoir existé dans notre Flandre, en 
fait, sinon en droit. | 


Les populations de race germanique, dédaigneusement 
nommées « Barbares » par les Romains, après avoir fait la 
conquête de la Ménapie et de la Morinie, y avaient formé 
des colonies qui devinrent bientôt puissantes. 


Ces populations laborieuses, que le luxe des latins n'avait 
pas énervées, apportèrent dans leur patrie d'adoption, avec 
leur énergique activité, les institutions basées sur les prin- 


cipes d’association et de fraternité de leur patrie d'origine. 


Sur plusieurs points du pays conquis, où s’établirent des 
centres de populations d’une certaine importance, les colons 
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germains, mêlés aux populations indigènes, formèrent dans 
un but de défense commune, ces associations primitives 
connues sous le nom de gildes, qui furent les berceaux des 
puissantes communes flamandes (4). 


Le chef de la gilde était à la fois l'administrateur et le 
juge de la communauté ; assisté des anciens, il jugeait sans 
appel tous les différends qui surgissaient entre les membres 
de la communauté, liés par des serments (conjurati). 


Toutefois, les causes touchant aux droits du seigneur et 
nommées plus tard « cas de seigneurie » étaient jugées 
en dernier ressort par le suzerain seul, ou assisté parfois de 
ses barons, conformément aux règles, ou plutôt aux cou- 
tumes et usages du droit féodal. 


Cette organisation, si l’on peut donner ce nom à une si- 
tuation de fait née d'usages traditionnels, pénétra profondé- 
ment dans les mœurs des populations habitant le Jittus 
saæonicum gallicum (2); elle laissa des traces durables non 
seulement dans les statuts ou « keuren » des gildes armées 
et industrielles de la Flandre (3), mais encore dans les 
chartes par lesquelles nos comtes approuvèrent et confir- 
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(1) Voir Van Prarr, de l'origine des communes flamandes, Gand, 1829,— 
Des Gildes, (Annales de la Société de la West-Flandre, tome Ir, p> 85). 


(2) Voir les anglo-saxons et leurs scetlas, par J. Dinxs, (Revne de la 
numismatique belge, 5e série, tome IL, p. 81. — Kenvyn, I passim. 

(6) Jusqu'à l'époque de la suppression des gildes, confréries et corporations 
armées et industrielles, à la fin du dernier siècle, les « chefs-hommes » as- 
sistés de membres du serment (les anciens) jugeaient les conflits qui surgis- 
saient entre les confrères (gildebroeders); ils infligeaient aussi des pénalités 
pour contraventions aux statuts et pour méfaits commis au gi/dhof bu pen- 
dant les exercices de la gilde, (Voir entr'autres les registres des archives de 
de St Sébastien à Ypres et les registres des Keuren, Archives 

pres). 
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mèrent plus tard les « usaiges, les coustumes », les fran- 
chises et les priviléges des « communités. » 


On voit en effet par nos anciens documents que le droit 
d’être exclusivement jugés par leurs échevins et de ne pou- 
voir être attraits hors du pays de Flandre pour obtenir jus- 
tice, même en degré d'appel, fut de tons les priviléges 
successivement octroyés aux bourgeois par les seigneurs du 
pays, celui auxquels nos pères attachèrent, à toutes les 
époques, le plus d'importance. 


out 


IL. 


LA VÉRITÉ DES ÉCHEVINS. 


Les bourgeois d'Ypres jouirent dès le xn° siècle, et peut- 
être plus tôt, du privilège de n’être justiciables que de leurs 
échevins. 


L'institution d'un échevinage en notre ville remonte à 
une époque fort reculée (4). 


Nos échevins furent d'abord nommés par le comte (2), ils 
étaient « des officiers du seigneur »; mais Philippe de Na: 
mur, régent (procuralor) de la Flandre, durant la minorité 
de Jeanne de Constantinople, sa nièce, accorda aux bour- 
geois et à la « communité » d'Ypres, en 1209, le droit 
d'intervenir dans l'élection de leurs échevins. Le mandat de 
ces élus était annal (3); « cet acte, dit un auteur (4), est 
le plus ancien de ce genre qui soit connu dans l'histoire 
de la Flandre. » Ypres, la métropole industrielle du comté, 


(1) Voir Langin, Geschiedkundig onderzoek. ete. p. 2. , 

- (2) Archives d’Ypres, Inventaire No 7. — Voir WarnkoEni6, t. V, p. 450, 
note 6, « Quant aucuns eschevins muert, uns autres doict estre fais par elec- 
tion le conte, ne nus aultres. » 

(3) Cette charte du 4 août 1209, confirmée par Fernand de Portugal le 
27 mars 1228 (N.S), détermine le mode d'élection des échevins; elle est pu- 
bliée ën extenso, 1° à la suite des inventaires de M. Direrricx, 1, p. 507. 
20 dans WarNKkOENIG, V, p. 534 (Voir archives d’Ypres, Inv. No 22 et 43). 

(4) WarNKkoENIG, V. p, 105. : 


CAN JE 


était en effet une importante cité avant Gand et Bruges, que 
le commerce n’enrichit que plus tard. L'industrie ne fut-elle 
pas toujours la mère du commerce ? 


L'échevinage, soit qu'il fût nommé par le prince, soit 
qu'il fût élu par « la communité », avait des attributions à 
la fois administratives el judiciaires. 


Une charte de 1116 fait allusion aux jugements des 
échevins d'Ypres (judicio scabinorum) (1), et les keures ou 
« loys données par Philippe de boine mémoire » (Philippe 
d'Alsace) en 1171 ou 4174, défèrent à « la vérilé des éche- 
vins », c’est-à-dire à l’échevinage de notre ville, la con- 
naissance, l'instruction et la répression de certains crimes 
et délits commis, non seulement dans la cité, mais encore 
« dedans les banliewes ou fourbourcs », en d’autres termes 
sur le territoire de la loi d'Ypres. Dès lors, la justice du 
comte n’intervenait quau moment où le condamné était 
« semons sour le marchiet » (2), c’est-à-dire au moment 
de l'exécution de la sentence scabinale. 


Au commencement du xt‘ siècle, dès 1209, les bour- 
geois d’Ypres jouissaient dans un grand nombre de cas, du 
privilége d'être jugés par des échevins « élus », au moins 
indirectement, par la communauté. 


Gui de Dampierre généralisa ce droit en 1277; il étendit 
la juridiction et la compétence de la « vérité des échevins » 
à tous les cas, et affranchit les bourgeois d'Ypres de tonte 


AURA AMEN) 2er) M: PAM 2e Mae halo: Vagolohon te 11 
(1) Archives d’Ypres, Inv. No5, imprimé (e£ fac similé) dans les Anazecres 
YPrroïs de Dircericx, p. 51 et WannKoëni6, V. p. 521. ; 
(2) Archives d’Ypres, Iny, No 7. Cette keure est imprimée à la page 299, 
t. Ir des inventaires, 
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« commune vérité » c'est-à-dire de la juridiction du tri- 
bunal commun ou seigneurial du pays (pagus) (4). « Nous 
volons et otroions » porte la charte de 1277 « que nos bor- 
gois d'Ypre ne puissent jamais cestre pourtrait ne convencu 
d'aucun fait, en commune véritée kon fache ou mestier 


d'Ypre. » (2). 


Les pratiques traditionnelles de la gilde primitive se 
trouvaient ainsi traduites en institutions formelles ; les 
usages, en lois ; le fait, en droit écrit. 


Comme jadis la gilde, la commune avait ses juges parti- 
culiers, choisis par elle, parmi les membres de la « com- 
-munauté ». Les sentences de ces juges étaient sans appel, les 
bourgeois étaient jugés par leurs pairs, et les hommes du 
prince n'avaient, sauf dans certains cas spéciaux (3), au- 
eune juridiction sur les bourgeois d'Ypres. 


« La vérité des échevins » était une justice souveraine, 
mais elle était aussi populaire, dans ses conditions ; la 
sympathie des justiciables semblait devoir être la meilleure 
et la plus puissante sauvegarde du prestige et de l’autorité 
des juges. 


Cette autorité était cependant garantie et sauvegardée par 
des dispositions pénales ; « quiconque contredisait aux sen- 
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(1) Commune véritée. Voir Warnrozxie, tom. 11, p. 126 et 250. 

(2) Le comte Gui affranchit en outre les bourgeois de la saisie foraine sans 
jugement préalable, (se li loy ne lait anchois jugie}, et leur donna des ga- 
ranties pour la sécurité de leurs personnes et de lenrs biens, sur le territoire 
de la loi d’Ypres. — Archives d'Ypres, Inv. N° 153, imprimé dans Wars- 
KOENIG, V. p. 578. 

| (3) Les cas régis par le droit féodal. 
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tences des échevins était puni d'amendes au profit du sei- 
gneur et de chacun des échevins contredits (4). » 


Ces pénalités avaient leur raison d’être: elles s'expliquent 
et se justifient: l'autorité de l'échevinage, exerçant 
le pouvoir judiciaire, devait être respectée, car la vérité 
des échevins d’Ypres — et plus tard les autres grandes 
lois de Flandres — « n’etoient subjectes à aucun ressort 
ains estoyent privilegiées (2). » Ces lois jugeaient donc sou- 
verainement par arrêt. 


La ville et son territoire nommé « l'échevinage ou loi 
d'Ypre » formaient le ressort de « [a vérité des échevins » : 
mais les bourgeois, ne pouvant être jugés que par leurs élus, 
étaient attraits devant le tribunal scabinal, quel que fut le 
lieu où le crime avait été commis, quelle que fut leur rési- 
dence momentanée (3). 


La loi d’Ypres attacha toujours le plus grand prix au 
privilége d'être seul juge de ses bourgeois. Pour maintenir 
ce privilége, notre commune eut souvent de graves et inter- 
minables conflits avec d’autres villes (4). 


(1) Qui, ea quæ a scabinis in Judicio vel testimonio affirmata füerint, de- 
dixerit, sexaginta libras amittet et unicuïque scabinorum qui ab eo dedictus 
Juerit decem solvet. D'Ouprcuensr, t. II, P- 517. 


(2) D'Ourecnersr, II, p. 517. 


(5) Momentanée, car au xme siècle, pour être bourgcois d'Ypres, il fallait 
a manoir » (demeurer) en cette ville — « Quiconkes se giete hors de le loy 
de le vile d'Ypre il piert sa bourgoisie, et il ne peut iamais revenir a sa 
bourgoisie, (Archives d'Ypres, Keure sur l'acquisition du droit de bour- 
gcoisie, et WanNROENIG, V, p. 580). 


(4) Archives d'Ypres, passim. — Nos archives possèdent un nombre 
considérable de documents relatifs à ces conflits; il serait impossible de 
les rappeler tous ici. — Voir pourtant les Nos 767, 768, 769, 775 et 776 des 
Inventaires qui résument des documents très-curieux relatifs à un conflit 
entre Ypres et Warnéton, au xve siècle, et No 1021, conflit avec le procu- 
reur-général du Conseil de Flandre 
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Outre « la vérité ou la justice des échevins » nommée 
plus tard « de camer », il existait à Ypres, un autre tribu- 
nal secondaire connu, dès le commencement du xiv‘ siècle, 

_ sous le nom de « siége ». 


Il était composé de deux échevins et d'un conseiller pen- 
sionnaire délégués par l’avoué (voogt) et présidés par lui ou 
par l’échevin que ce premier magistrat désignait pour le 
remplacer (1). 


Le stége tenait ses audiences tous les mardi, jeudi et 
samedi après-midi; sa compétence ne s'étendait pas au-delà 
des affaires d’une importance de vingt-cinq livres de 


gros (2). 


Maïs le siége ne jugeait pas en dernier ressort, ses juge- 
ments pouvant être portés en appel devant la camer; nous 


(1) En 1306 et 1307, le siége tenait ses audiences en le Zuutstraele en cos - 
té l'hospice de Belle en La maison de Jehan Yperman, le père de la chirur- 
gie flamande, trop peu connu dans sa ville natale. (Comptes de la ville 13506 
et 1307). Pour Jehan Yperman, voir les remarquables travaux de M. Dics- 
a1c& qui le premier a tiré de l'oubli le nom du grand chirurgien yprois, et 
les ouvrages de MM, Carozus, SNELLAERT, BROECKX, DEWAGHTER ainsi que 
les vers de M. Laraur, (Voir Annales de notre sociélé, IV, p. 15 à 48). 


En 1446 le siége fut transféré de la maison Yperman en le Zuutstraete, 
dans un local devant la Halle (voor de Halle), d'après Pieter Van de Letewe. 
(p. 4). Nous croyons toutefois que ce local se trouvait dans l'aile du mo- 
nument faisant face au chœur de l'église de St Martin et nommée, à la fin 
du xve siècle déjà, le stedehuuse. Nous voyons en effet par un document de 
nos archives qu'un huissier chargé par le parlement de Paris (le 25 Février 
1467, N. S., de faire exécuter un arrêt prononcé par ce parlement, dans 
une affaire surgie entre les magistrats d’Ypres et la corporation des mesu- 
reurs de vin de leur ville, siguifia cet arrêt (le 3 Juillet 1467) aux éche- 
vins réunis « soubz leur Halle en un lieu et endroict appele Le siege ou ils ont 
coutume eulx assembler pour Le faict de la justice de ladite ville. (Archives 
d'Ypres, Inv. No 2580). ee 

Quoiqu'il en soit, le siége tint sa première séance en son nouveau local le 
27 Septembre 1466 (Pieter Van de Letewe, p. 4). — Plus tard il siégea 
dans la salle échevinale, Camervan Schepenen, (Costumen van Ypre, Rub. 
Il, art. 1.) | # 


(2) Costumen van Ypre, Rub, I. art. XV, et Rub, IL, art, 12 
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n'avons donc pas à nous occuper plus longuement ici de ce 
tribunal secondaire ou de première instance. 

Les échevins se réunissaient aussi au complet en wier- 
schaere (4) le premier vendredi de chaque mois (2). 


La vierschaere (3) avait un greffier-pensionnaire spécial. 
Après avoir mis souvent les prévenus à la torture sans merci, 
elle prononçait des arrêts sans appel et sans recours, comme 
la vérité des échevins proprement dite (4). 

Les justices scabinales souveraines, protégées ainsi que 
nous venons de le dire, par des dispositions pénales, contre 
le mécontement des justiciables et les violences populaires, 
avaient aussi des garanties sérieuses contre l'arbitraire du 
seigneur. 


Le comte, quelqu’absolue que fut « sa seigneurie », ne 
pouvait ni casser ni réformer les sentences des lois privilé- 
giées; il ne pouvait même punir « d'autorité » les juges pré- 
varicateurs ; les juges prévenus de prévarieation, avant de 
pouvoir être frappés par le seigneur, devaient, comme nous 
le verrons plus loin, avoir été reconnus coupables par leurs 
pairs. 


Mais les échevins étaient à la fois juges et administra- 
teurs; ils avaient en cette dernière qualité le devoir de . 


(1) La juridiction des vierschaeren paraît s'être étendue primitivement 
aux matières civiles. A Ypres, la juridiction de ce tribunal était exclusive- 
ment criminelle. 

(2) Costume van Ypre, Rub. I, art. xvir, de là le Vrydaghs Dinghedagh. 

(3) Voir pour les vierschaeren, Wannoënic, Il, p. 123. 

(4) Les diverses dispositions que nous venons d'analyser, sont inscrites 
dans les costumen, wetlen ende statuten der stede ende poorterye van } pre; 
bien que les coutumes n’aient été homologuées qu’en 1619 par les archidues, 
il est hors de doute qu'elles avaient force de loi longtemps avant cette 
époque, car en Flandre la loi écrite fut presque toujours la confirmation 
des doins coustumes el usaiges. 
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maintenir la paix, et le droit de faire des keures et règle- 
ments; et, si le comte n'avait pas le pouvoir de punir le juge, 
il avait celui de châtier l'administrateur qui avait failli à ses 
devoirs. 


Une page de l'histoire d'Ypres le prouve à toute évidence. 


En 1280, (1281 N. S.), après l'émeute dite «la Cocke- 
rulle », les échevins d'Ypres et leurs partisans, « li partie 
des eskevins et des marcheans », furent condamnés à des 
amendes par Gui de Dampierre, qui était venu en notre ville 
pour y rétablir l'ordre (1). Ce prince ordonna que ces amen- 
des fussent payées par les échevins « dou leur propre (2) 
pour ce ke il sunt trouveit en aucune coupe » (3); elles 
furent perçues au profit du comte, qui rarement perdait 
une occasion d'alimenter son trésor. 


Deux dispositions de la remarquable ordonnance de 
1280 démontrent que Gui de Dampierre sévit en cette cir- 


constance non contre les échevins-juges mais contre les 
échevins-administrateurs. 


D'après la première de ces dispositions (S #), les échevins 
ne furent pas punis pour avoir jugé « faulsement par ma- 
lice ou par vengeance », mais pour avoir mal géré les 
affaires de la commune (commun pourfit de le ville), et 
pour avoir été en quelque sorte les causes de l'émeute de 
la Cokerulle en faisant et en maintenant « outre raison des . 


- (1) Archives d'Ypres, Inv. No 137. donné à Ypres le 1r Avril 1280, 1281 
N.S. — Publié par WaRNKkoën1G, V. p. 381. — Au mois d'Octobre le comte 
fit remise aux « eschevins a li conseauxs (conseillers, racden), el à li qui 
a eausse tinrent des fourfaictures et amendes encourues.» (Archives d'Ypres, 
Inv. No 143). 

(2) Archives d'Ypres, Inv. No 137-559, 

(3) Coupe, coulpe, (culpa), faute. 
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bans et keures et estavlissements domageus a ceaus des mes- 
tiers (1), » en un mot pour avoir opprimé les petits « li dou 
commun et des mestiers » c’est-à-dire pour avoir commis des 
fautes administratives et en quelque sorte politiques. 


D'après la seconde disposition ($ 16) de la même ordon- 
nance, le comte déclara formellement qu'il n’entendait « ke 
pour choze ki ci deseure soit dite ne riens a enclore de ce ki 
apartient a justice. » 


Gui de Dampierre amenda donc les « choses pourle mieus 
de haut et de bas; » il punit en effet, d’une part les échevins 
et « ceaus ki de leur partie estoient », de l’autre « li tisse- 
rant, foulons, tondeurs et li varlet tisserant » qui s'étaient 
révoltés ; il ordonna que « toutes aloiances et conspirations 
kieeent (2) et soient a nient des ore mais en avant... et ke 
toutes les keures qui sunt faites soient nuls »; en un mot il 
fit « pais entre les parties de toutes chozes avenues. » 


Mais le comte, quelle que fut sa colère, respecta l'autorité 
souveraine de l'échevinage; il n’y voulut « riens a enclore » 
et les échevins-administrateurs frappés par lui eurent même 
à juger, comme magistrats, les révoltés coupables «de fais 
oribles ki selon Dieu et raison ne devoient demourer sans 
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(1) « Et pour ce ke » porte le ( 4 de l'ordonnance, « nous avons trouveit 
et bien 1 apert. ke mout plusieurs bans et keures et estavlissemens ke Esche- 
vin avoient fait a Yppre, estoient grief et domageus outre raison a ceaus 
des mestiers et au commun pourfit de le vile et que ce estoit li occasions pour 
quoi cil des mestiers sestoient mut et meismesment li Eschevin avoient esteit 
requis souflissanment del amender et il nel avoient mie fait et tant i avoient 
demoreit ke bien savoient le peril de le esmeute si comme il meismes disoient, 
et de ce sunt li grant damage avenut ki apparant sunt et dont mout de gens 
se Fivu » (D'après WannuoëniG, V. p. 384, 4 de l'ordonnance de 128:, 


(3) Kiecent — Cessent. 
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être amendei, car deffaute serait », dit l'ordonnance, « et 
grans pechies si vengeance nen estoit prise (4). » 


En 1280, comme en toute autre circonstance identique, 
la punition des échevins-administrateurs n'avait donc pour 
effet ni d’arrêter le cours de la justice, ni même de casser 
la sentence rendue par les échevins comme juges; il n'était 
pas, en un mot, porté « remède au mal jugé » car la justice 
scabinale était souveraine. 


Les comtes de Flandre — qu'il nous soit permis de le faire 
observer ici, en passant, pour l'honneur de nos anciens ma- 
gistrats — trouvèrent rarement nos échevins en faute, 
et rarement ils eurent à sévir contre eux; les chefs de «la 
communité » étaient en général des hommes probes, aptes 
et dévoués. Car la charte de 1209 (2) prescrivait des con- 
ditions d'éligibilité et des mesures qui étaient de nature à 
donner de sérieuses garanties (3) aux bourgeois. 
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(1) Archives d’Ypres, Inv. Ne 137, sus-mentionnée. 

(2) Archives d’Ypres, Inv. No 22. 

(3) D’après la eharte de 1209 les échevins devaient être choisis parmi les 
hommes probes, les meilleurs et les plus aptes (meliores et Por pour 
garder et conserver les droits des églises, du seigneur, du pays (£erræ) et de 
la commune (s1/læ). 
Avant l'élection. les électeurs juraient (super sacrosancta) de ne se laisser 
guider ni par crainte, ni par haine, ni par affection (£imore, odio, «more 
alicujus), etles élus de leur côté, avant d'entrer en fonctions, prêtaient entre 
les mains du comte ou de son bailli (ballivo) le serment d'exercer l’éche vinage 
avec droiture pour tous (rectum scabinatum ecclesüs, domino, terræ, villæ 
et omni homini tenere). 

Le serment prêté sur les choses saintes, n'était jamais à cette époque con- 
2.déré comme une vaine formalité. 
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L'ASSEMBLÉE DES ÉCHEVINS DE FLANDRE. 


On ignore à quelle époque et par quel comte cette assem- 
blée fut établie et constituée. Sa création paraît cependant 
remonter aux dernières années du xu° siècle, car d'après 
tous les auteurs, l’assemblée des échevins de Flandre, hérita 
des attributions et des droits de la loi d'Arras, quand !’an- 
cienne capitale des Atrébates cessa, en 1190, de faire 
partie du comté de Flandre; d'après Warnkænig (1), 
cette assemblée « se rencontre fréquemment au milieu du 
xIu° siècle (vers 1240) ». 


Au commencement du siècle suivant, les attributions de 
ce corps furent reconnues et confirmées, « selon lor anchienne 
costume » par Philippe de Thiette et de Lorette, fils de Gui 
de Dampierre et de Mathilde, héritière de Béthune (2). 


L'assemblée des échevins de Flandre, se composait ex- 
clusivement, des échevins des cinq bonnes villes: Gand, 
Bruges, Ypres, Lille et Douai (3). 


(1) T. IL, p. 121. 
(2) Cette charte est datée d’Ypres (12 avril 1304); elle est imprimée dans 
WannmoëniG, V. p. 442 (Voir Archives d'Ypres, Inv, 235). 


(3) Wannkoënic, V. p. 442, 
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Ce n'était, à proprement parler, ni une cour, ni un Con- 
seil de justice, bien que les échevins ainsi réunis eussent 
des attributions judiciaires, mais une espèce de haut ou 
grand jury, qui rendait des verdicts, sauf à laisser au comte 
l'application des peines ; celui-ci toutefois ne pouvait sévir 
que pour autant que la culpabilité des accusés eût été re- 
connue et proclamée par les échevins. 


Comme la plupart des corps et conseils de cette époque, 
l'assemblée n'avait pas de siége fixe; elle se réunissait tantôt 
dans une ville, tantôt dans une autre; son personnel se mo- 
difiait nécessairement tous les ans (1), comme celui des 
échevinages qui composaient cette assemblée; enfin elle ne 
tenait ses sessions ni régulièrement ni à époques fixes, mais 
seulement quand des affaires rentrant dans le cercle de ses 
attributions — et les cas étaient rares — nécessitaient une 
session. 


Quelques auteurs disent vaguement et sans rien préciser, 
que les échevins de Flandre siégèrent parfois avec les con- 
seillers du comte — qu'ils traitaient des affaires d'adminis- 
tration générale — et que les lois de Flandre pouvaient 
interjeter appel de certaines sentences, devant cette assem- 
blée, mais rien ne prouve que ce corps eût des attributions 
aussi générales. 


Quand on examine et étudie d'après les documents de 
l'époque la nature même des actes et verdicts de l'assem- 
blée, on constate en effet que sa juridiction s’étendait par- 
ticulièrement à une catégorie de justiciables et à certaines 


(1) Archives d'Ypres, Inv. No 22, (1209). Au xuie siècle l'échevinage d’Ypres 
était renouvelé tous les ans et plus tard tous les deux ans. 
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matières déterminées ; c'est dans ce cercle plus restreint, 
semble-t-il, que «les échevins réunis » exerçaient les attribu- 
tions dont parlent les auteurs mentionnés ci-dessus. 


L'assemblée des échevins paraît en effet avoir été instituée 
avant {out pour sauvegarder les prérogatives des lois locales, 
la dignité et la souveraineté des échevins-juges, enfin 
pour statuer sur les conflits, soit entre les bonnes villes, soit 
mème entre ces cités et le seigneur du pays. 


Le comte, dit d'Oudegherst (1), « n'avait cognoissance 
des abus de loy qu'en un seul cas seulement, savoir quand 
les échevins étaient aitaincts d’avoir jugé faulsement, par 
malice, corruption, vengeance ou partialité, auquel cas, 
icelles loix estoyent a la volonté du comte, par jugement de 
la loy d'Arras » et plus tard de l'assemblée des échevins (2). 


Les lois prévenues d'avoir jugé faulsement par malice, 
etc. etc., avaient donc ainsi dans l'intervention des échevins 
des autres bonnes villes, c’est-à-dire de leurs pairs, des ga- 
ranties réelles pour la sauvegarde de leur dignité, de leur 
prérogatives et de leur souveraineté, contre l’arbitraire du 
prince; elles n'étaient pas comme les officiers du comte, à 
la merci du Seigneur. 


Nos annales locales rappellent deux événements qui né- 
cessitèrent l'intervention de l'assemblée. 


Après l’émeute de 1303, la « défénestration » de plusieurs 
échevins, et le massacre de quelques conseillers et « bonnes 


(1) Tom. IE, p. 517. | 
(2) Si scabini..…. veritate scabivorum convicti fuerint.….. in potestate co- 
mitis erunt (id). 
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gens » d'Ypres, le conseil du comte fut chargé de faire une 
enquête sur les crimes commis durant la terrible nuit du 
29 au 30 octobre; mais l’assemblée des échevins des quatre . 
autres bonnes villes (Gand, Bruges, Lille et Douai), 
fut appelée à examiner cette affaire et à prononcer « son 
verdict »; nos échevins ne furent pas reconnus innocents; 
Philippe de Thiette les condamna et pardonna à la commu- 
nauté (1) « en considération des grands services que la 
commune d'Ypres lui a rendus et peut lui rendre encore ». 


Mais dès le mois d'avril 1304, Philippe d'accord avec l'as- 
semblée, avait réintégré dans leurs fonctions, les échevins qui 
avaient survécu au massacre (2) et qu'il avait condamnés 
d'abord. Il défèra ensuite à la même assemblée, la question 
de la nullité de ses lettres du 16 décembre précédent. 


Les échevins des quatre bonnes villes se réunissent à 
Ypres même, en le wierschaere, dès le 4 mai (1304) et par 
un nouveau « jugement » ils cassent, en présence du peuple, 
leur premier verdict. Le comte annule ses lettres de grâce 
et de pardon et quarante-trois individus, reconnus coupables 
de meurtre, sont condamnés à être traînés jusqu’au « mar- 
chiet » et à y subir le supplice de la roue, en quelque temps 
qu’on parvienne à les arrêter; six autres, coupables de robe- 
ries, à être traînés jusqu'aux fourches et à être pendus (3). 


Ces verdicts de l'assemblée, rendus à des époques si rap- 


(1) Archives d’Ypres, Inv. No 251. 16 décembre 1303. — Ces lettres sont 
datées de Courtrai. 


(2) Archives d’Ypres, Inv. N° 256, imprimé dans Lamsin, Werhael, etc. 
(3) Archives d'Ypres, Inv. 239. Imprimé dans Lamsin, Verhael, etc. 
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prochées, ne donnent pas une bien haute idée de l'impar- 
tialité consciencieuse et de la parfaite droiture des échevins, 
mais il est probable que les exigences de la politique im- 
posée par les événements aux fils du comte Gui, ne furent 
pas sans influence sur ces deux décisions si contradictoires, 
si opposées de l'assemblée (1). 


Les: verdicts de l'assemblée n'avaient pas plus que les 
sentences du comte, pour effets de porter atteinte à la sou- 
veraineté des lois locales; les droits, comme les jugements 
des échevinages, étaient toujours respectés. 


En 1303, par la charte même qui, à la suite dn verdict 
de l'assemblée, avait donné tort aux échevins d'Ypres, 
Philippe de Thiette ordonna formellement que le cours de 
la justice ordinaire continuerait comme par le passé (2) « en 
cette commune », et en 1304, au mois d'avril, il déclara que 
les échevins qui avaient été trouvés en faute, resteraient en 
fonctions jusqu'à la fin de l'année, conformément « au 
priviléges, usages et coutumes de la cité » et ce nonobstant 
les lettres du 16 décembre 1303. 


L'assemblée approuva encore docilement ces nouvelles 
décisions du comte et les confirma, en y apposant les sceaux 
des villes (3). 


(1) En 1505, au lendemain de la victoire remportée au Groeningvelt par 
les milices flamandes, ne fallait-il pas caresser les Clauwaerts? En 1304, des 
négociations étaient entamées avec le roi de France; pour se rendre le mo- 
narque favorable, ne fallait-il pas ménager les Leliaerts et offrir en holocauste 
à Philippe-le-Bel quarante-neuf victimes humaines ? « La raison d'état » 
servit souvent de prétexte pour justifier de méchantes et cruelles actions ? 


(2) Archives d’Ypres, Inv. No 231. Cité plus haut, 
(8) Archives d’Ypres, Inv. No 956, 
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Nous avons dit que l'assemblée des échevins de Flandre 
avait aussi pour mission de juger les conflits, soit entre les 
bonnes villes, soit entre le comte et les grandes communes. 
Un charte de 1304, confirma ce privilége (1), « ..….. recon- 
nissons.. que entendons et creons, selonc lor anchiene 
couslume, ke se aucuns debas sourdoïit dou seigneur de 
Flandres contre le corps daucunes des chiunc boines villes. 
u contens, (ou contestation, querelle) u debas meust dou 
corps de lune des chiune boines villes a lautre, u apiaus de 
jugement fust fais contre aucun des dis eschevinages, ke les 
autres quatre boines villes ont, et doivent avoir de droit, le 
connissanche de celi cause, et le jugement, et en doit li plai- 
dies iestre demenies ettraities, en lune des chiunc boines vil- 
les. a le semonse de nous, u de no liu tenant... » 


À dater du règne de Robert de Béthune, après que les 
villes de Lille, de Douai, etc., déjà occupées par Philippe- 
le-Bel, eussent été remises, comme gages, far le traité 
d'Athies (16 janvier 1305) aux rois de France qui les gar- 
dèrent longtemps, il n'est plus fait mention dans nos annales 
de l'assemblée des échevins de Flandre. 


Les abus de loi, les corruptions, etc., furent alors punis, 
d'après d'Oudegherst (2), « par la court du comte » sans 
toutefois toucher aux jugements de ces lois; et les procès 
entre les bonnes villes ou entre les communes et des cor- 
porations furent jugés par le parlement de Paris (3). Car 


(1) Archives d’Ypres, Inv. No 235. Cette charte datée de « Fpres, en lan 
de grace mil trois cens et quatre le prochain dimenche apres le quasimodo» 
(12 avril), estimprimée dans WannkoeniG, V. p. 442. 

(2) El, p. 519. 

(3) Archives d’Ypres, Inv. passim. Voir entr'autres le No 2580. 
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au x1v° siècle la Flandre subit souvent et durement la domi- 
nation des rois de France. 


Il résulte de tous ces faits et documents, que l'assemblée 
des échevins de Flandre avait, avant tout, pour mission de 
sauvegarder la souveraineté, les intérêts et les prérogatives 
des tribunaux scabinaux; elle intervenait chaque fois que 
ces intérêts pouvaient être lésés par le seigneur du pays, 
et, fait remarquable, le seigneur du pays lui-même, en cas 
de conflit avec une des bonnes villes, était justiciable de 
ce haut et grand jury scabinal. 


« Les quatre membres », plus tard «les états de Flandre » 
qui d’après un auteur (1), naquirent au xv" siècle, des re- 
Jations créées par « le transport de Flandre », ne doivent-ils 
pas plutôt leur origine à l'assemblée des échevins de Flan- 
dre, du xu° siècle ? 


Ce jury ne se transforma:til pas peu-à-peu en corps ad- 
ministralif? Presque toutes nos institutions nationales et 
communales qui ont si longtemps vécu, et c'est peut-être 
pour cette cause, qu'elles ont été si durables, n'ont-elles pas 
été le développement d'institutions plus anciennes, consa- 
crées par des coutumes et des usages traditionnels ? 


(1) WarNROENIG, II, p. 167. 


— M0 — 


IV. 
LA COUR OU LE GRAND CONSEIL DU COMTE. 


Les comtes de Flandre, les plus grands et les plus puis- | 
sants vassaux des rois de France, dont ils ébranlèrent par- 
fois le trône, imitèrent, dès que leur autorité fut solidement 
établie, le luxe et le faste de leurs seigneurs suzerains; leur 
cour éclipsa souvent celle des rois; elle était organisée, 
comme celle de Paris et on y trouvait les mêmes hauts di- 
guitaires, la même hiérarchie et les mêmes institutions 
qu'en France. | 


Les comtes de Flandre tenaient, comme leurs suzerains, 
des cours plénières, dans les diverses villes où ils résidaient; 
les grands du comté, les barons et les nobles qui accompa- 
gnaient le prince, et parfois les échevins des villes (des 
bonnes villes sans doute) assistaient à ces assemblées (1) que 
d'anciens documents nomment « le parlement du comte ». 


En 12580, « li conte de Flandre tint parlement de ses no- 
bles gens et de ses villes » à Ypres, et pendant cette session 
qui dura deux jours, nos échevins chargèrent vingt arba- 
nn ig ie D il Nine he OO 


(1) WannmoëniG, Il, p. 85. 
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lètriers, de veiller à la sécurité de leur seigneur et de ses 
gens (1). 


« Ces nobles gens » et surtout les barons étaient en temps 
de paix les conseillers ordinaires du comte, car le prince 
avait besoin de conseils pour gouverner ses nombreuses sei- 
gneuries; en temps de guerre, ces mêmes nobles entourés 
de leurs chevaliers et gens d'armes se groupaient autour de 
leur seigneur; leurs bannières suivaient celles du suzerain. 


Ces nobles conseillers formèrent bientôt un corps que les 
comtes, dans leurs chartes, désignent sous le nom de « Cu- 
ria Baronum meorum » et parfois de curia Flandriæ (2). 


Quand le nombre des affaires s’accrut, quand les anciens 
usages eurent acquis force de « costumes » considérées 
comme légales, alors surtout que les chartes transformèrent 
ces coutumes et usages en droit écrit, les comtes ne tardè- 
rent pas à reconnaître que leurs barons maniaient mieux la 
lance que la plume, et que l'art de la guerre leur était plus 
familier que la connaissance des chartes, la science du droit 
et les pratiques administratives ; c'est alors qu'ils adjoigni- 
rent à leur conseil, des hommes « non nobles mais stylés » 
qui dans les documents portent le titre de maïstres. 


La curia flandriæ prit bientôt le nom de court ou grand 
conseil et plus tard, de conseil domestique du comte. 


(1) a XX arbalestriers gisans as portes quant li conte de Flandres tint 
parlement de ses nobles gens et de ses villes, pour ij jours...» (Archives 
d’Ypres, Compte de 1550). 

Ces « arbalestriers » furent-ils placés aux portes de la ville, ou bien à 
celles du château où se tint le parlement ? 


(2) Wamnaognic, IT, p, 120, 
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Les conseillers suivaient le prince dans ses voyages 
et siégeaient, sous sa présidence, parfois sous celle de son 
fils aîné, héritier présomptif de la couronne comtale. 


Aussi longtemps que les seigneurs du pays eurent une 
autorité presque absolue, la court avait des attributions, 
pour ainsi dire illimitées, car composée « des gens du 
comte» , elle exerçait, en quelque sorte par délégation, l'au- 
torité du seigneur. 


Elle statuait sur « les cas de seigneurie », délibérait sur 
les affaires d'administration générale, sur les questions 
d'état et de politique intérieure ou étrangère ; elle préparait 
des chartes et libellait des ordonnances ou réglements qui 
approuvés par le comte avaient force de lois. 


Le prince confiait parfois à des conseillers des missions 
importantes, et, à dater du xiv° siècle, comme nous le ver- 
rons plus loin, il délégua souvent quelques uns de ces 


conseillers pour former des corps « réglés et fixés » ayant 
des mandats particuliers, 


Enfin des comtes voulurent faire reconnaître à leur con- 
seil des attributions souveraines en matière judiciaire, ils 


cherchèrent à amoindrir ainsi les priviléges et franchises 
des lois locales. 


C’est alors, que commença la longue lutte entre les com- 
munes jalouses de leurs droits et les comtes désireux d'’as- 
seoir leur autorité sur les ruines des libres institutions 
communales conquises pendant les xu° et xrn1° siècles. 


Les princes et princesses de la maison d'Alsace et de Dam- 
pierre .avaient constamment élargi le cercle des libertés et 


— 115 — 


de l'indépendance des communes, et « les gens d’Ypre » 
avaient toujours accordé à ces princes, même dans leurs 
plus grandes infortunes, un énergique appui contre les en- 
vahissements et les prétentions despotiques des rois de 
France (1). 


Mais les successeurs de Robert de Béthune, leliaerts de 
Cœur, quoique flamands de naissance, suivirent une autre 
ligne politique ; les efforts qu'ils firent pour étendre leur 
autorité, au détriment des franchises communales, suscitè- 
rent de longues guerres, provoquèrent de nombreuses ré- 
voltes et préparèrent la ruine des communes flamandes, 


Louis de Crécy chercha le premier (1329-1332) à sou- 
mettre des lois de Flandre à la juridiction supérieure de son 
grand conseil ou court ; les résistences furent vives et plus 
d'une fois, les clauwaerts, les armes à la main, forcèrent ce 
prince à renoncer à ses prétentions injustes (2). 


Comme nous l’avons fait remarquer déjà, après que par 
le traité d’Athies, les villes et châtellenies de la Flandre 
« gallicante » eussent été données en gage à Philippe-le-bel, 
Robert de Béthune attribua au grand conseil, le droit dont 
avaient joui jusqu'alors l'assemblée des échevins, de juger 
les échevins des trois bonnes villes de la Flandre flamin- 
gante (Gand Bruges et Yares), accusés de prévarication. 


SE AS Pre re UE 


(1) La commune d’Ypres se montra constamment fidèle à ces princes; 
voir, entr'autres documents, le no 175 des Inv. archives d’Ypres, don de 
courtoisie de 20,000 livres d’artois fait en 1296 par la ville d’Ypres à Gui de 
Dampierre, si malheureux à cette époque, 

(2) Ganser, p. 8. 


Tome V, 8: 
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En 1329, Louis de Crécy décida mème que les sentences 
de la loi de Bruges seraient réformables en sa court, quand 
il semblerait à son bailli que cette loi avait faussement 
jugé (1), et en 4330, dit Ganser (2), le mème comte ordonna 
« qu'il y aurait trois vierschaeren dans le Franc de Bruges; 
que des sentences de l'une on pourrait appeler aux deux 
autres, mais que si les deux vwierschaeren ne pouvaient 
s'accorder, l'appel serait porté à la Chambre du comte ; il 
voulut aussi que tous les procès que les échevins ne seraient 
pas en état de juger, fussent apportées à la Chambre du 
comte, comme chef de sens ; cette décision souleva la plus 
vive opposition, le prince fut obligé, en 1338, de révoquer 
ces Mesures » « | 


Enfin, en 1332, le mème comte établit l’autorité de son 
conseil dans « le Furne-Ambacht, le Berg-Ambacht et le 
Bourbourg-Ambacht »; en renouvelant les priviléges de 
ces Ambachten, il ordonna que les appels seraient relevés 
en sa Chambre du conseil. 


Le comte Louis de Crécy chercha donc déjà à faire re- 
connaître l'autorité de son grand conseil, en matière judi- 
ciaire, par les petites lois « des ambachten » du plat pays, 
mais, sauf en 1329 — et les magistrats de Bruges recou- 
vrèrent bientôt leur souveraineté — il n'osa pas attaquer 
les franchises des grandes lois de Flandre. | 


Cependant ces empiètements des seigneurs contribuèrent 
x exciter le mécontentement des populations flamaudes et 


SR I 


(1) Gansen, p. 8. 
(2) GaNsER, p: 8. 
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à provoquer entre les Clauwaerts et les Leliaerts, défendant 
les uns la liberté, les autres la féodalité, ces révoltes et ces 
luttes gigantesques qui troublèrent si profondément et 
ensanglantèrent si souvent le pays de Flandre, sous les 
règnes de nos deux derniers comtes. 


He 


LA CHAMBRE LÉGALE — LA CHAMBRE DES 
RENNENGHES. 


D'après plusieurs auteurs, la création de ces deux 
« chambres » remonterait à l’époque même de la constitu- 
tion du comté de Flandre. « On ignore, dit un mémoire 
daté de 1737 et déposé aux archives du royaume (1), on 
ignore le temps et l’auteur de l'institution de la chambre 
légale (2) et de celle des Renengues, mais 1l semble qu'on 
peut l'attribuer avec plausibilité à Baudouin surnommé 
Bras de Fer, à qui le Roy de France, Charles le Chauve, 
petit-fils de l'Empereur Charlemagne, donna la Flandre en 
dot, avec sa fille, Judith, vers l'an 863 ». 


Il nous paraît difficile d'admettre que ces deux « cham- 
bres » aient eu, du moins comme corps indépendants, une 
origine aussi ancienne. 


Jusqu'au xmm° siècle, les comtes exercèrent en Flandre 
tous les pouvoirs d’une manière absolue, d'abord directe- 


om om 


(4) Archives du conseil des finances. Carton n° 1120. — Cité par Pinchart 
Notice sur la Chambre légale. (Bulletins de l'académie de Belgique, 1849, 
2e partie, page 485). : 

(2) D'après d’Ourecmensr, Il, p. 221, la chambre légale existail + au 
temps du comte Guy de Dampierre» fin du xmne siècle. 
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ment el par eux-mêmes, ensuite par leurs délégués (com- 
missaires ou conseillers responsables et toujours révocables), 
quand la multiplicité des affaires ne permit plus aux princes 
de s'occuper personnellement de tous les détails de l'admi- 
nistration et du gouvernement. 


C'est ainsi que, durant cette seconde période de notre 
histoire, des échevins nommés par les comtes, adminis- 
traient dans les grandes communes, au nom du seigneur, 
la justice et les divers services d'intérêt local; l'examen 
des affaires générales ou du gouvernement était confié aux 
barons ou grands vassaux composant /a court du comte, 
dont nous avons parlé dans le chapitre précédent. 


Les attributions de ces nobles mandataires, qui « assis- 
taient le seigneur de leurs conseils », étaient aussi étendues 
aussi générales que celle du mandant lui-même: elles com- 
prenaient les pouvoirs accordés plus tard à la chambre lé- 
gale et à la chambre des Rennenghes. Ces deux chambres se 
confondaient donc alors avec /a court du comte, le seul con- 
seil qui existât dans le pays ; aussi des chartes et des docu- 
ments anciens désignent-ils la chambre légale, comme /e 
grand conseil, sous le nom de cour du comte ou de cour 
des barons (curia comitis ou curia baronum). 


Cette identité de noms confirme encore notre opinion ba- 
sée d'ailleurs sur l’ensemble des institutions féodales et de 
l'organisation politique en vigueur dans notre pays à ces 
époques reculées. 


Il est probable toutefois, que l'étude de certaines ques- 
tions spéciales, par exemple de celles relatives aux fiefs et 
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aux domaines du prince, était confiée d'ordinaire à des mem- 
bres du grand conseil, plus familiarisés que d'autres, avec 
les usages et les coutumes réglant ces matières. 


La chambre légale et celle des rennenghes devinrent peut- 
être insensiblement et dans la pratique, pour ainsi dire, des 
sections de la court du comte, mais ce fut plus tard seule- 
ment que ces deux corps formèrent des cours particulières 
et indépendantes. | 


Pour ces deux institutions, comme pour presque foutes 
celles qui régirent la Flandre, le fait aurait ainsi précédé le 
droit et les chartes n'auraient eu qu’à confirmer « l'usaige ». 


Nous ne rechercherons pas quelles furent l'organisation 
et les attributions primitives, fort peu connues d’ailleurs, de 
nos deux chambres; ces cours n'étant pas soumises à des 
réglements précis, avaient l'organisation et les attributions 
qu'il plaisait au bon vouloir, et parfois aux caprices très- 
variables des princes, de leur donner. 


Ce fut seulement à dater de la fin du x siècle, et durant 
le siècle suivant, que les attributions générales du grand 
conseil furent divisées et que plusieurs « chambres » ou 
« conseils » indépendants de la cour des barons furent suc- 
cessivement constitués. 


La chambre légale et la chambre des rennenghes formè- 
rent des institutions particulières avant les autres conseils 
ou cours dont nous parlerons dans les chapitres suivants. 


I GR Ne 


La CHamBre LéGaLe (camera legalis, en latin, welachlige 
kamer, en flamand) existait comme corps indépendant au 
commencement du x1v° et peut-être dès la fin du xin siè- 
cle (1). 


C'était une cour spécialement et exclusivement féodale. 
Elle était composée de grands vassaux relevant immédiate- 
ment du comte, et de conseillers dont la plupart étaient 
fieffés, « en tel nombre qu'il plaisait au seigneur » (2). 


Le prince présidait cette chambre ; en son absence, Île 
prévôt de S' Donat à Bruges, chancelier perpétuel de Flan- 
dre, le remplaçait, et à défaut du chancelier, le président 
de Flandre, surtout à dater du xvn' siècle, occupait le siége 
présidentiel. . 


Vers 1398, Philippe-le-Hardi adjoignit un bailli à la cham- 
bre légale parce que, porte la charte d'institution, « pour 
plusieurs occupations que avons de présent et nous survien- 
nent de jour en jour, nous ne puissions faire résidence conti- 
nuelle en notre pays de Flandre auquel plusieurs grans fais 
et deliz énormes sont advenus et aviennent souvent qui ap- 
partiennent à notre connoissance ef seigneurie...» (3). 


Ce bailli nommé d’abord jusqu'à révocation semble avoir 
été inamovible plus tard (#4). 


La chambre légale, cour féodale, jugeait donc « les fais 


(1) WarskoëniG, II, p. 122. 
(2) D'Ourscuersr, Il, p. 516 De Dammouoere dit: ën tanto numero quanto 
ipse volebat. — PincaanT, p. 486, 

(3) Archives du royaume. (Archives du conseil des finances, Carton 
No 1120). Voir Pincuarr, p. 487. 

(4) Pincarr, p. 487 et 496. 
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et délits appartenant à la seigneurie » du prince; elle 
« cognoissait et faisait droict, à la semonce du conte ou de 
son baïlly, en toutes matières réservées à la haulteur d’iceluy 
conte » (1) et remplissait en Flandre, dit Gheldolf (2), 
les mêmes fonctions que le parlement, en France. 


Les attributions de cette chambre au xv° et au xvi 
siècles sont clairement définies dans un document intitulé 
advertissements et enseignemens servans à la chambre légale 
en Flandre (3) et dans une lettre adressée par le conseil de 
Flandre en 1580 au duc de Parme (4). 


Nous croyons pouvoir nous borner à citer et à indiquer 
ces documents dont les dispositions ont pour bases les prin- 
cipes mentionnés ci-dessus. 


Le bailli, exerçait à peu près tous les pouvoirs dont le 
comte était lui-même investi près de cette chambre (OP IE 
avait notamment le droit de «semoncer (6) et de conjurer (7) 
les gens de la chambre et les hommes de fiefs, de les faire 


venir et comparoir à toutes journées et toutes les fois que 
besoin sera... de faire droit, raison et justice, et générale- 


Emme e me à 


(1) D’Ouvecuersr, II, p. 516. 

(2) Le savant traducteur de l'histoire de Flandre, par WARNKOENIG, 
voir note JI,t. 11, p. 122. 

(3) Archives du royaume, Registre No 17342, publié dans les inventaires 
de la chambre des comptes XI, p.208. — Voir Pincmarr, p- 490. 


(4) Archives du royaume. — Chambres des comptes. Registres no 1063, 
1350 et 17542, imprimé dans Les inventaires de la chambre des comptes, Il, 
p. 208. Voir Pincnarr, note p, 491, 


(5)iPiNcuanT, p. 487. 
(6) Inviter dans les formes prescrites à une réunion ou cérémonie. 
(7) Adresser à des vassaux l'invitation dite: semence et conjure, 
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ment de toutes autres et singulières choses qu à l'oflice de 
bailly appartiennent et doivent appartenir de raison» (1). 


La chambre légale jugeait tantôt en première instance, 
tantôt en appel. 


Un mot d'explication peut être utile pour bien faire com- 
prendre la portée de cette double compétence accordée à un 
même siége. 


Quand par suite du développement de la population et de 
la multiplicité des affaires, quand surtout par suite de leurs 
fréquentes absences, pour cause de guerre ou autre, les 
comtes de Flandre furent dans l'impossibilité d'exercer le 
pouvoir judiciaire par eux-mêmes ou par leur court unique, 
ils avaient, comme nous l'avons dit, chargé des échevins de 
rendre la justice ; mais les vérités des échevins n'existaient 
que dans les rares et grands centres de populations jouis- 
sant du droit de « commune » et la juridiction, comme le 
ressort de ces tribunaux locaux, étaient restreints: cette juri- 
diction d'ailleurs ne pouvait s'étendre aux matières féodales. 


Les seigneurs du pays avaient donc institué des cours 
spéciales pour statuer sur ces matières et sur les cas de sei- 
gneurie et ils avaient nommé, pour y être leurs représen- 
tants, des châtelains, des écountêtes ou des haillis. 


Ces cours locales, établies généralement dans des villes, 
où les comtes avaient des résidences « châteaux ou hostels » 


(1) Commission de Jehan de l’Atre premier baïilli de la Chambre légale, 
(Archives du royaume. Conseil des finances. Carton no 1120, — Voir Pin- 
CHART, 487), 

Jean de l’Atre avait été bailli de la ville et châtellenie d'Ypres en 1590. . 
(Archives des Chambres des comptes, t. IL, p. 423, Comptes des Officiers de 
justice en Flandre), 
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portaient le nom de la localité où leur siége avait été fixé ; 
elles étaient chargées de juger en première instance {ous 
les procès en matière féodale, de recevoir les reliefs et de 
donner l'investiture des fiefs, d'autoriser les ventes et les 
saisies (1), bien entendu dans les limites de leur ressort, 
limites qui étaient nettement déterminées. 


Ces cours qui, soit dit en passant, furent les berceaux des 
châtellenies, métiers (ambachten) et autres généralités du 
plat pays, ces cours étaient nombreuses dans la West- 
Flandre; pour ne citer que celles établies dans cette partie 
du pays, on y comptait (2) la salle d'Ypres, la cour de Ber- 
gues-Saint-Winoc, le Bourg de Furnes, les cours de Bour- 
bourg, de Cassel et de Bailleul (3). 


Mais les fiefs relevant directement du comte de Flandre, 
comme « conte en chief » (4) ne dépendaient pas des cours 
locales, alors même qu'ils étaient sis dans le ressort territo- 
rial de ces tribunaux ; car ceux-ci étaient composés de vas- 


oo 


(1) Piscuarr, p. 483, 495. 

(2) Pincaanr, p. 485. 

(3) D'Ouvecnrnsr, indique le ressort de ces diverses cours locales, IF, p. 
542. « A la salle d'Ypre, dit cet annaliste, sortissent la vicomté d’Ypre, Be- 
singhem (Bossinghe), Woormiselle (Voormezeele), Beselaere, Oolebeke 
(Hollebeke), Elverdinghe, Vlanertinghe (Vlamertinghe), Morslede, Zeel- 
beke (Zillebeke), Lokere, Staten (Staden) et autres... 

A la cour de Berghes Sainct Winoch sortissent les vicomtés de Berghes, 
Hodeschote (Æondschote), Duncham. Ogierlande, Gnieuville, etc. etc. 

Au bourch de Furnes sortissent la vicomté de Furnes, Stanele (Stavele), 
pont Rewaert (Rousbrugsge), Renenghe, Chapelle, Onderschuere, Bayven- 
damme, Schoore, etc. ete. 

A la cour de Bourbourch sortist Ranesberghe. 

À Cassel sortissent Saincte Aldegonde, Hoymile, Borre, Haefkerke, Pres- 

nes, Haesbrouc, etc. ete. : 

A Bailleul sortissent Castre, Zoetstede, elc, etc. 

(4) Gueuvozr, IL, p. 122. 
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saux, nobles il est vrai, mais ne relevant pas immédiatement 
du comte, et ces vassaux ne pouvaient juger leur seigneur. 


Plusieurs de ces fiefs indépendants existaient dans notre 
West-Flandre, entr’autres, la terre et seigneurie de Cassel, 
les villes, terres, seigneuries et châtellenies de Furnes, Dun- 
kerke, Gravelines, Bourbourg et autres terres provenant du 
partage de la Flandre, en 1320, par le comte Robert (1), le 
fief de Bourgogne à Hazebrouck, les terres et seigneuries 
dElverdinghe et de Vlamertinghe, la terre et seigneurie de 
Warnèêton, le fief de Woestene et le fief de Landschalt aussi 
à Woestene (2). 


La chambre légale jugeait en première instance tous les 
procès relatifs à ces fiefs relevant directement du comte; 
elle en recevait les reliefs, en donnait l'investiture, etc. etc. 
mais elle connaissait en degré d'appel des sentences pronon- 
cées par les cours féodales subalternes. 


Ainsi s'expliquent les causes et la nécessité de la double 
compétence accordée à cette haute justice seigneuriale. 


Une autre attribution encore avait été octroyée à notre 
chambre : elle était chargée de proclamer et de faire respec- 
ter « la paix générale» nommée de eerlycke vreede (3). Cette 
« paix du pays ou du seigneur » et qui rappelait les ancien- 
nes « trèves de Dieu » était proclamée deux fois par an, à 
la S' Jean et à la Noël (4). 


(1) Voir Robert de Casse], seigneur de Dunkerque, Cassel, Nieppe, War- 
nêton, Gravelines et Bourbourg, par J. J, Casier, Annales du comité fla- 
mand de France, tome X,p 37. 

(2) Pincuarr, p. 495. 

(3) D'Ourecuersr, II, 516. 

(4) D'Ourecuensr, 11, 516, et Pincuanr, p. 495, 494. 
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Les grands vassaux et les conseillers composant la cham- 
bre légale étaient dans le principe attachés à la personne du 
comte et le suivaient dans ses diverses résidences ; cette 
chambre n’avait donc pas de siége stable, « elle se tenait 
en tel lieu en Flandre qu'il plust au conte » (1); mais en 
1398 elle fut « mise » à Lille où avait été fixé le con- 
seil de Flandre, et depuis lors, elle eut presque toujours sa 
résidence dans la même ville que ce conseil souverain et 
siégeait même dans « le consistoire » de cette cour de jus- 
tice. Leurs greffes étaient communs et parfois les membres 
du conseil, toutefois quand ils étaient semoncés ou convo- 
qués par le bailli, prenaient part aux délibérations de la 
chambre légale (2). 


« Les conseillers de Flandre » cherchèrent mème par- 
fois à faire considérer cette chambre comme une dépen- 
dance de leur cour; de là, à dater de la fin du xvi° sièele (3) 
surtout, de fréquents conflits de juridiction et de préséances. 


La chambre légale ne se réunissait pas à jour fixe. « Les 
gens » qui la composaient étaient convoqués par le bailli qui 
avait le pouvoir de « les faire venir et comparoir à toutes 
journées et toutes les fois que besoin étoit » (4). 


(1) D’Ourrcuersr, Il, p. 516. 

(2) L'art. XX VI de l'instruction donnée en 1463 aux gens du conseil de 
Flandre, par Philippe-le-Bon, attribue formellement aux conseillers de 
Flandre « povoir de assister avec les hommes de fief... en la chambre lé- 
gule..….. de rendre jugement et faire loy avec iceulx hommes, ainsi que 
pur cy devant fait a esté en ladte Chambre Légale, » (Archives du Conseil 
de Flandre a Gand). 

(3) Pincuarr, p. 497. 


(4) Archives du conseil des finances Archives du royaume. Carton 1220, 
PINCHART, P. 487. 


LE pe 


Soit qu'elle jugeàt en première instance, soit qu'elle pro- 
nonçat des arrêts en degré d'appel, cette chambre féodale 
était souveraine, et quand elle « se tenait en la présence du 
conte, dit d'Oudegherst (1), on faisoit mettre au milieu du 
parcquet sur un petit lict ou coussin, une espée nue en signe 
de souveraineté ». 


La chambre légale, bien que son action et son influence 
fussent amoindries à dater du xvn siècle, continua à vivre 
jusqu'à l’époque de la réunion de nos provinces Belgiques à 
la France en 1795 (2). 


La CHamBre pes RENNENGHES (3) ou des hauts renneurs, 
à son origine, se confondait, ainsi que nous venons de le 
dire, comme la chambre légale, avec le grand conseil du 
comte et elle fut constituée, en corps indépendant, à peu 
près à la même époque que cette chambre féodale, c’est-à-dire 
au commencement du x1v° ou à la fin du xmi° siècle. En tous 
cas elle fut réglementée sous le règne de Louis de Male, en 
1351; une charte de la fin du xrv° siècle contient en effet 
« la instruction des droix, lois et coustumes appartenans as 


ee 
(1) D'Ourecuensr, II, p. 229 et 516. 


(2) Pour l'histoire plus complète de la chambre légale, voir, outre les au- 
teurs cités et spécialement Pincnanr, Notice, elc. elc, — un passage de l'ar- 
ticle de M. Couinez, publié dans le Messager des sciences historiques de 
Gand, 1840, p.292, — v'Ouvecasesr, ll. p 222,et une resCription du con- 
seil en Flandre du 12 Août 1580 sur la coustitution et les attributions de la 
chambre légale, inscrite aux pages 457-441, dans le volume no 1550, de l'in- 
ventaire des registres des chambres des comptes, (archives du royaume.) 


(5) Ou Renenges où Renenghes, ou Redenyng'e: Rekening (ratiocinatio. 
(WandoëniG, 11, p. 87). 
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Renenghes de Flandres, ainsy qa’on a veu maintenir depuis 
l'an M CCC LE» (4). | 
La chambre des rennenghes était une véritable cour des 


comptes (2), mais sa compétence était restreinte à certaines 
recettes déterminées. | 


D'une part en effet les commures, au moins jusqu'au 
règne de Jean sans peur (3), avaient la libre administration 
de leurs finances et les comptes de leurs trésoriers n'étaient 
pas soumis à l'approbation des commissaires du comte; de 
l'autre, les châtellenies, métiers et les seigneuries avaient 
leurs receveurs particuliers. 


L'administration des finances était d’ailleurs hiérarchisée; 
on y trouvait la même gradation féodale que dans celle de 
la justice (4). 


La chambre des Hauts renneurs était la cout suprême 
des rennenghes locales; elle connaissait de toutes les actions 
réelles concernant le domaine du comte en Flandre, mais 
non de son domaine privé, et de toutes actions ayant pour 
objets les cens et rentes en nature, puis plus tard en argent, 
qui dépendaient des espiers (5) et briefs. Elle connaissait 


DURS OMINERONR SEL Etes 

(1) Archives des chambres des comptes, Ire note, p. 532. — Charte no 829 
du registre commençant en Mars 1595 et finissant en Août 1399. 

(2) WarnkoëniG, If, p. 87. |: 

(5) Archives d’'Ypres, Inventaire No 875, (L414). 

(4) Couinsz, p 2906 à 295. 

(5) L’espier, (en flamand sptker ou spyker, en latin spicarium de spica, 
pi. redevance en grains), l'espier, l'une des plus anciennes redevances 
seiyneuriales, avait été créé origivairement pour servir à l'entretien des mal- 
ous ou hôtels des comtes, quand ils séjournatent dans l’une ou l’autre loca- 
lité du comté L’espier, fut d'abord payé en nature en froment, avoine, 
fromage, beurre, tourbes, sel, poules, œufs et autres objets nécessaires pour 
la cuisine du seigneur et de ses gens; puis cette redevance fut convertie en 
argent. 


PONT TUE 


aussi, en matière personnelle, des excès et abus commis 
par les receveurs subalternes (1); enfin elle rendait compte 
au prince (2). 


Cette chambre, comme la chambre légale, jugeait en pre- 
mier ressort ou en appel, suivant le cas. 


Elle jugeait en premier ressort les causes de la plupart 
des espiers du comté et entr'autres, dans la West-Flandre, 
celles de l'espier, de l’esquecquerie, du lardier, vacquerie 
et voudremont de Furnes, du lardier de Bergues, toutes re- 
cettes héréditaires tenues en fief de diverses cours féodales 
de la Flandre, ainsi que celles de l'espier d'Ypres (s Gra- 
ven Recht), de l’espier et vaudremont de Bergues, du cens 
le conte, en Furnambacht et du cens et Varckenesse de 
Dixmude, recettes desservies par des receveurs particuliers 
non héréditaires. 


Les Hauts renneurs jugeaient aussi en révision les ques- 


Cette mesure fut prise dans l'intérêt du trésor des princes. Les comtes 
n'habitaut pas successivement tous leurs hôtels, et plus tard les ducs de 
Bourgogne résidant rarement dans le comté, ces princes ne pouvaient plus 
exiger ces redevances en nature; ils les convertirent en argent, afin de 
s'assurer des recettes stables et permanentes 

Ces recettes étaient importantes et l’espier fut à certaines époques si 
écrasant que dans des temps de disetle ou de guerre, on préférait abandonner 
les terres qui y étaient soumises, plutôt que de continuer à payer cette rede- 
vance Ces terres abandonnées étaient confisquées au profit du seigneur. 
(Voir Couinez, p. 500-506). 

L’espier d'Ypres, nommé ’s Graven Reclit, était percu en notre ville, no- 
tamment à la franche foire et sur la location des droits de pêche dans les 
fossés de la place (Archives d’Ypres, Inv 1052, année 1471) La perception 
de cet impôt seigneurial donna suuveut lieu à de vives réclamations de la 
part des villes de Flandre, entr’autres en 1497. (Voir la remoustrange 
des quatre membres. Archives d'Ypres, Inv. No 1314). 


(1) Inventaire des chambres des comptes, I, p. 532 — Ganser, p. 4, — 
CoLiNez, p. 292. 


(2) D’Ourrcurnsr, I, p. 517, 


es Le 


tions relatives à ces recettes, mais dans ce cas, au moins 
à des époques plus rapprochées de la nôtre, ils étaient assis- 
tés de trois conseillers de Flandre. 


Enfin, comme juges d'appel, ces Hauts renneurs avaient 
compétence pour réformer les sentences concernant plu- 
sieurs autres espiers, savoir dans le West-Quartier, les es- 
pers de Cassel, de Hazebrouck et de Bourbourg, etc. Ces 
causes étaient soumises en première instance aux Ren- 
nenghes établies à Cassel, après le partage de la Flandre 
vers 1320 par le comte Robert (1). 


La chambre des Rennenghes jugeait souverainement, par- 
fois en premier et dernier ressort, parfois en degré d'appel. 


Cette chambre spéciale avait pour chef: le prévôt de 
S' Donat de Bruges, en sa qualité de chancelier de Flan- 
dre. 


En l'absence du prévôt, elle était présidée d'abord par 
« le plus anchien ou le mieux stylé des Renneurs » (2) et 
plus tard par un des membres du conseil de Flandre (3), et 
elle se composait : 


1° De dix-huit à vingt receveurs héréditaires nommés 
Hauts renneurs (4), (en flamand redenaers — en francais 
ralionaux, en latin ratiocinatores). 


2° D'un baïlli nommé pour chaque assemblée. 


ne 
(1) Couinez, p. 294. 
(2) D'Ouvrcuersr, t. II, p. 217. 
(5) Cozinez, p. 289. 
- (4) D’Ourrenensr, IT, p. 217. 


A5 ve. 


3° D'un procureur-général, ou fiscal. 
4° D'un grefher et d'un huissier (1). 


Dans le principe la chambre des Rennenghes n'avait pas 
de siége stable, elle se réunissait dans la ville désignée par 
le comte pour chaque session, mais à dater du règne des 
ducs de Bourgogne elle fut « fixée », à Lille d’abord, puis à 
Bruges, enfin à Gand, ct tenait « consistoire » une fois l’an 
seulement pendant trois jours, le jeudi, vendredi et samedi 
après les octaves de S' Paul (2), 


Charles-Quint réorganisa la chambre des Rennenghes par 
son ordonnance du 9 mars 1544 (3) ; il réglementa la tenue 
des assemblées, la procédure, etc. et décida que les sessions 
auraient lieu tous les ans au mois de juillet et qu’elles pour- 
raient durer quatre jours, même plus longtemps si besoin 
était. 


En 1602, les archidues modifièrent ces dispositions ; 
par leur ordonnance très-détaillée du 13 Juillet (4), ils or- 
donnèrent que les hauts renneurs se réuniraient à date fixe 
(le # août), que leur assemblée ne pourrait se prolonger 
plus de quatre jours, et que les causes qui n’y auraient pas 
été jugées, seraient renvoyées à l’année suivante ou remises 
à la décision «provisionnelle» des commis des Rennenghes. 
Ces commis étaient un haut renneur, le bailli et le procureur- 
fiscal (5) ; en 1602, ils résidaient à Gand. 


(1) Inventaires des Chambres des comptes, t. [, p. 332. — Couinez, p. 290. 

(2) Cozinez, p. 289 — Inventaire des Chambres des comptes, t. I, P. 552. 

(5) 0’ Keuzv, Notice, Histoire du Conseil de Flandre, p. 17, et Inven- 
taires des Chambres des comptes, t. I, p. 552, 

(4) Placards de Flandre, 11, p, 253, — Inventaires des Chambres des 
des comptes, t. 1, p.532. , 

(5) Inventaires des Chambres des comptes, t, I, p. 532, 


Tour Y, 9, 
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Cette délégation fut fatale à [a chambre des Rennenghes 
et entraîna bientôt sa suppression de fait. 


Les commis s’emparèrent peu-à-peu des attributions de 
la chambre dont même les réunions furent bientôt irrégu- 
lières, puis rares; déjà au xvr siècle les hauts renneurs négli- | 
geaient d'assister à ces séances. 


La dernière assemblée générale de la chambre des Ren- 
nenghes de Flandre, fut tenue à Bruges, « en l'hôtel de la 
chambre des comptes » (1), au mois de septembre 1681 et 
les commis furent autorisés en 1736, à juger définitivement 
tous les procès déférés-autrefois à la chambre. 


Les derniers vestiges de cette antique institution dispa- 
rurent avec la domination autrichienne en 1795 (2). 


La création de la chambre légale et de la chambre des 
Rennenghes ne donna pas naissance à des protestations, 
moins encore à l'opposition violente des bonnes villes de 
Flandre ; ces chambres étaient des institutions féodales et 
leurs attributions n’empiétaient pas sur le terrain des li- 
bertés et des franchises communales, comme celles accor- 
dées aux conseils ou cours de justice dont nous aurons à 
à parler dans les chapitres suivants. 


UNE COEUR ENT SEEN 


(1) La Chambre des comptes après la prise de Lille par Louis XIV, avait 
été transférée de cette ville à Bruges. 

(2) Voir les auteurs cités et spécialement les Inventaires des chambres 
des comptes, 1, p. 532, ainsi que la notice de M. Corrnez, dans de Messager 
des sciences historiques de Belgique, 1840, p. 289. 


VI. 


L'AUDIENCE DU COMTE LOUIS DE MALE. 


Durant la seconde moitié du xrv° siècle, et surtout après 
l’époque du mariage de Philippe-le-Hardi et de Marguerite 
de Male, des tentatives, plus fréquentes que par le passé, 
furent faites, dans le but d’étendre, en Flandre, le pouvoir 
des seigneurs du pays et de restreindre l'indépendance des 
communes. 


Le premier de nos ducs de Bourgogne n'eut pas, il est 
vrai, comme ses successeurs, recours à la force pour amoin- 
drir les prérogatives, les coutumes et les usages des gran- 
des lois locales; toutefois, fils, frère et oncle de rois de 
France, élevé dans une cour, où dominaient, sans réserve, 
les principes les plus absolus de la féodalité, ce seigneur 
étranger ne comprit ni l'économie, ni la force des libres et 
populaires institutions, si chères à nos rudes, mais loyaux 
communiers flamands. 


Constatons cependant que, durant son règne, — des do- 
cuments déposés dans nos archives le prouvent (1), — 
le duc Philippe se montra souvent bienveillant pour les « gens 
d’Ypres »; il se rappelait sans doute le courage, le dévoue- 
ment et la fidélité de nos pères, durant le célèbre siége 


(1) Voir archives d'Ypres, Inventaires Nes 655, 657, 658, 659, 661, 665, 
672, 680, 718, etc. 
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d'Ypres en 1383 ; le gendre de Louis de Male ne pouvait ni 
ignorer ni oublier que ce siége désastreux avait hâté encore 
la décadence de l’ancienne métropole industrielle du 
comté, si puissante, si riche encore au siècle précédent. 


Le mariage de Philippe-le-Hardi et de Marguerite de 
Male, héritière du comté de Flandre, fut célébré à Gand, 
le 49 juin 1367. Dès cette époque, Philippe-le-Hardi prit 
une part active à la direction des affaires de la Flandre et 
exerça sur le comte Louis une influence dont les eflets ne 
tardèrent pas à se manifester. 


Le privilége accordé « d'ancienneté » aux échevinages, 
de rendre souverainement la justice, semble avoir tout 
d'abord porté ombrage au duc: il est du moins permis de 
le croire, car les fêtes splendides, données à l’occasion de 
son mariage, étaient à peine terminées, quand fut « mis 
sus » (1) en Flandre, une cour supérieure de justice, dans 
le but, non avoué il est vrai, mais incontestable, de ravir 
aux lois privilégiées leur pouvoir souverain en matière ju- 
diciaire. 

L'institution nouvelle prit le nom de: L'AGDIENCE pt 
CouTe. 


Des membres du grand conseil ou court, délégués par le 
prince, composaient l'audience que, pour cette raison sans 
doute, d'Oudegherst nomme le petit conseil du comte (2). 


(1) La charte d'institution de l'audience n’a pu être retrouvée jusqu'iei. 
D'après »’Ouneeusnsr, cette cour fut « mise sus » environ l'an 1569, et d’après 
WaiscanT. environ l’an 1370. — Gaircaro, p 507, dit que l'audience tint sa 
première séance le 19 Février 1370, (N. S). 


(2) I, p. 520. 


L. 4 
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Le mardat de ces commissaires était temporaire et tou- 
jours révocable. 


L'audience n'avait pas de siége fixe; ses membres, comme 
ceux du grand conseil, dont ils continuaient du reste à faire 
partie, accompagnaient le comte dans ses voyages ; comme 
le prince, ils changeaient fréquemment de résidence. 


L'audience était même une institution pour ainsi dire 
nomade, car Louis de Male, sans parler de ses voyages en 
France, résidait successivement dans divers châteaux et 
bonnes villes du comté. 


L'audience tenait donc aussi ses réunions ou plutôt 
ses sessions dans différentes localités (1) du pays; le lieu 
et la date de ces sessions, peu fréquentes du reste (2), 
étaient indiqués d'avance. 


D'après un intéressant travail intitulé « l'audience du 
comle » par M. Gaillard : 


« 1° Cette cour de justice jugeait, en degré d'appel, les 
» causes portées devant les lois de Flandre, et notamment 
» devant celle de Lille, confirmant ou réformant la sentence 
» du premier juge ; 
» 2° Elle pouvait introduire devant elle, des affaires en 
» premier ressort, mais elle ne les terminait pas toujours 
» et renvoyait parfois les parties devant le juge compétent, 
» en première instance; 
(1) Du 19 février 1570 (N. S), à 1578, l'audience siégea quatre fois à 
Ypres. GaiLLArD, p. 514. 


(2) De 1570 à 1578, l'audience ne se réunit que 58 fois (Gaizrar», p. 518), 
soit en moyenne 6 ou 7 sessions par an. 
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» 3° Elle s’entremettait pour les conclusions de trèves 
» légales et recevait à cet égard les promesses des parties; 

» 4° Elle recevait mème parfois des obligations unilaté- 
» rales ; 

» 5° Elle écoutait les plaintes que les bonnes gens avaient 
» à formuler contre les officiers du comte et, lorsqu'elle les 
» trouvait fondées, punissait ceux-ci, même de la destitu- 
» tion et du bannissement perpétuel (1). 


En créant l’audience, Louis de Maie, subissant sans 
doute l'influence de Philippe-le-Hardi, voulait évidem- 


ment (2) enlever aux échevinages leur autorité souveraine 
en matière judiciaire. 


Les « grandes communes » résistèrent énergiquement; 


elles protestèrent contre l'institution nouvelle et refusèrent 
de se soumettre à sa juridiction. 


Ces communes étaient encore, à cette époque, assez fortes 
et assez puissantes pour faire respecter leurs volontés et 
leurs priviléges; le comte de Flandre, malgré l'appui du 
roi de France et du duc de Bourgogne, ne parvint pas à se 
faire obéir par les lois des grandes cités de Flandre. … 


Toutefois l'audience fut maintenue, ses membres exer- 
cèrent partiellement les attributions déterminées par la 
charte d'institution; peu-à-peu ils étendirent le cercle de 
leur autorité ; quelques « petites lois (3) » reconnurent 
d'abord la compétence du « petit conseil », mais ce fut 


(1) GAILLARD, p: 517. 
(2) Voir no 1 et2 ci-dessus, 
(3) Smalle steden.. 


seulement un siècle environ plus tard, que la juridiction 
d’une cour souveraine, relevant directement du seigneur, 
fut admise, d’une manière générale, dans tout « le pays 
de Flandre » ou plutôt que l'autorité de cette justice sei- 
gneuriale put être imposée par la force, aux grandes com- 
munes vaincues. 


L'audience du comte Louis fut le berceau du conseil de 
Flandre. 
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VIL. 


LE CONSEIL DE FLANDRE ET PHILIPPE-LE-HARDI. 


Louis de Male venait de terminer sa carrière (1) (1384). 
Philjppe-le-Hardi « le premier des grands ducs de Bour- 
gogne » (2) prit, avec le titre de comte de Flandre, les 
rênes du gouvernement de «la conté laquelle était la plus 
noble, riche et grant qui fust en chrestienté (3) ». 


Dès qu'il eut prêté, dans les diverses bonnes villes (4), le 
serment de joyeuse entrée, le nouveau seigneur s’occupa ac- 
tivement des affaires de la Flandre. L'administration de la 
justice souveraine semble avoir tout d’abord fixée l'attention 
de ce prince. 


Le duc avait pu constater, depuis quinze années, l'oppo- 
sition invincible que, pour conserver leurs priviléges, les 
lois des grandes villes faisaient à l'audience du comte Louis, 


ainsi que leur refus persistant de se soumettre à la juri- 
diction de ce corps de justice. Dans l'espoir de triompher 


= 


(1) Né au château de Male le 25 9bre 1530, Louis de Male mourut à 
l’abbaye de St Bertin, à St Omer, le 50 janvier 1384 (N. S). 

(2) Brantome. 

(3) Christine de Pisan, citée par Kervyn, t. III, p. 407. 


(4) Philippe-le-Hardi avait fait sa joyeuse entrée à Ypres le 24 avril 1584. — 
La belle peinture murale de M. Guffens, dans notre Chambre des échevins 
restaurée, rappelle cette entrée du premier duc de Bourgogne. 


ER tend pl à ue an TELE AS de SE do AT due) ss 


— 157 — 


de cette opposition, il dissimula ses tendances politiques et 
eut recours à des expédients qu'il considérait comme habiles 
sans doute : les communes, quoique vaincues à Roozebeke 
(1382) étaient encore trop puissantes et trop énergiques 
pour pouvoir être soumises par la force. 


Philippe-le-Hardi avait reconnu que l'organisation de 
l'audience était essentiellement vicieuse et peu en harmonie 
avec les nécéssités et les exigences de la bonne et régulière 
administration de la justice. 


L'insuffisance et les défectuosités organiques de l'in- 
stitution du comte Louis étaient notoires. 


À la fin du xrv° siècle déjà, la centralisation avait fait 
des progrès en Flandre ; presque toutes « les petites lois » 
avaient reconnu la juridiction de l'audience et, à la suite de 
longues guerres et de fréquentes émeutes, peut-être aussi 
à cause de la division, chaque jour plus grande, des terres 
et de l'accroissement de la richesse publique, les débats et 
procès s'étaient notablement accrus. 


Les conseillers de l'audience ne pouvaient terminer ces 
« débats » avec toute la célérité possible; ils ne pouvaient 
même suffire à leur tâche, car les sessions de ce corps étaient 
rares. 


D'un autre côté, l'institution du comte Louis n’était pas 
«réglée », c'est-à-dire qu’elle n’était pas régie par un règle- 
ment ou des instructions permanentes; elle n’était qu’une 
délégation du « grand conseil ou court » du prince et ses 
membres recevaient, pour chaque session, ur mandat spé- 
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cial et des instructions particulières ; la jurisprudence de 
l'audience était donc aussi variable que le personnel succes- 
sivement délégué pour composer ce corps de justice. 


Enfin, le conseil du comte Louis étant pour ainsi dire 
nomade, les plaideurs étaient ainsi assujécis à de sréquents 
et couteux déplacements. 


Cet état de choses ne pouvait que s’aggraver, sous la do- 
mination de Philippe-le-Hardi. Ce prince prenait une part 
active, pour ne pas dire dominante, au gouvernement du 
royaume de France: il avait aussi ses pays de Bourgogne à 
gouverner. 


Le duc pouvait-il obliger les justiciables et les plaideurs 
de la Flandre à se rendre à Paris ou à Dijon pour obtenir 
justice, devant les délégués de sa « court » qui l’accompa- 
gnaieñt toujours dans ses pérégrinations ? 


Afin de remédier à cet état de choses et de prévenir l’éven- 
tualité d'abus et d’inconvénients plus sérieux encore, « pour 
ce que, comme il le déclare lui-même (1), tant par les besoi- 
gnes de Monseigneur le roy et de son royaulme, comme 
pour le gouvernement de nos aultres pays, nous convient 
souventes fois nous eslonger et absenter.… », enfin, dans 
l'espoir de parvenir à étendre plus tard son autorité en ma- 
tière judiciaire, Philippe-le-Hardi, dès le début de son règne, 
résolut d’'instituer un nouveau conseil de justice auquel il 
Re A A ane M ee 


(1) Ordonnance du mois de février 1985, (Placçaerten van Vlacndren, 
t, I, p, 237). 


donna le titre de: Cuamere pu Conseir DE MonNSEIGNEUR 1£. 
Duc ORDONNEZ EN SON PAYS DE FLANDRE. 


Ce corps de justice porta bientôt le nom de Consærs DE 
FLanpre. 


L'institution nouvelle remplaça l'audience. En suppri- 
mant (1) la cour créée par Louis de Male, son successeur 
espérait sans doute calmer le mécontentement et l'opposition 
des lois locales, ou plutôt il chercha à tromper les grandes 
communes, car la concession qu'il semblait leur faire n’était 
pas réelle, le nom impopulaire de l'audience fut seul sup- 
primé ; celle-ci continua à exister en fait et les attribu- 
tions accordées au « conseil ordonnez en Flandre », Mais 
dont la portée était sournoïisement dissimulée dans un texte 
habilement rédigé, furent même plus étendues et plus déve- 
loppées encore que celles octroyées par le comte Louis à 
son audience. 


Toutefois Philippe-le-Hardi fit droit aux justes réclama- 
tions et aux plaintes fondées que l'organisation de la cour 
du comte Louis avait soulevées au point de vue de l’admi- 
nistration de la justice. 


On reprochait surtout à l'audience d'être une institution 
judiciaire, pour ainsi dire ambulante et nomade, d’être com- 
posée d'un personnel sujet à d’incessantes mutations, enfin 
de ne pas être régie par des instructions stables. 


(1) La Chambre légale et celle des rennenghes furent maintenues, — 
Audax instiluit, dit ne Meyer, Znsulæ novam quamdam curiam,,, non 
abolitis tamen veteribus curiis legali et rationali, p.206, Vo, 
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Le duc de Bourgogne décida que son conseil en Flan- 
dre formerait désormais « un corps réglé et fixé » c’est-à- 
dire qu'il aurait un siége fixe et qu'il serait soumis à des 
réglements durables et permanents. 


« Ce fut, dit Foppens (1), le premier tribunal en justice 
réglée ou le plus ancien conseil établi dans les Pays-Bas, 
(celui du Brabant ne le fut proprement qu'en 1436) ». 


Une ordonnance « touchant la première institution et 
instruction de la Chambre » nouvelle fixa la résidence du 
conseil ordonné en Flandre, régla la composition de son 
personnel, détermina ses attributions et décrêta les principes 
essentiels de son organisation. 


D'après cette ordonnance « signée par Monsieur le Duc 
x Paris, le 45 février 1385, (N. S). (2) », le nouveau conseil 
devait « demourer et faire continuele residence en la ville 


de Lille (3) ». 


Le personnel de la Chambre fut composé de cinq con- 
seillers (4) dont un, le premier, remplissait les fonctions de 
président, bien qu'il n'en portât pas le titre; ce premier 
conseiller était chargé en effet de faire « les responces et de 
pronunchier les appoinctements et de assembler le conseil 
ou il appartiendra (art. xx1) (5) ». 


Comme autrefois les conseillers de l'audience, les mem- 
Re 
(1) FoPpens, p. 35. 
(2) Placcaerten van Vlaendren, I, p. 254. 
(5) Id. p. 237. 
(4) Forrens, p. 55, et Placcaerten cités. 
(5) Placcacrten van Vlaendren, p. 256. 
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bres de la nouvelle Chambre continuaient à faire partie 
du grand conseil du duc, mais leur mandat n'était plus 
temporaire ; ces délégués étaient au contraire attachés à la 
chambre jusqu’à révocation et rappel ou jusqu’à « abolition » 
et renouvellement complet de la cour ; en un mot « le con- 
seil ordonnez en Flandre » était une section de la cour du 
prince, mais une section formant « un corps réglé et fixé » 
qui ne suivait plus le duc. 


Le personnel du nouveau conseil était donc très-restreint, 
mais « les gens de la chambre » avaient le droit de « ap- 
peller avec eulx (toutes fois qu'il leur plaira) les aultres 
conseillers de Monseigneur (1) qui sont au pays (2) ». 


Messire Pierre Van Zypen qui fut le premier conseiller 
(le président) de la nouvelle Chambre (3), était, d'après 
De Meyer (4), un chevalier d’Ypres (eques Hyprensis) (5). 


(1) C'est-à-dire les membres du grand conseil ou court du prince. 
(2) Art. ij de l'ordonnance du 15 février 1385, 
. (5) Art. xxi, id. | 

(4) De Mever, p. 206, Vo. 

(5) Pierre Van Zypen ou Vander Zype, avant d'être président du conseil 
de Flandre, avait été grand Bailli d’Ypres; il fut gouverneur de cette ville, 
durant le célèbre siége de 1383 et contribua grandement à la défense héroi. 
que de cette place. 

1 avait été armé chevalier par Jean Van Oultre, châtelain d’Ypres, puis 
nommé gouverneur des trois villes de la Flandre « gallicante » (Lille, Douai 
et Orchies), quand ces villes furent restituées au comte de Flandre, par le 
roi de France, lors du mariage de Philippe-le-Hardi et de Marguerite de 
Male. (Archives d’Ypres, Inv. Nos 617, 619, 621. 622). 

Messire Varder Zype, chevalier, était, dit Forpens, (p. 49). « seigneur de 
Denterghem, Olsene, etc ; il avait gagné la confiance de Philippe-le-Hardi, 
qui l'employa tant au cabinet qu’à la guerre ». 

La Biographie des hommes remarquables de la Flandre-Occidentale qui 
s'occupe de beaucoup d'hommes, dont les noms sont peu dignes d’être re- 
marqués, ne mentionne pas même celui de notre chevalier yprois, premier 
président du conseil de Flandre, et qui occupe une place distinguée dans 
l'histoire de son époque. 

Plusieurs personnages, nés à Ypres où dans d’autres localités de notre 
West-Flandre furent présidents ou membres du couseil de Flandre de 1385 
à 1795, — Voir annexe B. 
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Le Duc Philippe ne tarda pas reconnaître que le personnel 
de son conseil ordonnez en Flandre n'était point suffisant ; 
aux cinq conseillers primitivement nommés, il adjoignit, 
en 1398, un procureur-général et un substitut (1); Jacques 
de la Tannerie fut pourvu du premier de ces nouveaux 
offices (2) et Jean le Cat, du second (3). 


Les membres de la chambre « èz lettres et mandemens 
qu'ils donnoient s’appelloient LES GENS DU CONSEIL DE Moxser- 
GNEUR LE Duc, ORDONNEZ EN SON PAYS DE FLANDRE (4) ». 


Le nouveau conseil fut divisé en deux sections (5), « la 
chambre de justice » proprement dite et « la chambre des 
comptes », mais ces deux chambres ne formaient qu'un 
corps (6). 


Deux des cinq conseillers, Messires Pierre Vander Zypen 
et Henri de Mortagne, dit d'Espierre, étaient « ordonnez 
principalement pour le faict de la justice »; les trois autres, 
Maistres Thomas de le Becque, Henri de Lippin et Jean de 
Parcq, « pour le faict des comptes (T) ». 


Le ressort du conseil s’étendait sur « le pays de Flandre 
et aussi de Malines et d'Anvers (8) ». 


Les gens ordonnez sur les comptes avaient spéciale- 
ment pour mission « de s'enquérir de l'estat des domaynes 


a EU 


(1) Foppens, p. 34. 
(2) Voir Biographie de Jacques de la Tannerie, Forpens, p. I0I. 
(5 » » de Jean de Cat, p. 34. | 
(4) Art xiij de l'ordonnance du 15 février 1385, (N. S). Placcaerten van 
Vlaendren, 1, p. 235. ; 
(5) Id. p. 254. 
(6) FoPpens, p. 34. 
(7) Id. et ordonnance du 15 février 1585. 
(8) Art. I de l'ordonnance citée, 
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de Monseigneur (art. vi) et de remettre sus ce domayne qui 
estoit moult diminué pour les guerres (art. xv), de faire 
rendre compte aux recepveurs qui n'ont pas compté du 
temps passé (art. xvir) et de ordonner, selon raison, si ès 
comptes des baïlliz de Monseigneur ou des rennenges, est 
aucun debat ou difficulté (1) ». 


« Les conseiliers, ordonnez spécialement pour le faist de 
justice », étaient chargés « de séavoir l’estat et gouverne- 
ment des baïlliz, escoutetes, receveurs, sersgeans et autres 
officiers (art. 1); de recepvoir complaintes de tous ceulx qui 
se vouldront doler desditz officiers (art. 11); de suspendre ces 
officiers, s’ilz trouvent qu’il y a cause souffisantes et de faire 
savoir la vérité de leurs faicts au duc, à fin qu'il y pour- 
voye plus avant, s’il est mestier (art. iüj); de pourvoir aux 
opprimez de tel remede qu’il appartiendra, s’il y a nobles 
: hommes ou personnes puyssantes qui oppriment eglises, 
femmes veufves, pupilles, povres laboureurs ou aultres per- 
sonnes misérables (art. v); d’appaiser, en faisant faire satis- 
faction à la partie blecié, les voyes de faict entre les nobles 
et aultres du pays (art. vij); de visiter les chartes, registres 
et lettres touchans le seigneur (art. xj); de faire cesser, par 
le souverain baiïlly de Flandre, les oppressions des gens- 
d'armes sur le pays, capitaines d'arbalests ou aultres (art. 
xij); enfin la chambre de justice devait adviser Monseigneur 
et son conseil, estans devers luy (le grand conseil), de toutes 
choses notables qui survindront au pays (art. xij) » , car les 
conseillers de Flandre n'étaient, comme nous venons de le 


re SEE SE INT 
(1) Pour les autres attributions de la ehambre des comptes, voir l’ordon- 
nance du 15 février. — Placcaerten van Vlaendren, 1, p, 254 à 256, 
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dire, que des délégués de ce conseil, des commissaires du 
prince, ils devaient donc faire rapport à leurs mandants (4): 


En comparant, aux attributions données à l'audience, 
celles octroyées à la chambre du conseil par l'ordonnance 
du 45 février, il est facile de constater comme nous l'avons 
fait remarquer que l'institution ordonnée en 1385 par 
Philippe-le-Hardi n’était que le développement du corps 
créé en 1370 par Louis de Male. 


Rien dans les dispositions organiques que nous venons 
de résumer n'était de nature à réveiller la susceptibilité des 
lois locales souveraines ; le duc avait trop de tact politi- 
que et il connaissait trop les sentiments des grands échevi- 
nages pour porter directement, comme son prédécesseur, 
atteinte à leurs vieilles franchises judiciaires; mais d'un 


autre côté, il tenait trop aussi à étendre son pouvoir et à res- 


treindre celui des communes, pour ne pas chercher, sinon 
ouvertement, du moins d’une manière indirecte à faire ser- 
vir son conseil à la réalisation de ses desseins politiques. 


Philippe-le-Hardi ne donna donc pas formellement à sa 
chambre le droit de réformer en appel les sentences des 
lois locales, mais il glissa dans son ordonnance une dis- 
position (art. ij) (2), portant que « les baïlliz, escouttetes 
receveurs et autres officiers, aussi les lois des villes, en cas 
doubteux, auront recours du conseil, ausdicts conseillers de 
Flandre ». 


(1) Pour les attributions de la Chambre de justice, voir l'ordonnance du 
15 février 1585, (N. S). — Placcaerten van Vlandren, I, p. 254 à 256. 


(2) Ordonnance du 15 février. — Placcaerten van Vlaendren, I, p.254. 
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C’était appeler devant le conseil les « petites lois » géné- 
ralement composées de personnes notables, mais ignorantes 
des questions de droit; c'était aussi y donner bientôt accès 
aux plaideurs malheureux qui, au xiv°comme au xix° siècle, 
maudissaient leurs juges et étaient désireux de faire réfor- 


mer en appel les sentences qui les condamnaient en pre- 
mière instance. 


Le duc espérait ainsi augmenter peu-à-peu le nombre 
des justiciables, au moins volontaires, de la nouvelle cour 
et rendre celle-ci populaire dans le pays. 


Les lois des villes virent le piège: elles comprirent que 
leur indépendance ne serait plus entière, que la vérité 
des échevins ne serait plus souveraine, du jour où l’on 
pourrait, même « en cas doubteux, avoir recours du con- 
seil aux conseillers de Monseigneur » et que du conseil à 
à l'arrêt, il n'y avait qu'un pas; quelle eût d'ailleurs été 
l'autorité de la chose jugée, si les sentences des échevinages 
populaires pouvaient être appréciées et contredites par un 
corps seigneurial. 


Le conseil de Flandre, dès le jour de son institution, sou- 
leva donc, de la part des lois locales, une opposition non 
moins vive que celle dont l'audience du comte Louis avait 
été l’objet. 

Les bonnes villes de la Flandre flamingante (Gand, 
Bruges et Vpres), refusèrent formellement de reconnaître 
la juridiction de l'institution créée par Philippe-le-Hardi; 
celles de la Flandre gallicante (Lille et Douai), bien que le 


nouveau conseil eut son siége à Lille et qu’elles fussent ré- 
Tome V. 10, 
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trocédées au comte de Flandre, prétendirent continuer à 
ressortir au parlement de Paris, comme au temps ou elles 
avaient été réunies à la France (4). 


| Malgré toute sa puissance, malgré son habilité, le pre- 
mier de nos « grands ducs de Bonrgogne » ne parvint pas à 
triompher de la résistance de nos communes si attachées à 
leurs priviléges. Philippe-le-Hardi avait forcé le roi de 
France à se soumettre à sa volonté, il ne put vaincre l'oppo- 
sition des flamands « à la dure teste » et légua à son héri- 
tier, avec son comté, l’inextricable chaos de difiicultés et 
de conflits que la création du conseil de Flandre avait fait 
naître. 


Jean-sans-Peur, comme nous le verrons plus loin, ne 
réussit pas mieux que son père, à faire reconnaître par les 
grandes communes, malgré les concessions qu'il leur fit, la 
juridiction du conseil ordonné en son pays de Flandre par 
son prédécesseur et les communes étaient trop puissantes 
encore pour que leur redouté seigneur püt songer à les 
réduire par la force sous son obéissance et sous sa domina. 
tion absolue. 


EE 


{1) FoPPENS, p. 55. 
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VIIT. 


LE CONSEIL DE FLANDRE ET JEAN-SANS-PEUR. 


Les restes de celui qui avait été le premier des « grands 
ducs de Bourgogne » (1), n'étaient pas encore déposés dans 
le tombeau ducal, à la chartreuse de Dijon, que déjà l'oppo- 
sition des grandes communes de Flandre contre «le nouveau 
conseil » se réveilla plus vive, plus ardente encore que 
pendant le règne de ce puissant prince. 


Les bonnes villes crurent sans doute, et non sans raison, 
que des demandes faites avec ensemble et au moment même 
de la joyeuse entrée d'un nouveau seigneur, auraient de 
sérieuses chances de succès. Dès qu’elles apprirent la mort 
du duc Philippe, elles se concertèrent et résolurent d’en- 
voyer jusqu à la frontière du « pays de Flandre », à la ren- 
contre du nouveau comte, des délégués chargés, moins de 
le féliciter à l'occasion de son avènement, que de lui exposer 
les griefs des communes et d'en demander le redressement. 


Ces griefs étaient nombreux ; nous ne nous occuperons 
ici que de ceux concernant le conseil de Flandre et la ques- 
tion de l'emploi de la langue maternelle, question importante 


(1) Philippe-le-Hardi mourut à Hal, au mois d'avril 1404, (N. S.), le 4, 
io d'Oudegherst, le 27, d’après Meyer, Pontus Heuterus et Keryyn, 
LV, .p. 120). 
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qui, malgré les prescriptions de l’art. 23 de notre constitu- 
tion, n’a pas encore reçu de nos jours une solution complète- 
ment satisfaisante et équitable. 

Pour nos pères, la flandre gallicante ne faisait pas partie 
du « pays de Flandre » proprement dit. Cependant Lille et 
Douai, depuis leur rétrocession, jouissaient, comme avant 
leur réunion à la France, des prérogatives accordées aux 
« boines villes du pays ». Mais la langue flamande n était 
pas en usage au delà de la Lys, et mieux que des hommes 
politiques de nos jours, nos ancêtres avaient compris que la 
langue maternelle d’un peuple est le plus sûr indice et la 
meilleure sauvegarde de sa nationalité, Pour nos pères 
donc, la flandre flamingante était seule, la véritable patrie 
flamande. | 

Jean-sans-Peur s'était hâté, après la mort de son père, de 
se rendre à Lille, pour y recevoir les députés des communes, 
mais les fiers représentants des « boines villes » refusèrent 
d'aller trouver le prince en flandre gallicante: ils s'arrêtèrent 
à Menin et y attendirent le jeune duc. Le nouveau seigneur 
fut obligé d'aller à la rencontre de ses sujets jusqu à cette 
ville, la « première du vrai pays de Flandre, deça la Lys ». 

Dès que le duc eut franchi cette rivière, les députés lui 
exposèrent les griefs des communes, le prince fit aux délé- 
gués « douce et gracieuse response » (1); mais 1l ne put. 
prendre aucun engagement formel, car, n'ayant pas prêté 
le serment de joyeuse entrée, il n'était pas « le droicturier 
seigneur du pays ». 

Les mandataires des « boines villes » que des auteurs 


URL 


de l'époque nomment « les quatre membres de Flan- 
dre » (1) se rendirent directement de Menin à Gand où le 
duc devait prêter «le serment accoustumé ». 


Les députés d'Ypres, formant le troisiéme membre, 
étaient (2) Jan van Belle (Jean de Bailleul) (3) Victor van 
Lichtervelde (4; et Baudouin de Medem (5). 


Jean-sans-Peur avait suivi «les quatre membres »; il fit 
sa joyeuse entrée à Gand, le 21 avril 1405 (6) et y prêta 
solennellement, sur le bois de la vraie croix, le serment 
« d'être droicturier seigneur et comte de Flandre, de deffen- 
dre et garder la sainte Eglise, de tenir et faire tenir le pays 
de Flandres en paix, en droit et en justice » (7). 


Le nouveau comte reçut ensuite le serment des bourgeois 
et dès le lendemain il admit les mandataires « des boines 
villes » à lui exposer les griefs de la Flandre et à lui adres- 
ser leurs réclamations. 


(1) D'Ouvrexeesr et d’autres historiens de la même époque donnent à ces dé- 
putés le nom de quatre membres de Flandre. C’est la première fois qu'il est 
fait mention en termes formels de cette fédération qui plus tard, sous le nom 
de quatre membres puis d'états de Flandre, eut une influence si marquée 
sur les affaires du pays de Flandre, 

(2) KenvyN, IV, p. 129. 

(5) Jan van Belle, fils de Micbel, fut échevin de la ville d’Ypres en 1585. 
1595 et 1599 — avoué (voogt) en 1406,1407,1408 et 1410 — grand bailly de 
la ville et châtellenie en 1412 et 1413. (Manuscrit, Bibliothèque de Mr A. 
VD P). 

(4) Victor van Lichtervelde fut échevin en 1400,1401 et1404, (manuscrit 
Id). Le nom de Van Lichtervelde figure pendant de longues années dans les 
fastes consulaires d’Ypres. 

(5) De Medem (Meedom, Medonc), appartenait à l’une des plus anciennes 
et des plus notables familles d'Ypres. — Marguerite de Medem, veuve de 
Lambert Voet (Pes, Pied), avant 1426, fonda l’hospice de Ste Cathérine à 
Ypres et fit d’autres libéralités charitables, (Archives d’Ypres, Inv. no 40). 

(6) Jean-sans-Peur fit sa joyeuse entrée à Ypres le 30 avril 1405. (Archi- 
ves d'Ypres). 

(7) D'Ourseusrsr et Description des fêtes... célébrées à Ypres le 9 août 1854: 
p. 25. — Ypres, Lambin, fils, 1854, 
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Ces griefs, comme nous l'avons dit, étaient nombreux (1); 
dans leur requête fort longue, que d'Oudegherst qua- 
lifie de « supplication », les quatre membres demandèrent 
fièrement que la chambre de justice établie à Lille fût 
abolie (2) ou tout au moins que le comte « laissast traiter 
» les affaires dudict Flandre par les loix et hommes de la 
» court, sans les attraire plus avant, saulf ce qui pourroit 
» concerner sa haulteur et seigneurie, qui se traicteroit en 
» langue flamenge, par ses conseillers, en son audience, ou 
» chambre de conseil, laquelle ils requerroyent estre tenu 
» deça la riviere du Lys en flandre flamengant (3). 


En un mot, les députés demandaient que le conseil de 
Flandre fût aboli et subsidiairement : 1° que la justice sou- 
veraine des lois locales füt respectée et maintenue, sauf pour 
les cas de seigneurie, 2° que le conseil de Flandre fût trans- 
féré dans une des villes de « la Flandre flamenganie » et 
3° que les affaires fussent traitées, devant ce conseil, en 
langue flamande. 


Presque toujours, les souverains, au début de leur règne, 
se montrent bons princes; Jean-sans-Peur accorda aux 
quatre membres « amiablement et sans aucuns contredicts » 
les choses demandées (4) et Messire Pierre van den Zype, 
gouverneur de Lille, leur répondit au nom du duc, que 
« Monseigneur tiendrait l'audience et court accoustumée, 
en Flandre flamengant, decça la Lys et en langaige fla- 
meng » (5). 

(1) Voir »'Ounecuresr, Il, p. 621. 

(2) FoPpens, p. 65. 

(5) D'Ouvecnersr, IL, p. 622. 


(4) D’ OuprGurrsr, 1E, p. 622. 
(5) Après avoir recu ces réponses « les députés de la Flandre, dit un his- 
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Le nouveau comte tint en partie parole: il ne supprima 
pas, il est vrai, comme le demandaient les quatre membres, 
« le conseil ordonnez en Flandre », mais il fractionna ce 
corps ; « la chambre des comptes » continua à siéger à 
Lille (4) et« la chambre de justice » fut, par lettres du 1 aout 
1405 (2), transférée à Audenarde, « en Flandre flamen- 
_gante »; elle tint «son premier jour de plaix » en cette ville 
le 18 du même mois (3), mais elle n'y eut pas longtemps 
son siége; par lettres du dernier jour d'avril 4407 « données 
à Ypres, le duc Jean « ordonna et évoca ledit conseil estant 
à Audenaerde, d'aller soy tenir à Gand » (4). 


A cette époque (1407), la question si importante pour 
le peuple flamand du libre usage de sa langue maternelle 
n'était pas encore réglée; cette question ne reçut une solu- 
tion quen 1409. 


Par son instruction donnée cette année, le 17 août, à 
Douai, le duc Jean décida « que toutes les enquêtes qui se 
feroient.… où les escriptures des parties sont en flameng, se 
feront en flameng (art. xxvi) ; et quon parle en ladicte 
chambre, a huys cloz, tout en francois ». Toutefois il permit 


» torien, résolurent d’un commun accord que si quelque réponse leur était 
» adressée en français par les conseillers ou les officiers du due, ils la refuse- 
» raient et la considéreraient comme ron avenue et qu’il serait donné con- 
» naissance aux députés des quatre membres et aux échevins des villes et des 
» châtellenies, afin qu'ils veillassent, sous peine de bannissement, à l’exécu- 
» tion des promesses de leur très redouté seigneur ». (Kervyn, IV, p. 152). 

(1) Jusqu’à la prise de cette ville par Louis XIV, en 1667. La chambre des. 
comptes v fut alors remplacée par le bureau des finances, (De Ney, p.351), 
et les documents, papiers, etc., concernant la « Flandre flamengante » fu- 
rent transférées d’abord à Bruges, puis en 1681 à Bruxelles, ou ils se trouvent 
eucore, (FoPPens, p. 221). 

(2) FoPpens, p. 56. 

(5) Archives Cons. de Flandre à Gand. 

(4) Archives Cons. de Flandre, ontfanckbouck van den greffier veghonner 
12 Jannuary 1405, 
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que « chascune des parties et poursuyvans puissent parler 
tel langage qu'ils veuillent et qu’on leur responde en langage 
flameng, et.s'ilz sont en debatz, que le flameng aura l'option 
de playder en flameng, s’il luy plaist (4) » (art, xxxvi). 


Ces concessions auraient peut-être calmé momentané- 
ment l'opposition des communes contre /e conseil de Flandre, 
mais elles ne pouvaient la faire cesser, car l'existence de 
cette institution continuait à être une menace permanente 
contre la souveraineté des lois locales en matière judi- 
claire. 


D'ailleurs, à l'époque même où l'héritier de Philippe-le- 
Hardi donnait ces satisfactions « au peuple flamand », il 
prouvait, par d'autres actes, qu'il était résolu à poursuivre 
ouvertement le système de politique absorbante, pratiquée 
par son père avec tant d'habileté, pour ne pas dire avec 
tant d'astuce. 


D'après les instructions de 1385, la chambre des comptes 
du conseil ordonné en Flaudre n'était chargée que de l’ad- 
ministration des revenus et domaines du prince et de la 
surveillance de ses officiers; la comptabilité des villes n'était 
pas soumise au contrôle de cette chambre. 


En 1409 (14 décembre), le duc Jean ordonna « pour lebien 
ulité et prouffit de sa ville d’Ypres (2), que doresenavant la 
loi d'icelle ville serait renouvelée (3) et les comptes ouy, cha-. 
cun an par ses gens à ce commis et députés » ,.c’est-à-dire 


Placcaerten van VWlaenderen, 1, p- 241-242, art. 56, 38, 39. 


) 

2) Cette mesure fut étendue aux autres villes et génér alités. 

5) Archives d’Ypres, Inv. No 746. Avant 1409, le renouvellement du 
gistrat et la reddition des comptes avait lieu le 15 Décembre. 


(1 
( 
ot 
ma 
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par ses commissaires, et qu’un double (1) de ces comptes 
serait remis « aux maistres des comptes » pour être déposé 
dans les archives de la chambre de Lille (2). 


La même année (1409), le duc de Bourgogne, par son 
ordonnance du 17 août, renouvela et augmenta le personnel 
du conseil de Flandre; il donna aussi à ce corps de justice 
des instructions nouvelles qui empiétaient sur les préroga- 
tives des villes plus encore que l'ordonnance de 1385 (3). 


Le conseil de Flaudre fut alors composée d'un président, 
(chef) (art. 1), de deux chevaliers d'honneur, de six con- 
seillers, d'un avocat fiscal « un advocat pour Monseigneur », 
(art. v), d'un procureur-général « qui fera tout ce que à 
office de procureur appartient » (art. 1v), d’un greffier « qui 
aura un clerc ou plusieurs bons et souflisans » (art. ur), d’un 
notaire « recepveur des exploits », d’un garde de chartres et 
d'un huissier ou deux (4). 


Les conseillers, etc., continuèrent, comme en 1385, à faire 
partie du grand conseil du duc. 


amer en an 


(1) Ces doubles et un grand nombre d’autres documents intéressants ont 
été transférés de Lille à Bruxelles, où ils sont déposés aux archives géné- 
rales du royaume. 


(2) Nous devons à cette mesuee, la conservation d’un grand nombre de 
ces copies dont les originaux, confiés aux archives locales, ont été depuis, 
perdus, dispersés ou brûlés. C’est ainsi qu'en 1498, (nuit du 5 avril), nos ar- 
chives furent en partie détruites par un violent incendie qui éclata dans la 
trésorerie du stedehuus. 

Presque tous les comptes de 1409 à 1498, furent brûlés: les quelques docu- 
ments, que l'on à pu sauver portent encore des indices du feu. Heureusement 
les doubles de ces comptes se trouvent aux archives générales du royaume 
à Bruxelles. (Archives d'Ypres). 


(5) Voir Placcaerten van Vlaendren, X, p.258; en marge de ce placcaert 
sont inscrits les noms des conseillers et officiers qui furent, le 17 août 1409, 
institués comme gens du conseil. Voir aussi »'Ovoecnersr, Il, p. 653. 


(4) Placcaerten van Vlaendren, X, p. 238. Foprens, p. 56. 


— 154 — 


L'instruction de 1409 est très-détaillée, (44 articles) (4). 
Elle reproduit d’abord presque toutes les dispositions de 
celle de 1385 et contient aussi beaucoup de dispositions nou- 
velles, trop longues pour pouvoir être même analysées 
ici (2). 

Il en est une pourtant qui ne peut être passée sous silence 
parce qu’elle réveilla l'opposition des communes que les 
concessions, faites au début du règne, avaient momentané- 
ment calmée. 


Philippe-le-Hardi, en 1385, s'était borné à ordonner timi- 
dement et prudemment que « les loix des villes, en cas doub- 
teux, auront recours du conseil », à ses conseillers. Jean- 
sans-Peur donna formellement au conseil, le droit de 
réformer en appel les sentences des lois locales. « En cas de 
ressort, porte l'art. x de l'instruction, ou de réparation de 
grief, ou lieu d'ajournement, en cas d'appel, ils (les conseil- 
lers) (3), donneront le remede accoustumé » . 


En 1407, le conseil de Flandre avait été transféré d'Au- 
denarde à Gand; l’ordonnance de 1409 décida qu'il ferait 
continuelle résidence en cette dernière ville (4). Quels fu- 
rent les motifs qui déterminèrent le duc à ordonner ce 
déplacement ? Les documents que nous avons pu consulter 
sont muets sur ce point, mais la situation du pays et les 
exigences de la politique bourguignonne permettent peut- 
être de deviner les motifs de cette décision. 


(1) Placcaerten van Vlaendren, X, de p. 238 à 244. 
(2) Placcaerten van Vlaendren, 1, p. 238. 
(5) Placcaerten van Vlaendren, 1, p.258. 
(4) Placcaerten van Vlaendren, X, p, 244. 


Aie 


La cité de Gand semblait naturellement indiquée pour 
être le siége permanent et stable du conseil de la Flandre. 


Les délégués de cette commune formaient le premier 
membre des états de la province et cette ville, jusqu'au mi- 
lieu du xv° siècle, « florissait en abondance de biens, de r1- 
chesses et de peuple: l’on ne parlait en Flandre que du 
pouvoir de Messieurs de Gand (1). » 


Les convenances administratives et locales se conciliaient 


d'ailleurs parfaitement avec les nécessités de la politique 
du duc. | 


Jean-sans-Peur, si constamment et si activement mèlé 
aux querelles intestines et aux guerres qui ébranlèrent alors 
la monarchie française, avait intérêt à s'assurer le concours 
et l'amitié de la puissante commune; il haïssait, mais il 
redoutait plus encore « les gens de Gand »: ne pouvant 
vaincre leurs milices par la force, il chercha à se rendre 
les bourgeois favorables en établissant dans leur cité une 
institution dont le séjour devait augmenter encore la pros- 


périté et le prestige de la riche et fière commune. 


Mais « ceulx de Gand » ne se laissèrent séduire n1 par 
ces caresses intéressées, ni par ces témoignages d'une bien- 
veillance équivoque et trompeuse; l'art. xnr des nouvelles 
instructions mettait formellement en péril les prérogatives 
souveraines de ieur loi, les bourgeois de la puissante cité 
s'unirent donc sans hésiter, aux « poorters » des autres 
villes, ils protestèrent avec eux, contre les empiétements 


(1) Olivier de la Marche, cité par Kervyw. 
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du duc sur le terrain des libertés communales de la Flandre 
et avec eux, ils refusèrent de reconnaître les « gens du con- 
seil » comme juges d’appel, compétents pour donner er cas 
« d'appellation de ressort ou de réparation, le remède tel 
qu'il est accoustumé ». 


Jean-sans-Peur, le redouté seigneur du comté, ne réussit 
pas mieux que son père, à se faire obéir par « les boines 
villes de Flandre » (1); son successeur y parvint enfin, 
comme nous le verrons au chapitre suivant, après avoir 
séduit les unes par des bienfaits et vaincu les autres par 
la force des armes. 


(1) Ganser, p. 14. Voir aussi FoPrens et O’Kerry, 


IX. 


LE CONSEIL DE FLANDRE ET PHILIPPE-LE-BON. 


Quand Philippe lasseuré, ou le bon, succéda (4419) à 
son père massacré traitreusement à Montereau, les commu- 
nes, encouragées peut-être par le souvenir des concessions 
que Jean-sans-Peur leur avait faites au début de son règne, 
renouvelèrent, avec plus d'énergie encore que par le passé, 
leur protestation contre le conseil ordonné en Flandre. 


Cette opposition fut unanime et énergique ; à Gand, 
comme souvent avant et depuis cette époque, elle se tradui- 
sit bientôt en actes de violence. 


L'ombre de Jacques Van Artevelde semblait protéger 
encore la libre et opulente métropole de la Flandre; ses 
bourgeois avaient hérité de la vigueur du ruwaert, mais 
non de la prudence politique du « saige homme ». 


Durant une longue série d'années, le cours de la justice 
supérieure fut souvent et violemment interrompu en Flan- 
dre et plus d'une fois même la vie des gens du conseil fut 
menacée. 


Peu de temps après l'avènement de Philippe-le-Bon, 
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«ceulx de Gand » bannirent le président (1) de la cham- 
bre, coupable à leurs yeux, de violer les priviléges du pays, 
parce qu'il suivait les instructions données par les ducs de 
Bourgogne ; plus tard ils molestèrent les plaideurs qui ve- 
naient demander justice au conseil: tantôt ces « appelants » 
étaient chassés de la ville ou condamnés au bannissement, 
tantôt ils étaient jetés en prison. 


Les délégués du roi de France n'étaient pas même res- 
pectés. Le Roi avait envoyé des commissaires avec mission 
de maintenir ou de faire revivre les droits de ressort du 
parlement de Paris; ces députés furent rudement maltraités 
et des sergents royaux furent jetés, non plus en prison, 
mais dans l'Escaut (2). 


Le duc Phillippe, ne put ni prévenir, ni punir ces actes 
de vindicte populaire: il avait à venger alors l'assassinat de 
son père, et, pour atteindre et châtier les auteurs si haut 
placés, du crime de Montereau-Faut-Yonne, il avait besoin 
du concours armé des milices de Gand et des autres villes 


flamandes. 


Le prince dissimula donc sa eolère ; la chambre ne fut 
pas déplacée ; elle ne le fut pas même, après les nouveaux 
attentats dont elle avait été l’objet en 1432. Le duc Philippe 
ne se crut-il pas encore assez fort à cette époque pour frapper 
la grande commune? Ou bien songeait-1l déjà au siége de 


(1) Simon de Fromelles, nommé président du conseil en 1409 Il remplit 
cet office jusqu’à l’époque du transfert du conseil à Courtrai (1439). Forpens, 
». 52. Voir aussi De Meyer et archives du Conseil de Flandre, Documents 
divers, F. 

(2) FoPrens, p. 36. 


DM 


Calais (1436), sans prévoir toutefois l'insuccès dont la con- 
duite des milices flamandes, en cette circonstance, fut la 
cause décisive ? 


Quoiqu'il en soit, malgré le péril dont il était constam- 
ment menacé, /e conseil de Flandre ne fut pas «osté» 


de Gand. 


Mais en 1439, de nouveaux troubles éclatent dans la cité 


d'Artevelde; la sécurité de « la chambre » est de nouveau 
sérieusement ménacée. 


Philippe-le-Bon est alors à l'apogée de sa puissance: à 
l'extérieur, comme à l'intérieur du pays, son prestige est 
immense et son autorité pour ainsi dire absolue et sans 


bornes. 
4 


À l'étranger, le traité d'Arras (1435) (4), si humiliant 
pour la France, assure au Duc de Bourgogne, une influence 
dominante et presque souveraine sur les affaires du Royau- 
me de S' Louis; la renommée de Philippe le Hardi, s'étend 
alors au loin, et les peuples d'Orient ne le désignent que 
sous le nom de « Grand Duc d'Occident, » 


A l'intérieur, Bruges est vaincue (1437) et cette san- 
glante victoire garantit au Comte la soumission de presque 
tout le pays, miné d’ailleurs par la peste et la misère ! 


Une seule commune, Gand, est debout et résiste. Philippe 
le Bon se croit assez puissant pour ne plus ménager ceux 
de cette ville « lesquels emprendoyent journellement et de 


plus en plus sur ses haulteur et seigneurie » (2). 


FE CRC A ME) RS IST Qu TE AIR, LE 
(1) Voir Archives d’Ypres, Inv. No 895, 
(2) D'Ourecaensr, Il , p: 680. 


ÉD 


Par lettres du 2 Octobre 1439, le Duc « abolit et mit 
à néant la chambre de conseil qui jusques là s'était tenue à 
Gand... ensemble tous les estats et officiers qui avoient été 


en icelluy » (1). 


Six jours après (8 Octobre), « (2) considerans que pour 
le gouvernement et exercice et entretenement de /a justice 
souveraine dudit pays de Flandre, est de nécessaire avoir 
court et juges souverains », Philippe le Bon ordonna « une 
autre chambre de conseil estre tenue » à Courtrai... « par 
Président, Conseillers, Grefliers etc. lesquels auront l’ad- 
ministration et gouvernement de la justice souveraine ». Il 
donna à La chambre de Courtrai un scel et contrescel..… 
« auquel scel avoit un lyon rempant de Flandre en un escu 
et en la circonférence d'icelle etoit escript ; Srigillum ad 


causas camere concüilit Flandriæ ». 


Toutefois, bien qu'il affectât de donner à sa nouvelle 
chambre le titre de conseil souverain, le Duc se réserva 
formellement le droit de remission, « appaulx de bans, 
restitüons, relevements, concessions de priviléges et autres 
graces appartenant de faire au prince ». 


Afin que «le gouvernement et exercice de la justice sou- 
veraine » ne fussent pas longtemps suspendus «au pays de 


ns 


(1) Nous n'avons pas pu découvrir jusqu'ici les lettres patentes, mais 
elles sont visées dans celles du 8 et 15 du mème mois, (Voir aussi GANSER, 
_p. 15). Il est regrettable que les lettres du 2 Octobre n’aient pu être décou- 
vertes dans les archives de Gand car elles indiquaient les « causes et consi- 
deracions » de l’abolition de la Chambre de Gand. (Voir annexe D). 

(2) (Voir annexes C et D du 8 et 15 octobre 1459). — Ces documents 
n’ont pas été imprimés jusqu'ici, pensons nous; ils intéressent une ville voi- 
sine de notre West-Flandre. Nous croyons donc pouvoir les publier 2n ex 
tenso à la suite de ce travail. 
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Flandre » le duc Philippe-le-Bon se hâta de renouveler sa 
chambre de conseil mise à Courtrai. 


Par lettres du 13 octobre (1439), il nomma les nouveaux 
conseillers, officiers et suppôts, fixa leur gages, arrêta le 
tarif des droits de greffe et de sceau, détermira les devoirs 
du greflier et régla tout ce qui concernait les « enquêtes des 
causes et procès esians en fais contraires qui ont accous- 
tumez destre somptueulx et de grant despence ». 


Le cadre du personnel fixé par les instructions de 1409, 
fut à peu près maintenu (1). 


Le Duc nomma : 


Président du Conseil : 
Messire Gossuin le Sauvage, en flamand de wide, en 
latin sylvagius, docteur en lois (2). 


Chevaliers d'honneur : 
Messire Clais Utenhove, chevalier (3) et Ector de Veur- 
houte, (Van Voorhaule), escuier (4). 


Conseillers : 
Maisire Jehan de Gand (5), Gilles de le Woestine (6), 
Everaert Gherbode (7), Gautier Poullain, (qui était rece- 


5 ce 


(1) L'office de garde de chartes paraît avoir été supprimé en 1439; le 
nombre des huissiers fut porté de deux à cinq. 

(2) Il avait été nommé nagaire président de la chambre de Gand (Lettres 
du 15 octobre 1439, archives du Conseil de Flandue). Voir la Biographie 
de Messire le Sauvage. Forrens, p. 55. 

(5) FoPrens, p. 105. 

(4) Id. p.104, 

(5) Id. p.108. 


FUME: p, 105. 
Tome V, 11. 


Ar 


veur-général de Flandre et d'Artois) (1), Maistre Jehan 
Allaert, docteur en lois, maître ès arts, chanoine de 


l'église de Saint-Donat à Bruges (2), et Andrien de 
Douay (3). 


Grefher : 
Jean Wielant, qui avait été secrétaire du duc (4). 
Procureur-Général : 
Medart Dael (5). 
Avocat-(énéral (fiscal) : 
Maistre Guillaume de Zadelaere (6). 
Notaire et Receveur des exploits : 


Josse de le (Van den) Brande (7). 


Huissiers : 


Jehan de Crayenbrouck, Jacquet Dumesnil, Josse de 
Sceelande, François de Torhoud, et Jehan Bayaert (8). 


Les gages du président, des conseillers, etc., furent 
fixées « par jour de tout le temps qu’ils seront et feront 
résidence à Courtray pour l'expédition et besoignes et 
affaires de la chambre »: pour le président, à quarante 


(1) Forpens, p. 106. 

(2) Id. p.106. 

(3) Id. p.109. 

(4) Id. p.112. | 

(5) Etait déjà procureur-général à Gand. (Lettres du 13 octobre 1459). 
Foprens dit par erreur (p. I10) qu’il ne fut pourvu de cet office qu’en 1440. 

(6) Même observation. — Voir lettres citées et Forpens, p. 109. 

(7) Forpens, p. IG. 

(8) De apparitoribus non curat, Voppens. 
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gros, pour les chevaliers d'honneur, à trente-quatre gros, 
pour les conseillers, à vingt-quatre gros. 


Toutefois Gautier Poullain qui cumula, paraît-il, ses 
fonctions de receveur-général de Flandre et d'Artois, avec 
l'office de conseiller, ne reçut « à cette cause aucuns gaiges » 
du prince. 


Un traitement de deux cent dix livres parisis par an, fut 
accordé au greffier et un salaire annuel de six livres parisis, 
monnaie de Flandre, à chacun des huissiers. Quant au pro- 
cureur-général, à l'avocat fiscal et au notaire, ils continuè- 
rent à recevoir «les gaiges anciennemnent accoustumez » (1). 


Le conseil de Flandre ne siégea que huit mois à Courtrai. 


Les bourgeois de Gand, quelqu'antipathiques que leur 
fussent les prérogatives que le duc voulait faire reconnaître 
à sa chambre, comprirent que l'abolition du conseil 
de Monseigneur tenu en leur ville, était un dommage et 
plus encore une humiliation pour leur cité; ils firent «tres 
instante requeste au duc » pour obtenir la révocation des 
diverses lettres du mois d'octobre 1439. 


Le prince « acquiesça à cette requeste, et dès 1440, il fit 
retourner la chambre en son premier lieu » (2). 


(1) Voir lettres patentes du 15 octobre 1439, (annexe D), 

Philippe-le-Bon donna-t-il des instructions nouvelles à son conseil quand 
il l’établit à Courtrai? Cette cour suivit-elle les instructions ordonnées en 
1409 par Jean-sans-Peur ? Cette dernière hypothèse nous paraît devoir être 
admise, car la composition de la chambre resta en 1459 la même qu’en 1409; 
les attributiors du conseil ne furent sans doute pas modifiées et nous n’avons 
trouvé aucune trace d'instructions données lors du transfert du Conseil de 
Flandre à Courtrai. 

(2) D'Ouvrcnersr, II, p. 680. 


Abu 


Nous ne connaissons pas les motifs que donne le Duc 
pour justilier ce nouveau et prompt déplacement; ces motifs 
sont exposés sans doute dans les lettres patentes ordonnant 
ce transfert, mais ces lettres n'ont pu être retrouvées. Nous 
voyons toutefois par des documents qui les visent qu’elles 
portaient la date du 10 juillet (1440). | 


Philippe-le-Bon se crut-il assez redoutable pour pouvoir 
se montrer clément? Assez fort, pour justifier par un acte 
de bienveillance, le nom que ses historiens lui donnèrent? 
Se flattait-1l peut-être d'amener par cette concession le peuple 
de Gand à reconnaître la juridiction souveraine de son con- 
seil? Espérait-il enfin atteindre ainsi sans effusion de sang 
le but si patiemment poursuivi par ses prédécesseurs et par 
lui-même ? 


En tous cas, ces prévisions et ces espérances ne se réali- 
sèrent pas. 


Bientôt des troubles éclatèrent de nouveau à Gand et le 
duc irrité « osta » encore une fois sa chambre de cette 
ville ; il l’établit d'abord à Termonde, en 1446, d'après 
Foppens, en 1447, d'après d’autres auteurs (1). Enfin en 
1451, il la renouvela à Ypres et lui denna des instructions 
nouvelles. 


Dans une notice particulière — le conseil de Flandre à 
Ypres de 1451 à 1463 — notice qui fera suite à nos recher- 
ches sur les cours souveraines de la Flandre, nous ferons 
connaître les documents et les renseignements que nous 
avons pu treuver sur le transfert et le séjour de cette cour 


(1) Forrens (1446), p. 36, Ganser (1447), p. 15. O'Kezzx (1447), p, 7. 
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de justice en notre ville. Nous n'avons donc pas à nous en 
occuper ici. 


Peu de temps après l'installation de son conseil à Ypres, 
Philippe-le-Bon résolut d'en finir avec « ceux de Gand qui 
emprendoyent journellement sur ses hauteur et seigneurie ». 


On connaît les résultats de cette expédition (wapenin- 
ghe) (4); les gantois qui eurent l'audace de défendre .les 
antiques libertés et franchises de la Flandre furent mas- 
sacrés à Gavre et ces libertés noyées dans des flots de 
sang, périrent avec leurs derniers défenseurs (1453). 


Philippe l’asseuré fut dès lors le maître absolu du pays ; 
ses volontés ne pouvaient plus rencontrer ni résistance, ni 
opposition. La Flandre jadis si fière et si puissante tremblait 
devant son « redoubté seigneur ». 


Dès 1454, le duc enjoignit aux lois des quatre mem- 
bres de reconnaître la juridiction supérieure de son con- 
seil établi à Ypres. 


Les grandes communes furent forcées de se soumettre ; 
l’une, Ypres, « povre et deschue » n'avait même pu défen- 
dre ses droits; les deux autres, Gand et Bruges, étaient 
vaincues: elles subirent les dures lois que leur imposa leur 
seigneur et maître. 


Toutefois après 1454, la juridiction souveraine du conseil 
de Flandre fut encore contestée par les lois locales, mais 


ES 


(1) Comptes de la ville, 1455, — Archives, Chambre des comptes, 
Bruxelles, 
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les ducs de Bourgogne refusèrent constamment d'accueillir 

ces timides remontrances, ces humbles supplications (), 
et si parfois ils consentirent à corriger quelques vices organi- 

ques de leur chambre, ils étendirent peu à peu les préro- 

gatives et les attributions du conseil, toujours au détriment 

des droits traditionnels, attribués par les anciennes chartes 

aux grandes communes du pays. 


La sanglante bataille de Gavre mit donc enfin un terme 
à la lutte presque séculaire, entre les grandes cités de 
Flandre et les seigneurs du pays. 


Les ducs de Bourgogne, dans leurs instructions de 1439 
et de 1451, avaient donné à leur chambre le nom et le ütre 
de conseil souverain, mais ce fut seulement après la bataille 
de Gavre et pendant son séjour à Ypres que cette chambre 
devint en fait, la cour souveraine de la Flandre (2). 


À dater de cette époque jusqu’à celle de sa suppression, 
lors de la réunion de la Belgique à la république française, 
vers la fin xvint siècle, le conseil de Flandre fut encore 
souvent déplacé; son organisation subit de nombreuses mo- 
difications et son ressort fut plus d'une fois, suivant les 
circonstances, étendu ou restreint. 


Mais nous ne pouvons faire ici l'histoire complète de cette 
célèbre cour de justice (3) ; il nous suffit d'avoir rappelé 


(1) Nous donnerons quelques détails sur ces remontrances dans la notice 
Le conseil de Flandre à Ypres. 

(2) Le conseil de Flandre toutefois, et c’est un point à noter, ne connut 
en degré d'appel que des affaires civiles jugées en première instance par 
les lois locales; en matière pénale, les échevinages continuèrent à être Juges 
en dernier ressort de leurs bourgeois, sauf en certains cas spécialement 
réservés. (GAnser, p. 16). 

(3) Voir les divers auteurs cités dans les chapitres vir, vint et 1x: 
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son origine, ses translations successives et les modifications 
qu'elle subit jusqu'au jour de son renouvellement à Ypres. 


Si les ducs de Bourgogne commirent de grandes fautes, 
si, en dénaturant les institutions vieilles sans doute, mais 
encore vivaces, des communes, ils enlevèrent au « pays 
de Flandre » les éléments les plus essentiels de sa force et de 
sa puissance, si la politique à double face, les gaspillages 
splendides et le gouvernement absorbant de ces princes méri- 
tent les critiques les plus fondées, les ducs de Bourgogne, 
il faut le reconnaître, introduisirent dans l’administration, 
des réformes utiles et une régularité jusqu'alors inconnue. 


Le conseil de Flandre, cour provinciale souveraine, 
établit l’uniformité de la jurisprudence, sinon dans le 
pays entier, régi par des coutumes et usages si différents, 
du moins dans les ressorts particuliers des nombreuses lois 
locales. Il améliora l'administration de la justice et donna, 
« en cas doubteux », des conseils aux échevins des petites 
lois et vierschaeren (1), il rendit justice aux « personnes 
misérables » après avoir entendu leurs complaintes, et pro- 
tégea les opprimés contre les officiers des seigneurs et contre 
les lois locales, qui, il ne faut pas l'oublier, composées à 
certaines époques exclusivement des «grands», opprimaient, 
non moins que les nobles hommes et les officiers féodaux, 
« les petits » dédaigneusement nommés « li dou commun ». 


(1) Jïerschaere, bane de justice féodale. On donnait à ces bancs de jus- 
tice, institués dans les seigneuries rurales, le nom de groene vierschaere 
parce que des officiers du seigneur y rendaient la justice en plein air (sub 
dio) et parfois à de l'ombre grands arbres. — Voir un ban de justice féodale, 
par MM, Rarsarr et Kervyn De VorkarrsBekEe. Messager des sciences histori- 
ques ce Gand, 1866, p. 92. | : | | 

On donnait aussi à Ypres le nom de vierschaere à l'assemblée des échevins 
siégeant au criminel, (&rchives d’Ypres, Criminele sententien,passim et plac- 
caerten. 
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X, 


LA COUR COLLATÉRALE. — LE PARLEMENT ET 
LE GRAND CONSEIL DE MALINES. 


Les ducs de Bourgogne, comme nous venons de le dire, 
après avoir donné dans leurs instructions au conseil de 
Flandre, le titre de conseil souverain, étaient enfin parvenus 
à faire admettre en degré d'appel par les lois locales, miême 
des grandes communes, la juridiction de cette cour. 


Philippe-le-Bon chercha à faire reconnaître à son conseil 
« ordonné » en Flandre, sinon le titre, du moins les préro- 
gatives de cour supréme; car il voulait rendre ce conseil, 
ainsi que les lois et les vierschaeren de la Flandre, complè- 
tement indépendants du parlement de Paris, 


La juridiction supérieure de ce parlement était, depuis 
des siècles, la conséquence des liens féodaux qui unissaïent 
le comté de Flandre à la couronne de France. Mais Philippe 
le Bon était trop puissant, il avait {rop amoindri l'autorité 
de son seigneur suzerain, si souvent vaincu et constamment 
humilié par lui, pour ne pas s’efforcer de briser ces liens de 
vasselage et de faire reconnaître sa souveraineté absolue sur 
la Flandre et sur ses autres états. Il considérait comme res- 
trictive de son autorité souveraine, l'intervention d’une 


Judicature étrangère dans les affaires judiciaires de ses pays, 
même de ceux relevant encore de nom, plutôt qu’en réalité, 
de la couronne de France. 


Mais ces prétentions du vassal, quelque puissant qu'il fût, 
donnèrent lieu à de longues contestations, et à de graves 
débats. Les rois de France défendirent et maintinrent long- 
temps leurs droits de suzeraineté et ce fut seulement par le 
traité d'Arras, (21 septembre 1435), que Charles VII con- 
sentit à reconnaître que le duc de Bourgogne ne serait plus 
“ tenu de faire foi ni hommage ni service au roi, des terres 
«et seigneuries qu'il tient au royaume de France, mais 
« seroit et demeurerait exempt de sa personne, en tous cas 
« de sujétions, hommages, ressorts, souverainetés et autres, 
“ du royaume durant sa vie » (1). 


Ce traité avait exempté personnellement Philippe-le-Bon 
de tous hommages et ressorts ; plus tard le traité de Pé- 
ronne, (14 octobre 1468), étendit ces exemptions à son fils, 
et à tous les successeurs de Charles-le-Téméraire 5” ce 
dernier traité porte que «les lois principales de Flandre 
« seront franchos et exemptes de la cour du parlement et 
«officiers quelconques, et que par droit de ressort elles ne 
“ pourront et ne devront doresenayant être attraites ni 
« évoquées en la dite cour ni ailleurs au royaume » (2). 


Le parlement de Paris ne respecta complètement les dis- 
positions de ces traités, qu’au siècle suivant, alors qu’elles 
À 


(1) Philippe de Comines. — Kervyw, IV, p.202, 
(2?) Deracoz, p.24. Voir Philippe de Commines, preuves IV, 290. 
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avaient été renouvelées et confirmées par d'autres actes 
diplomatiques (4); et bien que le traité d'Arras eût déjà 
proclamé l'indépendance et la souveraineté du duc Philippe, 
le parlement continua, durant près de vingt ans encore, 
à connaître, des arrêts du conseil de‘Flandre. 


Un document de nos archives, fournit un exemple de 
cette intervention du parlement de Paris, dans les affaires 
de la Flandre. 


Le troisième jour (2) avant Paques de l’année1454(N.S.), 
un arrêt du parlement confirma en tous points une sentence 
rendue par le conseil de Flandre, (à Termonde, le 25 août 
1451) (3), dans un débat entre les échevins d'Ypres et le 
procureur de Flandre, au sujet du droit accordé, par les 
coutumes de notre ville, aux enfants illégitimes d’hériter 
des biens délaissés par leur père naturel. 


Le duc de Bourgogne, voulant sans doute faire cesser 
enfin cette intervention d’un pouvoir judiciaire étranger, 
institua dans ses états, en 1454 (4), une cour suprème. Il lui 


: 3 


(1) Traités de Madrid (1526) et de Cambrai (1529). — De Facoz, p. 24 et 
GANZER, p. 20. 


(2) Archives d’Ypres, Inv. Nc958. Cet arrêt trancha une question longtemps 
controversée. Les baillis de la châtellenie prétendaient avoir le droit de con- 
fisquer les biens situés sur le territoire de leur châtellenie, quand un bourgeois 
d’Ypres décédé, ne laissait que des enfants bâtards. Les échevins de notre 


ville soutenaient au contraire que les enfants illégitimes avaient, d’après 
les coutumes et priviléges de leur cité, le droit d’hériter de ces biens. 


(3) Archives d’Ypres, Inv. No 946 et 948. 


(4) Brurz. p. 445. La date de cette création n’est pas exactement connue; 
des auteurs la fixent à l’année 1454, (1455, N. S), Ganser, p. 19. 
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donna le nom de: grand conseil, conseil domestique du 
duc (1) ou grande cour collatérale (2). 


Ainsi que le conseil de Flandre, à son origine, la cour 
collatérale n'était qu’un démembrement du conseil politique 
du duc; les conseillers délégués accompagnaient le prince 
dans ses voyages, comme les autres gens de sa « court», 
dont ils restaient membres, 


Le cercle des attributions politiques et judiciaires de la 
cour collatérale était très large: ce corps exerçait notamment 
en ces dernières matières, tous les pouvoirs qui furent attri- 
bués plus tard au grand conseil de Malines; il avait donc le 
droit de connaître en dernier ressort, des arrêts rendus par 
les cours provinciales (3). 


Olivier de la Marche (4) fait connaître le cadre du per- 
sonnel de la cour collatérale; il comprenait, dit-il, « un chan- 
« celier en chef, un évêque, chef de service en son absence, 
» quatre chevaliers notables, huit maîtres des requêtes, 
» quinze secrétaires, huissiers, fourriers et autres officiers 
» à ce servant... Le duc lui-même tenait deux audiences pu- 
» bliques, par semaine, pour ouyr et despècher toutes les 
» requêtes qui luy etoient apportées, et principalement des 
» pauvres et des petits qui lui faisoient plainte des riches 
» et des grands ». 


En créant la cour collatérale, Philippe-le-Bon voulut non 


(1) Ganser, p. 19. 
(2) Brirz, p. 445. 
(5) Voir Barz, p. 445 et De Facoz, p. 25. 


(4) Cité par M. De Bavay, Le grand conseil de Malines, — Revue des re- 
vues de droit, t. xiv, p. 42. 
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seulement soustraire les corps judiciaires de ses pays, à la 
juridiction du parlement de Paris, mais encore « ramener 
» à un centre commun, dit De Facqz (1), une classe d’inté- 
» rêts nombreux et graves. préposer à l'administration de 
» la justice un pouvoir régulateur unique. et, à la longue, 
» amener l'uniformité dans la marche des tribunaux et 
» l'égalité dans la condition des justiciables ». 


À ce point de vue, institution d'une cour suprême pou- 
vait être utile et sembler même nécessaire. 


À cetteépoque, en effet; le duc Philippe avait notablement 
étendu sa domination : presque tous les duchés, comtés et 
autres seigneuries qui, réunis plus tard, formèrent les pro- 
vinces des Pays-Bas, avaient été, soit par la force des armes 
soit en vertu d'actes diplomatiques, soumis à l’obéissance 
du duc de Bourgogne, et le nouveau seigneur avait créé 
successivement des cours supérieurs pour rendre la justice 


dans ses grandes possessions nouvelles. 


La Flandre et les autres provinces des Pays-Bas ayant été 
affranchies, par le traité d'Arras, de la juridiction du parle- 
ment français, n était-il pas nécessaire de faire succéder 
aussi à cette cour étrangère, une cour suprême nationale, 
ayant mission de réformer au besoin les sentences des di- 


vers conseils, ou cours provinciales. 


Mais la multiplicité même de ces cours et des lois locales 
existantes, rendit pour ainsi dire impraticable, le projet 


(1) Page 24. 
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conçu par le prince d'établir l’uniformité de jurisprudence 
dans ses divers états, car ainsi que le fait remarquer l’au- 
teur que nous venons de citer (1), « les provinces avaient 
chacune leur législation coutumière à part; plusieurs comp- 
taient même un grand nombre de coutumes différentes; 
chaque siége avait aussi son style ou règlement de procé- 
dure particulier et ces diversités Opposaient un obstacle 
invincible à l'uniformité de jurisprudence, soit dans l'appli- 
cation des lois, soit dans l'observation de la procédure ». 


Par la création de la cour collatérale, la plus ancienne cour 
suprême dont le ressort devait comprendre tous les états 
soumis à la domination bourguignonne dans les Pays-Bas, 
Philippe le Bon affirma encore les constantes tendances po- 
litiques et gouvernementales des princes de sa maison. 
Il plaça pour ainsi dire un nouveau jalon sur le terrain de 
la centralisation et dans la voie qui devait aboutir finale- 
ment au gouvernement personnel et absolu des seigneurs 
du pays. 


Bien que le but de Philippe le Bon, au point de vue de 
l'administration uniforme de la justice, n’eût pu être atteint 
par la création de la cour collatérale, Charles le Téméraire 
ne Tenonça pas à la conception que son père avait tenté 
de réaliser. 


Attribuant cet insuccès à des vices, à des défectuosités 
organiques de l’institution elle-même, voulant aussi déve- 
lopper encore le système politique de ses prédécesseurs, ce 


(1) De Facoz, p. 95, 


Re 


prince, quoique constamment absorbé par les soucis et les 
fatigues de ses lointaines expéditions militaires qui fina- 
lement lui furent si fatales, chercha à consolider, en la 
modifiant, l'œuvre de son prédécesseur. 


La cour collatérale était, ainsi que nous l'avons dit, un 
corps pour ainsi dire ambulant; ses membres, comme au 
siècle précédent, ceux de l'audience du comte Louis, accom- 
pagnaient souvent les seigneurs dù pays dans leurs fré- 
quents voyages. Le duc Charles ne comprit pas que, Sans 
parler de l'attachement des communes à leurs antiques pri- 
viléges, la diversité des coutumes locales et provinciales 
avait, bien plus que des vices organiques de la cour nou- 
velle, mis obstacle à l'unification et à la centralisation du 
pouvoir judiciaire que Philippe le Bon avait vainement 
cherché à faire prévaloir. Charles le Téméraire, pensa que 
l'instabilité de la cour collatérale ou grand conseil était la 
cause, sinon unique du moins déterminante de l'impopula- 
rité de ce corps et de l'inefficacité de son action sur les lois 
locales comme sur les cours provinciales: il résolut de faire 
cesser cette cause afin d’en faire cesser les effets stérilisant ; 
par une ordonnance de décembre 1473, il créa le parle- 
ment de Malines, qu'il substitua à la cour collatérale ou 
grand conseil. Ge 


« Pour ce que nous sommes advertis», porte cette ordon- 
nance « que par plusieurs et fréquentes mutations de lieu à 
autre qu'il nous a convenu ei convient de faire, à cause de 
nos grandes et pesantes affaires, les causes ei procès pendant 
en nostre grand conseil ne peuvent être si prestement vidés 
et les affaires de notre justice despêchées, comme si aucune 
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cour souveraine étoit par nous ordonnée et établie en aucun 
lieu arrêté. avons institué et estably.… nostre parlement et 
cour souveraine de tous nos duchés, comtés, pays et sei- 


gneuries de par deça estre tenu à toujours en nostre ville 
de Malines » (1). 


En 1385, « le premier des grands ducs de Bourgogne », 
avait remplacé l’audience, corps nomade, par le conseil or- 
donnez en Flandre, « corps fixé et réglé »; en 1473, le 
dernier duc de cette maison remplaça la cour collatérale, 
corps ambulant aussi, par un parlement qui devait avoir 
une résidence stable « en aucun lieu arrêté ». 


Dans les lettres d'institution de son parlement, (décembre 
1473), Charles le Téméraire expose les motifs qui le déter- 
minent à créer cette cour sédentaire et ces motifs sont 
exactement les mêmes que ceux donnés, presqu'un siècle 
auparavant, par Philippe le Hardi, pour justifier la substi- 
tution du conseil de Flandre à l'audience du comte. 


Les deux ducs de Bourgogne dissimulent, dans les lettres 
patentes de 1385 et de 1473, leurs visées politiques et cen- 
tralisatrices; assurer l'expédition plus prompte et plus 
régulière des affaires, diminuer les frais et dépenses qu'’oc- 
casionnaient des déplacements couteux aux justiciables, 
obligés de suivre les corps de justice dans leurs voyages à 
la suite des princes, tel était, d'après ces lettres patentes, le 
double but que les fondateurs de l'audience et du parlement 
avaient en vue d'atteindre. Leur sollicitude pour leurs 
sujets était, si l’on pouvait ajouter foi à ces écrits, leur 


à (1) Placcards de Brabant, t. IV, p. 521. — De Bayay, ouvrage cité plus 
aut, p 45, 
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principal mobile; mais bien souvent « le bien public » servit 
de prétexte aux princes et aux gouvernements pour res- 
treindre les libertés des peuples. 


Toutefois le traité de Péronne (1468) qui avait déclaré 
lés lois principales de Flandre franches et exémptes du par- 
lement de Paris, justifiait la création du parlement, cour 
suprème nationale, comme le traité d'Arras avait justifié. 
celle de la cour collatérale. 


Le nouveau parlement devait d'abord être fixé à Arras, 
mais le duc Charles décida en 1473, comme nous venons 
de le voir, qu'il serait « tenu toujours à Malines ». 


Les attributions du parlement et cour souveraine des pays 
de par deça, plus connu sous le nom de parlement de Ma- 
lines, après sa translation en cette ville, furent minutieuse- 
ment déterminées par les lettres mêmes de son institution 
(1473). « Ces lettres, dit De Facqz, règlent le personnel, le 
cérémonial, les fonctions du conseil, le costume de ses mem- 
bres et de ses suppôts et jusqu'aux dimensions et à l'arran- 
gement des bancs à placer dans l'auditoire ; le duc se dé- 
nomma pour chef perpétuel de son parlement et le présida 
plusieurs fois » (1). | 

L'autorité attribuée à cette cour suprème était grande; 
elle s’étendait sur le terrain politique comme sur le terrain 
judiciaire. | 

À ce parlement qui n'était que la continuation du grand 
conseil, dit un auteur (2), « le duc attribua la connaissance 


(1) Page 24. 
(2) Ganser, p. 19. 
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des causes dont le jugement appartenait directement au 
souverain et à son conseil, de celles évoquées par le parle- 
ment et des appels interjetés des conseils provinciaux et des 
quatre lois de Flandre. Ces lois furent ainsi distraites du 
ressort du conseil de Flandre et subordonnées directement 
au Parlement de Malines ». 


Cependant, malgré la sollicitude particulière avec laquelle 
le duc avait réglé tout ce qui concernait l'organisation de 
ce vasie corps, malgré l'étendue des attributions dont jouis- 
sait /e Parlement de Malines, peut-être à cause même de 
ses larges attributions qui, sans doute, portaient ombrage 
aux autres conseils souverains ou cours des provinces, ce 
parlement cessa d'exister peu de temps après la mort de son 
fondateur. 


Charles le Téméraire fut tué le 5 janvier 1477 (N. S.) 
sous les murs de Nancy; son parlement fut supprimé le 
11 février suivant, à la demande des états généraux alors 
réunis à Gand (1). 

Toutefois cette assemblée semble avoir compris l'utilité 
d'une autorité judiciaire supérieure, car après avoir obtenu 
la suppression du Parlement de Malines, elle établit un 
nouveau conseil (2); mais les membres des états généraux 
attachés, comme les corps dont ils étaient les mandataires, 
aux libertés et priviléges du pays, se gardèrent d'accorder 
à l'institution nouvelle, une autorité qui eût pu amoindrir 
les droits des communes; afin de prévenir éventuellement 
de tels empiètements, ils cherchèrent des garanties dans la 


(1) Voir De Facoz, p. 95 et sui, Brirz, p. 445, 
(2) Gawser, p. 20, 


Tone, V. 12 
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composition même du conseil. Ils décidèrent que les con- 
seillers seraient choisis dans toutes les provinces et qu'ils 
n'auraient à connaître que des causes qui ne pouvaient 
être jugées par les conseils provinciaux. 


A dater de la suppression du Parlement de Malines, le 
Conseil de Flandre devint de nouveau cour souveraine: il 
ne reconnaissait dès lors aucun juge supérieur ; mais il 
ne jouit pas longtemps de cette prérogative. L'archiduc 
Maximilien et les états du pays furent encore forcés de re- 
connaître la souveraineté du roi de France et la juridiction 
suprême de son parlement, sur la Flandre (1 183). 


Les mouvements populaires qui avaient troublé le règne 
si court et si agité de la gracieuse et infortunée héritière du 
Téméraire et les révolutions qui, à l’occasion de la matn- 
bournie de l’archiduc d'Autriche entravèrent le gouverne- 
ment de ces souverains, ne permirent ni à la duchesse Marie, 
ni à Maximilien, de s'occuper sérieusement de l’administra- 
tion intérieure de leurs pays de par deça ; mais dès que la 
paix publique y fut rétablie, leur fils, Philippe-le-Beau, réor- 
ganisa cette administration et créa une cour suprême nou- 
velle. Il lui donna comme Philippe-le-Bon, le nom de Grand 
Conseil et décida aussi que ce corps judiciaire aurait son 
siége à Malines. 


Le Grand Conseil de Malines fut institué par lettres pa- 
tentes du 22 janvier 1504 (N. S.). C'était « une espèce de 
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tribunal de cassation » (1); sa mission se bornait à rendre 
la justice (2). Au conseil privé, créé à la mème époque, fut 
attribué dès lors l'examen exelusif de toutes les affaires poli- 
tiques et du gouvernement général. 


La séparation des grands pouvoirs de l’état et l'institution 
d’une autorité judiciaire indépendante eurent, à l’époque 
où ces grands principes furent pour la première fois mis en 
pratique, sur la bonne organisation politique, administrative 
et judiciaire du pays, une influence que les admirateurs 
même les plus fanatiques de nos vieilles institutions ne peu- 
vent méconnaitre. 


Nous n'essaierons pas de résumer ici l’histoire si impor- 
tante et si remarquable du Grand Conseil de Malines: ce 
résumé nous entraînerait au delà des limites que nous nous 
sommes fracées; nos lecteurs pourront d’ailleurs consulter 
les auteurs qui ont traité spécialement ce sujet important, 
ainsi que les sources où ces écrivains ont puisé (3). Nous 
nous bornons à faire connaître l'origine de cette grande 
cour suprème et nous croyons presqu'inutile de rappeler 
ici que le Grand Conseil de Malines conquit bientôt, non 
seulement dans les Pays-Bas, mais encore à l'étranger, une 
autorité et un prestige incontestés et légitimes; un grand 
nombre de ses membres furent des jurisconsultes célèbres, 
des magistrats entourés de la considération la mieux méri- 
tée, en un mot l’histoire de ce grand corps judiciaire occupe 
de nombreuses pages et des plus remarquables, dans les an- 
nales de nos anciennes magistratures nationales. 
RE ET 0 invoque 


2) De Facoz, p. 24. 
(3) Voir les ouvrages de Dr Facoz, Ganser, Di Bavay, etc, 
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Cependant, comme la Cour collatérale et le Parlement, 
le Grand Conseil de Malines eut à son origine pour adver- 
saires implacables, les membres des conseils provinciaux. 


L'institution de ces cours suprèmes « tendait à effacer 
l'individualité des provinces, à former de toutes les pro- 
vinces des Pays-Bas un tout homogène....; d'ailleurs ces 
provinces voulaient être jugées par des hommes unissant 
à une profonde connaissance des droits du pays, un zèle non 
moins équivoque pour la conservation de ces droits » (£). 


La dignité et les droits des cours provinciales souveraines 
méconnus, l’amour-propre de leurs membres froissé, ra- 
vivèrent encore l'énergie de leur opposition et dans cette 
lutte qui fut longue, les cours provinciales trouvèrent des 
auxiliaires puissants et convaincus dans les échevinages et 
les lois des grandes cités de la Flandre surtout, car les fla- 
mands ne pouvaient oublier que, d'après leurs antiques pri- 
viléges, ils ne pouvaient, pour obtenir justice, « être attraicts 
hors du pays de Flandre ».. 


Dès 1476, le Conseil de Flandre, comme ceux de Brabant 
et de Hollande, puis le Conseil de Namur, l’année suivante, 
furent affranchis de la juridiction du Grand Conseil (2), mais 
plus tard le conseil de notre comté ne lutta plus; « placé 
entre le ressort du Grand Conseil de Malines, et celui du 
Parlement de Paris, il préféra sans doute ressortir à la cour 
suprême qui ne relevait pas d'un souverain étranger, mais 
des seigneurs du pays » (3). ne 


(1) Ganser, p. 25. 
(2) Brirz, p.545. 
(3) Ganser, p. 25. 


Le Conseil de Flandre s'était soumis ; il perdit ses préro- 
gatives de cour souveraine, que d’autres conseils provin- 
claux parvinrent à maintenir. 


Il nous reste à faire connaître d’autres cours souveraines 
qui, imposées vers la fin du xvr° siècle au « pays conquis » 
par Louis XIV, n'eurent qu'une existence passagère. Elles 
durèrent ce que dura la conquête. 


Ces cours de justice ne peuvent être classées au nombre 
de nos institutions nationales ; mais elles eurent juridic- 
hon souveraine sur la ville d'Ypres et sur « le West- 
Quartier ». Nous croyons donc pouvoir nous en occuper 
pour compléter cette notice. 


AB 


XL. 


LE CONSEIL SOUVERAIN OU PARLEMENT DE 
TOURNAL. 


Durant la campagne de l'année 4667, Louis XIV avait 
conquis plusieurs villes, châtellenies, seigneuries et terri- 
toires des Pays-Bas Espagnols; il se hâta d’aflirmer ses 
droits de souveraineté sur « le pays conquis » en le soumet- 
tant à la juridiction de cours de justice relevant directement 
de son autorité royale. 


Par un édit du mois d'avril 1668, le roi de France créa 
un nouveau conseil de justice et en fixa le siége dans la 
ville de Tournai, qu'il avait réduite l’année précédente sous 
son obéissance. 


Ce corps fut solennellement installé le 8 juin 1668. 


Il avait recu le titre de Conseil Souverain, mais cette qua- 
lification porta, paraît-il, ombrage aux gens de la cour de 
Paris et malgré l’édit du roi, ils donnèrent dans leurs actes, 
à la nouvelle cour le titre de Conseil Supérieur; en 1686, 
Louis XIV pour faire cesser ce conflit, attribua par un édit 
du mois de février, au conseil de Tournai, le titre de Par: 


lement. 
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Cette dénomination, conforme à celle des cours similaires 
du royaume, se justifiait du reste et par l'autorité qui avait 
été confiée à ce conseil de justice et par l'étendue de son 
ressort, notablement agrandi après le traité de Nimègue 
(1678). 


La cour souveraine ou supérieure établie par Louis XIV, 
dans les Pays-Bas, porta donc, à dater de 1686, le titre de 
Parlement de Fournai. 


Le Parlement de Tournai, comme le conseil souverain ou 
supérieur, jugeait par arrêt, souverainement et en dernier 
ressort (1), en se conformant toutefois « aux lois, ordonnan- 
ces, usages et coutumes des lieux..…, de tous les cas royaux 
et privilégiés et de toutes et chacune des appellations inter- 
jettées tant en matière civile que criminelle (2), des justices 
subalternes de l'étendue du ressort (3) ». 


Lors de son institution, le conseil avait été composé de : 
un premier président, un second président, deux chevaliers 
d'honneur, (conseillers de robe courte), sept conseillers de 
robe, un procureur-général, un greffier et cinq huissiers. 


Ce personnel fut augmenté en 1670 de : deux conseillers 
de robe, un substitut du procureur-général et un greffier ; 
le conseil fut alors divisé en deux chambres ou bureaux (4). 


En 1678, un troisième conseiller d'honneur (5) et, les 


(1) Edit de 1668, 

(2) C'était une violation des anciens priviléges des villes, dont les lois 
avaient conservé le droit de juger en dernier ressort les causes criminelles. 

(5) Marrmieu Pinaurr, p. 2 et 123. 

(4) Edit du mois de décembre 1670. 

(5) Edit de 1678, — A titre personnel. 
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années suivantes, d’autres officiers encore y furent succes- 
sivement adjoints. 


Le personnel du Parlement de Tournai fut encore consi- 
dérablement augmenté depuis 1678; il se composait en 1693, 
de: un premier président, trois présidents à mortier, deux 
chevaliers d'honneur, vingt-deux conseillers laïcs et deux 
conseillers clercs, un avocat-généra}, un procureur-général 
un substitut du procureur-général, un greffiër en chef, trois 


greffiers, un receveur et sept huissiers (1). 


Les officiers de ce Parlement jouissaient des mêmes hon- 
neurs, autorité et prérogatives que les officiers des autres 
parlements ou conseils souverains du royaume; ils avaient 
aussi droit à des exemptions et priviléges en matière d'im- 
pôts. Ces immunités donnèrent plus d’une fois naissance à 
de vifs conflits entre les gens du parlement et les échevins 
de la cité de Tournai (2). 


Indépendamment d'émoluments et « épices », ces officiers 
recevaient des gages ou traitements fixes; pour en assurer 
le payement régulier, le Roï, par arrêt du conseil d'état 
(11 juin 1671), ordonna que le montant de ces gages serait 
prélevé sur lés domaines de la Flandre (3). 


Le ressort du Conseil Souverain de Tournai se composa 
d'abord des villes, lieux et pays conquis par le Roi de France 


(1) Marrmiec Pinauzr, p.164, en tout 45 membres. 

(2) Marrmieu Pinauzr, pages 111, 122,167. 

(3) Ces gages furent en 1671, fixés comme suit: premier président 2000 
livres, second président 1500 liv., chevaliers d'honneur 1000!liv., conseil- 
lers 600 liv., procureur-général 1500 liv., grefliers 500 liv., premier huissier 
500 liv., autres huissiers 200 liv. Ces traitements furent plusieurs fois aug- 
mentés et notamment en 1693, (Voir M. Pinaucr, pages 165 et 166), 


— 185 — 


en 1667 et de ceux que le Roi catholique fut obligé de res- 
tituer au Roi très-chrétien en exécution du traité d’Aix-la- 
Capelle (1668), puis en outre d'un certain nombre de 
prévôtés et bailliages du Hainaut, cédés à Louis XIV, et 
qui avaient été soumis d’abord à la juridiction du parlement 
de Metz. Enfin le ressort de ce conseil souverain s’étendit 
successivement sur tous les pays dont le Roi fit encore la 
conquête et qui furent définitivement annexés au royaume 
par le traité de Nimègue. 


Par ce traité, la ville d'Ypres et sa châtellenie, Wervicq, 
Warnêton, Poperinghe, Baiïlleul.et Cassel, avec leurs dé- 
pendances, c'est-à-dire presque toutes les localités de la 
West-Flandre qui n'avaient pas été réunies à la France en 
1668, furent cédées à Louis XIV. 


Dès l’année suivante, le conquérant, par un édit du mois 
de Mars (1679), soumit ces nouvelles conquêtes à la juri- : 
diction du Conseil Souverain de Tournai. 


Ypres et « le West-Quartier », comme toutes les villes et 
châtellenies des Pays-Bas annexées à la France, furent dès 
lors comprises dans le ressort de cette cour souveraine qui 
hérita des attributions accordées autrefois aux cours na- 
tionales. | 


Par suite de l'institution du Bailliage et Siége Royal 
d'Ypres (1693), puis du Présidial, cette organisation judi- 
claire fut quelque peu modifiée, ainsi que nous le dirons au 
chapitre suivant. 


Après la prise de Tournai par le prince Eugène (29 juillet 
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1709), le parlement avait été transféré de cette ville à 
Cambrai (12 novembre 1709); il fut définitivement établi 
à Douai, par un édit du roi, en décembre 1713, et reçut ie 


titre de Parlement de Flandre (1). 


Le Parlement de Flandre fut supprimé à l’époque de la 
révolution française de 1789 (2). 


SR NE) ER ER EE 
(1) Pour l’histoire du parlement de Flandre, voir le remarquable ouvrage 
de M. Picor. 
e La Li e LA e > 
(2) Voir pour l’histoire du Conseil souverain ou Parlement de Tournai, 
l'ouvrage de Marrnieu PiNauLT que nous avons plusieurs fois cité et qui, 
ainsi que l’ouvrage de M. Pircor, nous a servi de guide. 
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XII. 
LE BAILLIAGE OU SIÉGE ROYAL D'YPRES. 


Louis XIV ne s'était pas borné, après 1668, à instituer 
un parlement en sa ville de Tournai et à soumettre à la 
juridiction de cette « cour souveraine » tous les tribunaux 
existant dans les provinces conquises; il avait encore sub- 
stitué à ces anciens tribunaux, des justices royales qui re- 
curent, suivant leur importance, le titre de gouvernances, 
de prévôtés (1) ou de baiïlliages royaux. 


Toutefois, bien que le traité de Nimègue eut, dès 1678, 
assuré à la Couronne de France, la possession définitive de 
la West-Flandre, le vainqueur ne se hâta pas de boulverser 
l'ancienne orgenisation judiciaire établie depuis des siècles 
dans le West-Quartier; les lois des villes, les châtellenis et 
les baïlliages seigneuriaux continuèrent à y rendre la justice 
en première instance; le Roi se contenta d'ordonner, en 
1679, que le Parlement de Tournai, héritier du Conseil de 
Flandre, dans les pays réunis à la France depuis 1668, se- 
rait désormais aussi la cour d'appel des justices subalternes 
de la flandre flamingante. | 


(1) Prépôtés, voir pour leur organisation, etc., Pizcor, tom. I, p. 46 et 
suly. 
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En maintenant, provisoirement du moins, dans ces loca- 
lités de la Flandre nouvellement conquises, des institutions 
judiciaires, si chères aux populations de ces contrées, 
Louis XIV espérait-il dissimuler à ses nouveaux sujets les 
bumiliations de la conquête? Voulut-il, en respectant leurs 
coutumes locales et leurs usages anciens, faire oublier aux 
vaincus qu'ils étaient soumis à une domination étrangère ? 
Ou bien la langue nationale, alors presqu’exclusivement 
usitée dans le West-Quartier et dont les populations fla- 
mandes avaient su, jusque-là, par leur énergie, conserver 
le droit faire usage dans leurs débats judiciaires, fut-elle un 


obstacle momentané à l'introduction de l’organisation ju- 
diciaire nouvelle dans la flandre flamingante ? 


Quoiqu'il en soit, ce statu quo ne fut pas de longue durée, 
et en 1692, le Roi de France résolut de créer à Ypres un 
Bailliage et Siége Royal. 


Dès qu'ils eurent connaissance de ce projet, les magistrats 
d'Ypres, ville conquise, adressèrent « au Roi soleil » une 
protestation qui, quoique rédigée dans le style obséquieux 
usité à cette époque, était au fond nette et ferme (4). 


Dans cette « remonstrance », nos magistrats reprodui- 
saient les arguments que les quatre membres de Flandre 
avaient exposés en 1405 à Jean-sans-Peur et que plus tard 
nos échevins avaient fréquemment répétés, pour obtenir le 
maintien des priviléges et franchises du pays, ainsi que le 
libre usage, en matière judiciaire, de la langue nationale. 


(1) Archives d'Ypres, Baillrage, 
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Depuis trois siècles, la situation politique de la Flandre 
s'était profondément modifiée, mais rien n'avait pu déraci- 
ner l'attachement toujours vivace du peuple flamand à ses 
institutions et à sa langue maternelle. 


« Il n’est pas possible », écrivait avec une énergie et une 
franchise toute flamande, le magistrat de la ville d'Ypres au 
roi de France et de Navarre, « il n’est pas possible de faire 
cet établissement (d'un bailliage ou siége royal) sans donner 
une atteinte sensible aux coutumes, usages, franchises et 
priviléges de la province de Flandre-Occidentale : car, ou 
cet établissement sera fait pour juger des matières civiles et 
crimiuelles, en premier, ou en second ressort. Si en premier, 
ce sera bouleverser et annéantir, contre le droit des gens, 
toutes les jurisdictions et les justices non seulement des 
villes et châtellenies, mais aussi de tous les seigneurs par- 
ticuliers..; si c'est pour juger en second ressort, ce ne sera 
pas seulement une nouveauté odieuse et une justice in- 
connue dans la Flandre, qui n’a jamais ressorti en seconde 
instance que du conseil provincial de Gand, mais elle cau- 
sera une infinité de procès et de dissentions dans la province, 
à cause de la différente manière d'y administrer la justice 
et de la diversité des jurisdictions qui s'y rencontrent; et 
il seroit tout à fait inoui el sans evemple, dans les Pays- 
Bas, que des châtellenies, des villes ou bailliages ressorti- 
roient parappel d’un autre bailliage qui, selon sa signification 
et son extension dans ce pays là, ne peut avoir plus d’auto- 
rité n1 de prérogatives que les villes, châtellenies et bail- 
liages mêmes, dont la province est déja composée... » 
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Les magistrats d'Ypres terminaient leur « remonstrance » 
en priant le roi d'établir en leur ville, au lieu d'un Bailhage 
et Siége Royal, « un Conseil de Flandre » à l exemple et sur 
le pied de celui de Gand. « Cet établissement, disaient-ils, 
sera doux, agréable et utile aux peuples..…., et ce faisant, 
votre Majesté se procurera (1) des sommes bien plus consi- 
dérables que celles que pourront produire les charges d'un 
bailliage qui ne seront point du tout considérées dans la 
Flandre ». 


Les événements justifièrent bientôt cette dernière appré- 


ciation de nos magistrats. - 


A cette protestation et requête, était joint un petit abrégé 
d'histoire, pour démontrer au roi, par des preuves histo- 
riques, qu’en créant ce conseil de Flandre, il remettrait ces 
peuples de la West-Flandre « dans le même état qu'ils ont | 
toujours été » (2). 


Nous n’avons pu retrouver ce petit abrégé d’histovre, mais 
il est probable qu'il était la reproduction d'un mémoire 
adressé, à la même époque, par nos magistrats à Monsei- 
gneur de Pontchartrain, contrôleur-général des finances, 
secrétaire et ministre d'état. | 


Ce mémoire en effet, après avoir esquissé « un pelt 
abrégé de l'histoire » du conseil provincial en Flandre, 
expose les motifs qui militent en faveur de l'établissement 
d'un Conseil de Flandre à Ypres; il rappelle les franchises 
dont les flamands ont toujours joui et la liberté quils eu- 


(1) Par la vente des offices. 
(2) Archives d'Ypres, Bailliages. 
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rent constamment, de faire usage de leur langue. Le mé- 
moire insiste particulièrement sur ce point: « les flamands, 
y est-il dit, plusieurs fois conquis et reconquis, ont toujours 
été jugez par leurs juges et en leur langue naturelle, les 
conquérants aiant très bien reconnu que la suppression de la 
langue et l’altération des coutumes auraient troublé et ren- 
versé tout à coup l'harmonie et l'ordre de la justice de toutes 
les villes et membres du pays.., et l’on espère que la bonté 
du Roy sestendra si avant vers ses fidèles sujets flamands, 
qu'elle leur conservera, à l’exemple des princes ses prédé- 
cesseurs Clotaire, Charleman et Charles le Chauve, leurs 
langues, droits et coutumes ». 


Les auteurs du mémoire à Monseigneur de Pontchartrain 
demandaient aussi qu'au Conseil de Flandre à établir à 
Ypres, fut jointe « la Chambre légale de Flandre qui, di- 
saient-ils, jusques à présent est en partie ensevelie.., d'autant 
que depuis la conquête de Flandres, il y a eu séparation 
du conseil à Gand, où cette chambre a esté annexée et que 
les œuvres de loy ont cessé depuis ce temps là, et par ainsy 
Sa Majesté est privée des âroits de relief, lots et ventes et 
autres prérogatives » (1). 


Depuis sa réunion à la France, puis, après sa rétrocession 
à l'Autriche, la ville d’Ypres eut constamment la prétention 
d'être, et elle fut momentanément en effet, le chef-lieu de 
la province de la West-Flandre; toujours elle insista pour 
obtenir des institutions provinciales complètes ; le mémoire 


(1) Archives d’Ypres, Memorie om t’hebben eenen raedt in Vlanderen 
en aldaer in t'vlaemsch te plaideren. 


he 


cité et que nous publions en annexe (1), témoigne de ces 
efforts. 


Louis XIV ne se rendit pas immédiatement aux vœux et 
sollicitations des magistrats de notre ville, mais quelques 
années plus tard, il fut obligé, comme nous le verrons plus 
loin, de créer à Ypres une cour ayant, mais dans un ressort 
plus limité, la même juridiction que l'ancien conseil de 
Flandre. NES 


Au mois de mars 1693, parut à Versailles un édit du Roi 
ordonnant « la création nouvelle et établissement d'un 
Bailliage et Siége Royal à Ypres ». | 


Cet édit, enregistré par le parlement de Tournai, le 
22 avril 1693 et publié à Ypres seulement le 29 juillet 
1694 (2), attribuait au nouveau Siége Royal érigé « à l’in- 
star du baillage de Tournay et des gouvernances de Lille 
et de Douay, la même jurisdiction et connoissance qu'avoient 
les officiers desdits bailliages et gouvernances dans l'esten- 
due de leur district » (3). 


Le ressort du Bailliage d'Ypres fut composé de toutes les 
châtellenies de la Flandre flamingante annexées à la France 
par Louis XIV, « à la réserve toutefois des villes et dépen- 
dances de Dunkerque, Gravelines et Bourbourg ». 


La juridiction du siége nouvellement créé ne s’étendait 


(1) Voir annexe E, 

(2) Chronique manuscrite, bibliothèque À, V D P. 

(5) Archives d’Ypres. Edits, déclarations, arrests et reglemens concer- 
nant la creation du bailliage etc., estably a Ipre, p; 3. Edit du mois de mars 
1695. — Imprimé « à Ipre chez la vefve Jaecques de Rave demeurante a la 
rue de Meessine en l'enseigne du S. Augustin, 1705. 
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que sur les châtellemes, c'est-à-dire sur le plat pays; les lois 
des villes n'y furent donc pas soumises, parce que, dit 
Matthieu Pinauit, « il n'y a jamais eu, en ce pays, que les 
conseils provinciaux qui aient connu des appellations inter- 
jettées des magistrats des villes »; ces appellations conti- 
nuèrent à être portées « recta » devant le Parlement de 
Tournai : le Siége Royal d'Ypres ne jugeait en deuxième 
ressort, et sauf appel au même parlement, que les sentences 
rendues par les châtellenies et par les baïlliages seigneu- 
riaux. 

Un personnel nombreux était attaché à notre Siége Royal 
et ses officiers recevaient, outre des gages fixes payés sur 
la recette générale des domaines du Roï en Flandre, « les 
mêmes droits, émoluments, fruits, profits et épices (1) dont 
jouissaient ceux du bailliage de Tournai et des gouvernan- 
ces de Lille et de Douai». 

Ce personnel se composait, outre le ball : 


1° D'un lieutenant-général civil et criminel aux gages 


de 1000 livres. 
2° D'un lisutenant particulier aux gages de 500 livres. 


3° De 6 conseillers » 300  » 
4° D'un avocat du roi » 400  » 
5° D'un procureur du roi » 500  » 


6° D'un conseiller receveur des amendes, receveur et 
payeur des épices et vacations (2). 


(1) Épices : émoluments attribués aux juges, appelés épices parce qu'au- 
trefois ces émoluments consistaient réellement en épices, confitures, dragées, 
etc. On trouve aux comptes de la ville (xine siècle) de nombreux articles 
de dépenses faites pour achat de dragées, etc., remises aux échevins qui 
avaient « besoigné ». 

(2) Cet office aussi formé et héréditaire ne fut créé qu'en 1699 par un édit 
du Roi donné à Fontainebleau au mois d'Octobre, 


Toue Y. : 15. 
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Et 7° D'un greffier; cet officier n’avait pas de gages fixes, 
mais il jouissait. des mêmes droits et émoluments que les 


greffiers du bailliage de Tournai et de la gouvernance de 
Lille. 


« Douze procureurs postulans », outre les huit fixés déjà 
à Ypres par un édit du mois de février 1692, furent établis 
près du nouveau siége. Enfin un édit de 1693, « créa et 
érigea en fiefs quarante nouveaux offices d'huissiers. 


Ces quarante huissiers fieffés étaient chargés « d'exécuter 
les sentences et jugements, tant du Baï/liage et Siége Royal 
d'Ypre que des autres siéges du ressort ou Parlement de 
Tournai, de servir et de faire, concurrement avec les an- 


ciens huissiers fiellés (1), tous exploits, significations, con- 
traintes et autres fonctions de leurs charges ». 


Le Parlement de Tournai était chargé de fixer la rési- 
dence de ces nombreux huissiers. 


Comme autrefois les comtes de Flandre et les ducs de 
Bourgogne, quand ils cherchaient à étendre leur autorité 
seigneuriale, Louis XIV, en 1693, invoqua des raisons 
d'intérêt public et il allégua même sa sollicitude particulière 
pour ses nouveaux sujets, afin de justifier la création du 
Bailliage d'Ypres, c'est-à-dire la substitution d'un siége 
royal, aux séculaires justices du plat pays. « Considérant, 
porte l'édit de cette année, combien il est important pour 
- Ie repos de nos sujets des châtellenies de la Flandre flamin- 


(1) Un édit du mois d’août 1670 avait déjà créé un certain nombre de nou- 
veaux offices d’huissiers, dans le ressort du Parlement de Tournai et les 
anciens offices érigés par les comtes de Flandre et les archiduces avaient été 
maintenus. 
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Sante par Nous conquises et à Nous cédées, par les traités 
de paix d’Aix-la-Chapelle et Nimègue, qu'il y ait des juges 
royaux qui puissent leur administrer la justice sur les lieux, 
Nous créons, érigeons et établissons, par notre présent édit, 
dans nostre ville d'Ipres, un nostre Balliâge et Siége Royal.» 


Mais les motifs d'intérêt général allégués par le Roi de 
France, comme ceux invoqués Jadis par les anciens sei- 
&neurs du pays, n'étaient que de fallacieux prétextes afin de 
mieux dissimuler d'inavouables desseins et de tromper, par 
une espèce de mirage menteur, des populations crédules. 


Il est facile en effet de constater que Louis XIV, comme 
presque tous les conquérants du reste, voulait, avant tout, 
affermir sa domination dans le Pays conquis, et unir le 
plus complètement possible la Flandre à la France par des 
liens d'institutions en tous points identiques à celles en vi. 
gueur dans ses pays héréditaires. L'édit de 4693 l'avoue du 
reste; 1l porte: « avons le dessein d'observer, autant qu'il 
se peut, une conduite uniforme au gouvernement de nostre 
estat, et en l'administration de la justice dans tous les pays 
et provinces où Nous avons étendu les limites de nostre 
royaume, par les Frospéritez dont le Ciel a beny jusques a 
présent la justice de nos armes ». 


Mais, outre ces raisons d'état et de politique générale, des 
motifs mesquins déterminèrent le roi à imposer aux châtel- 
lenies une organisation judiciaire nouvelle et contraire à 
leurs vieilles coutumes. 


L'édit de 1693 et la composition du personnel si nom- 
breux attaché au nouveau Bailliage d’Ypres et aux autres 
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siéges royaux créés depuis 4668, prouvent que la sollici- 
tude de Louis XIV pour son trésor était bien plus réelle que 
la bienveillance pour ses sujets flamands, dont il daignait 
dans ses édits faire un si pompeux étalage. 


Des guerres plus coûteuses encore que glorieuses et des 
dépenses, aussi improductives que ruineuses, avaient com- 
plètement épuisé le trésor dela France ou plutôt le trésor du 
Roi; de nouvelles guerres semblaient inévitables et l'étoile 
du monarque, si longtemps favorisé par la fortune, com- 
mençait à pälir. 

Monseigneur de Pontchartrain, intendant des finances (4) 
royales, était impuissant à combler le gouffre de jour en 
jour plus profond du déficit : toutes les sources des revenus 
publics avaient été taries (2). On fut enfin obligé d'avoir 

1) Nommé à ce poste important en 1686. Né en 1645, mort en 1727. 

2) Dès 1695, les ecclésiastiques et bénéficiers du diocèse d’Ypres étaient 
venus en aide à Louis XIV;le Roi daigna accepter le 15 Décembre les sommes 
offertes à titre de don volontaire. Nous croyons pouvoir indiqner ici les 


ecclésiastiques et bénéficiers qui firent les offres ainsi que les sommes offer- 
tes et acceptées: 


EE 


Mr l'évêque d’Ypres, la somme de 5,000 livres. 
Le chapitre de la cathédrale d’Ypres, 4,000 ». 
L'abbé de Bergues-sainf-Winoc, 10,000  » 
L'abbé de Vormezelle, TRE Ant 
L'abbé de Saint-Nicolas de Furnes, . 1,500 » 
L'abbé de Loo, 2,250  » 
L'abbé d’Eversam, 2,500 » 
L'abbé de Warnéton, 2,500 » 
L'abbé de Sonnebeke (Zonnebeke), #, 2004800 
L’abbesse de Messines, 2,500 » 
L'abbesse de Nonnenbosche à Ypres, 200 » 
L’abbesse du nouveau cloître à Bergues, 500 » 
L'abbesse de Rousbrughe, 200 » 
Le prieur d’Honschotte, :1H0QCS 
Le chapitre de sàint-Pierre à Cassel, °2,000 » : 
Le chapitre de Notre-Dame à Cassel, 300 » 
Le chapitre de Furnes, 500 » 
Les sept doyennez, 4,500  » 
La confraternité de Notre-Dame à Ypres, 125, 


Somme totale 41,375 livres. 
(Déclaration du Roi, 15 décembre 1699, — Recueil des édits, etc.) 


PUITS 


recours à des expédients financiers, condamnés par les lois 
de la science gouvernementale. 


Les ystème de la vénalité des charges publiques, introduit 
dans les Pays-Bas depuis assez longtemps, v avait été pra- 
tiqué, avec plus de réserve qu'en France. 


Louis XIV, afin d'alimenter son trésor épuisé, généralisa 
l'application de ce système, dans le pays conquis, d'une ma- 
nière déplorable. Les fonctions administratives, les siéges 
de la magistrature, tous les emplois publics et même les 
titres de noblesse (1) furent vendus aux enchères et au plus 
offrant. Les garanties de capacité et de moralité que l'on 
semblait exiger. des «acquéreurs d’offices, étaient au fond 
plus apparentes que réelles ; l'argent primait le mérite et 
bientôt les emplois publics devinrent des propriétés privées 
transmissibles par droit d’héritages. 


L'édit de 1693 dont une disposition créa le Baïllhiage 
d'Ypres, érigea toutes les charges de judicature du Parle- 
ment de Tournai et des siéges royaux de son ressort, en 
titres « d’oflices formez et héréditaires ». 


Le système de la vénalité des charges qui pouvait être ex- 
cusable jusqu'à un certain point quand, pratiqué dans des 


(1) Louis XIV avait anobli 500 personnes en 1696 et 200 en 1702 et la 
même année (novembre), il créa 200 titres de chevaliers héréditaires dans 
les provinces de Flandre, Artois et Hairaut, le tout moyennant finances 
bien entendu. 

Le nombre des lettres de noblesse mises, en blanc, à la disposition des 
intendants pour être vendues, dans la flandre gallicante et flamengante, 
était si considérable que l'offre dépassa la demande. Beaucoup de ces lettres 
ne trouvèrent pas d'acheteurs. (Edit du Roi, de novembre 1702. — Recueil 
des édits, etc., p. 468). 

Aujourd’hui, malgré les progrès des idées d'égalité, c’est la demande de 
titres de noblesse qui dépasse l'offre. 
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proportions modestes, il était appliqué seulement à certains 
emplois déterminés, devait être détestable du moment où il 
devenait la règle absolue de la collation de toutes les fonc- 
tions, et « cette nouveauté » devait inévitablement froisser 
les sentiments démocratiques des bourgeois de notre Flan- 
dre, car depuis plusieurs siècles, les riches, les grands et les 
gens nobles avaient exercé une influence peu marquée et 
souvent même très-contestée par les populations, sur l'ad- 
ministration de la justice dans nos libres communes. Le rot 
de France paraît l'avoir compris ; pour rendre moins impo- 
pulaire la vénalité des charges, il daigna chercher à justifier 
par de prétendues raisons d'intérêt public, cet imjustifiable 
système. | 


Æ 


« Depuis que la vénalité des charges a esté introduite 
dans nostre royaume, porte l'édit du Roi, et que l’hérédité 
ou le payement du droit annuel en ont assuré le titre aux 
acquéreurs et maintenu la propriété dans les familles, l'on 
a remarqué que les pères ont pris un soin particulier de 
l'éducation de leurs enfans et de les faire instruire dans la 
jurisprudence et dans les autres sciences nécessaires pour 
les rendre capables de succéder à leurs dignetez.., de sorte 
que dans toutes les compagnies et jurisdictions de nostre 
royaume, il se trouve quantité de bons sujets, qui de père 
en fils, depuis plusieurs siècles, administrent la justice avec 
plus d'honneur, de digneté, d’autorité et de capacité que ne 
pourroient faire ceux que Nous choisirions pour remplir les 
- charges vacantes ; outre cela, Nous avons vu ‘en bien des 
rencontres, que quelque soin et quelque application que 
nous avons apportées pour ne remplir les places vacantes 
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que des sujets les plus capables, les brigues ont souvent 
éludé nos bonnes intentions ».. 


Le désir d'éluder les brigues et « les importunités des 
requérants » que Philippe-le-Bon déplorait déjà en 1463 et 
dont les gouvernants de nos jours sont encore les victimes, 
l'intérêt général et la volonté de donner de bons magistrats 
au peuple du pays conquis auraient seuls, si l’on pouvait 
ajouter foi à ses belles paroles, déterminé le vainqueur de 
la Flandre à généraliser, dans ses nouvelles conquêtes, le 
déplorable système de la vénalité des charges; mais, la 
composition du personnel des nouvelles justices érigées 
dans nos contrées, démontre, comme l'édit même, que 
Louis XIV se souciait moins à cette époque des intérêts 
d'une bonne administration de la justice, que de ceux de son 
royal trésor. Car, comme le fait très-bien remarquer un 
aujeur, « la création de nouveaux offices avait dès lors, 
souvent /a finance pour unique objet ». 


Le personnel du Parlement de Tournai, des bailliages, 
des prévôtés et notamment du Siége Royal d'Ypres était 
évidemment excessif; il n’est pas possible d'admettre que 
l'administration de la justice, dans le pays conquis, 
exigeât une telle armée d'officiers, de procureurs et d’huis- 
siers; les pacifiques flamands ne pouvaient être comparés 
aux plaideurs normands, mais la création de nouvelles et 
nombreuses charges faisait affluer vers le trésor du Roi le 
produit de nouvelles engagères ou finances et ces recettes 
croissaient en raison du nombre et de l'importance des 
oflices créés, 


cr 0 


Ainsi s'explique la composition du personnel si nombreux 
attaché aux nouvelles cours de justice. 


Durant sa domination sur-le West-Quartier, Louis XIV 
exploita donc activement la mine financière de la vénalité 
des charges. Mais il ne réussit pas d'abord à atteindre son 
but; plus tard aux offices primitivement créés, il en ajouta 
d’autres en grand nombre et les notables du pays conquis 
ou d’autres provinces se décidèrent enfin à acheter ces off- 
ces « formez et héréditaires ». 


Le Baïlliage et Siége Royal d’Ypres n’était pas éncore 
établi à la fin de l'année 1698, c'est-à-dire plus de-einq ans 
après la publication de l’édit décrétant la création de ce 
siége ; d’insurmontables obstacles en avaient entravé la 
constitution. 


Par son édit du mois de mars 1693, le Roi avait cepen- 
dant ordonné « qu’il seroit incessemment procédé à la vente 
des nouveaux offices, pardevant les commissaires de son 
conseil à ce députez » et ces commissaires s'étaient empres- 
sés d'exposer ces offices en vente, mais, bien que les officiers 
du Baïlliage et Siége Royal d'Ypres dussent être admis à 
jouir « des mêmes honneurs, rang, authoritez, pouvoirs, 
exemptions (1), priviléges, fruits, émoluments dont jouis 


(1) Les exemplions et immunités d'impôts auxquelles les officiers du bail- 
liaÿe prétendaient avoir droit, dunnèrent lieu à de vives réclamations de la 
part des échevins; des décisions prises par le Roi en son conseil (2 8bre 1702 
et 20 janvier 1704), mirent un terme à ces conflits (Archives d'Ypres, Bail- 
liage-taxatien). : & 
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saient semblables ofliciers du Baillage de Toufnay et des 
gouvernances de Lille et de Douay », bien que des gages 
fixes fussent, outre ces émoluments variables, assurés aux 
titulaires des nouvelles charges, personne ne se présenta 
qui voulut financer pour acquérir les offices créés par l'édit 
de 1693. 


À quelles causes devait être attribué l’insuccès de cette 
opération financière ? Les notables de notre Flandre ne 
purent-ils se résigner à servir le conquérant de leur patrie ? 
Nos jurisconsultes flamands, en refusant de prèter leur 
concours au Roi, voulurent-ils entraver l'établissement 
d'une institution judiciaire que les magistrats d’Ypres dans 
leur protestation adressée à Louis XIV, avant la publication 
de l'édit de 1693, n'avaient pas craint de qualifier de « nou’ 
veauté odieuse »? Le chiffre de la finance exigée dépassait-il 
la valeur réelle des offices mis en vente? Ou bien les commis- 
saires députés ne trouvèrent-ils pas d'acquéreurs parce que, 
comme l'avaient prédit nos magistrats dans leur même pro- 
testation, « les charges d’un bailliage n'étaient point du tout 
considérées dans la Flandre » ? 


Quoiqu'il en soit, personne ne consentant à financer, les 
siéges du nouveau tribunal restèrent vacants, et à la fin de 
l’année 1698, « les traitants » n'étaient pas parvenus encore 
à composer le bailliage. 


Pour trouver des chalands, les trafiquants des charges 
de judicature imaginèrent alors un procédé qui prouve une 
fois de plus, que la création de ces charges avait avant tout, 
la finance pour objet ; afin de parvenir à débiter Jeur mar- 
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chandise, ils songèrent à en augmenter la valeur, et, dans 
ce but, ils prièrent le Roi de décider que le ressort du Siége 
Royal s'étendrait non seulement aux châtellenies et bail- 
liages particuliers, mais encore aux villes du West-Quartier. 


Cette extension de juridiction devait nécessairement aug- 
menter, dans une notable proportion, la valeur vénale des 
offices ; les procès étant plus nombreux, et en général plus 
importants, dans les villes que dans les paroisses ou villages 
des châtellenies, le montant des émoluments et profits, attri- 
bués aux officiers du bailliage devait croître en raison du 
nombre et de l'importance des contestations judiciaires. 


L'expédient imaginé par « les traitants » était de nature 
à faire affluer les finances vers le trésor royal: aussi « le 
grand roi » se hâta-t-il de seconder les habiles manœuvres 
des trafiquants d'emplois publics. 


Par une déclaration du 9 décembre 1698, le Roi de 
France et de Navarre « attribua au bailliage d’Ipre la même 
jurisdiction qu’à le conseil provincial de Gand »..….. « Par 
ces présentes, signées de notre main, porte cette déclaration, 
disons, déclarons et ordonnons, voulons et Nous plait que 
notre bailliage et siége royal créé et étably dans notre ville 
d'Ipre, par notre édit du mois de mars mil six cens quatre- 
vingt-treize connoisse en première instance dans toute 
l'étendue de la Flandre flamingante... (à l'exception des 
villes de Dunkerque, Gravelines, Bourbourg et leurs dépen- 
dances) de toutes les causes et différens dont le Conseil de 
Flandre a cy-devant connu en première instance..; voulons 
que ledit bailliage connoisse par apel de toutes les sentences 
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et jugements, tant par les juges des seigneurs particuliers 
que par les magistrats et chefs, colléges des villes et 
châtellenies de son ressort, suivant l'usage qui s'observoit 
audit Conseil de Flandre, étably à Gand, luy en attribuant 
à cette fin toute cour, jurisdiction et connoissance, sauf 
l'apel en notre cour de Parlement à Tournay » (1). 


Le préambule de cette importante déclaration portait que 
« la continuation de la guerre et des doutes qui restoient 
sur la qualité et sur l'étendue du bailliage d'Ipre auroient 
retardé l'exécution de cet établissement si utile aux nou- 
veaux sujets du Roy et si avantageux à la justice ». 


L'insuccès de la première combinaison financière, comme 
nous venons de le dire, devait être attribué à d’autres 
causes que celles alléguées dans cet écrit. 


Aucun doute en effet n’était possible sur la portée de l'édit 
de 1693; cet édit constitutif du Bailliage d’Ypres ne donnait 
au nouveau siége, compétence en degré d'appel, que pour 
les sentences rendues par les juges des châtellenies et des 
justices seigneuriales; la déclaration royale de 1698 déro- 
geait même expressément à l'édit de 1679, qui avait attri- 
bué au Parlement de Tournai en second et dernier ressort, 
la connaissance exclusive des jugements portés par les lois 
des villes, c’est-à-dire des anciennes communes privilégiées 
du pays flamard. 


Le Roi dissimula encore le but essentiellement fiscal 
de sa déclaration; pour justifier son interprétation ex- 


(1) Archives d'Ypres, Fascicule cité, page 11. 
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tensive et évidemment contraire à l'esprit et à la lettre de 
son premier édit, il invoqua de nouveau des motifs d'intérêt 
général, ayant « reconnu, disait-il, que les usages qui sob- 
servent dans le bailliage de Tournay et dans les gouvernan- 
ces de Lille et de Douay sont tout-à-fait différens de ceux 
de la Flandre flamingante..., avons attribué au Bailliage 
d'Ipre la même jurisdiction qu'à le conseil provincial de 
Gand ». 

Cette déclaration royale faisait du reste droit aux 
réclamations que nos magistrats avaient adressées au Roi 
avant 1693; n'avaient-ils pas exposé au monarque que le 
Siége Royal à établir dans leur ville serait « une nouveauté 
odieuse et que cette justice inconnue en Flandre y causerait 
une infinité de procès et de dissentions, à cause de la difé- 
rente manière d'y administrer la justice et de la diversité 
des juridictions qui s'y rencontrent ». N'avaient-ils pas de- 
mandé la création d'un Conseil de Flandre à Ypres? Aussi 
sur ce point satisfaction fut donnée à nos populations Îla- 
mandes dès 1698, mais cette satisfaction ne fut pas com- 
plète; nos magistrats avaient demandé avec instance que 
le conquérant leur laissât le libre usage de leur « langue 
naturelle «: cette demande ne fut pas accueillie. 


Déjà en 1684, le Roi ayant été informé qu’à ;Ypres et 
dans d'autres villes et châtellenies du West-Quartier, on 
plaidait et procédait en langue flamande, avait ordonné par 
un édit du mois de décembre « qu'il ne pourroit plus être 
plaidé, dans les dits lieux, qu'en langue francoise, deffen- 
dant à tous avocats et procureurs de se servir de la langue 
flamande, à peine de nullitez et de désobéissance », En 1685, 
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il renouvela cet arrèt de proscription contre la langue na- 
tionale des vaincus, et il prescrivit formellement en 1698, 
que les procédures et jugements de notre bailliage flamand 
seraient faits et expédiés en langue française seulement. 


Ces arrêts proscrivant l'usage de la langue si chère au 
peuple conquis, étaient injustifiables; tous les justiciables de 
notre Stége Royal étaient flamands-flamingants et la langue 
flamande était depuis des siècles et encore à l’époque de la 
domination du roi, pour ainsi dire exclusivement celle des 
populations du West-Quartier. Mais le vainqueur voulait, 
par l’unité du langage arriver plus promptement à l’unifica- 
tion politique du pays conquis avec ses provinces héréditai- 
res. Bien des potentats et beaucoup d'hommes politiques ont 
oublié après Louis XIV que la langue d'un péuple fier de 
ses aïeux, viril encore, quoique vaincu, ne peut périr ! 


Les arrêts de proscription lancés par le puissant mo- 
narque contre la langue nationale de la Flandre, furent 
moins eflicaces et moins durables encore que les édits per- 
pétuels imposés par le conquérant aux populations subjugées. 


Quelques années plus tard, Louis XIV vaincu, fut obligé 
de rétrocéder, par le traité d'Utrecht (4743), presque tout 
le pays conquis dans la West-Flandre; mais aujourd'hui 
dans les parties de notre ancienne province restées unies à 
la France depuis plus de deux siècles (1668), le langage fla- 
mand est encore la langue usuelle du peuple et nos anciens 
frères du West-Quartier y revendiquent avec un légitime 
orgueil, le nom de Flamands de France. 
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Malgré ces dénis de justice que les raisons d'état et les 
prétendues exigeances d’une politique annexionniste à ou- 
trance, ne peuvent ni justifier ni même excuser, la déclara- 
tion de 4698 mit un terme à l'opposition énergique de nos 
ancêtres contre l'établissement du Siége Royal d'Ypres; 
l'amour-propre local était satisfait. Ypres possédait une cou 
provinciale. 


Si le nouveau siége ne portait pas le nom de « Conseil de 
Flandre », comme l'avaient demandé nos magistrats, il était 
investi du moins de tous les droits et prérogatives attribués 
autrefois à la grande institution judiciaire créée par Philippe- 
le-Hardi; l'édit de 1668 avait ordonné d’ailleurs que le Par- 
lement de Tournai « jugerait conformément aux lois, or- 
donnances, usages et coutumes des lieux »; les anciennes 
libertés et franchises du pays étaient donc sauvegardées 
jusqu à un certain point et le Wesi-Quartier, quant à son 
organisation judiciaire, se trouvait à peu près dans la même 
situation qu'avant la conquête. 


Il y existait alors, comme auparavant, trois degrés de 


juridiction ; les lois locales jugeant en première instance, 


le Siége Royal en deuxième ressort, et le Parlement de Tour- 
nai par arrêt et souverainement. En un mot le Parlement 
pour les pays conquis, était substitué au Grand Conseil de 
Malines, au Bailliage d’Ypres était attribuée, dans le West- 


Quartier, la juridiction que le conseil de Flandre exerçait . 


dans la Flandre entière avant l’occupation française. « 


Les offices créés par Louis XIV trouvèrent donc des 
amateurs qui consentirent à financer. 


Me TUE PEU STORE + 
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Le montant des finances payées par les officiers, conseil- 
lers et gens du Bailliage d'Ypres s'élevait cependant à des 
sommes assez considérables, eu égard à la valeur de l'ar- 
gent à la fin du xvn° siècle. 


Les acquéreurs de ces charges versèrent à titre de f- 
nance pour l'office de : 

Lieutenant-général civil et criminel, 25,000 livres (4). 

De lieutenant particulier, 15,000 livres (2). 

De conseiller, 7,500 livres (3). 

D'avocat du roi, 10,000 livres (4). 

De Procureur du Roi, 15,000 livres (ô). 

De conseiller receveur des amendes, payeur et receveur 
des offices, 12,000 livres (6). 

De greffier, 28,500 livres (7). 


Le chiffre total des finances payées par ces divers pourvus 
d'offices ‘s'éleva à cent cinquante mille cinq cents livres, 
et celui des gages annuels accordés aux lieutenants, con- 
seillers, avocat et procureur du roi ne représentait pas 
4 *j, du capital de leurs finances; encore eurent-ils à payer 
« le droit du marc d'or», peu élevé il est vrai, puisqu'il ne 
fut que de 108 livres pour le lieutenant-général (8), les 
frais des lettres du roi, de leurs provisions, d'expédition et 


d'enregistrement et parfois en outre, un ou deux sols par 
8 P 
mm 

(1) Archives générales du départément du Nord à Lille, registre du bail- 
liage d'Ypres, fol. 15. 

(2) Id. fol. 15, vo, 

(5) Id. fol. 17, 19, 24, 29, 51, 37. 

(4) Id. fol. 39 vo. 

(5) Id. fol. 43 vo. 

(6) Arrêt du conseil d'état du 16 septembre 1704, (Recueil des édiis), 

(7) Id. Id: 

(8) Archives générales citées, fol, 15. 
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livre (4), car le génie financier des ministres du roi avaient 
inventé déjà les additionnels, mine féconde que nos gouver- 
nements modernes ont souvent trop activement exploitée (2). 


Les officiers de notre bailliage ne devaient donc trouver 
la rémunération de leurs services que dans les émoluments 
et épices, souvent élevés, dans les priviléges et immunités 
qui leurs étaient accordés et surtout dans les honneurs 
et les titres que leur concédait facilement le roi. 


Des lettres d’anoblissement étaient en effet concédés d'or- 
dinaire aux membres-des parlements, des bailliages et des 
chancelleries attachées à ces siéges ; apr:s quelques années 
de service, ces pourvus d'offices étaient autorisés à porter 
outre le titre de « noble homme » celui d’écuyer, messire, 
en flamand M'her, ou de chevalier (3) et les titres de ceux 
qui après avoir servi vingt ans, étaient décédés dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, étaient transmissibles « à leurs veu- 
ves, leurs enfants et descendants tant mâles que femelles, 
nés et à naître en légitime mariage » (4). 


L'espoir d'obtenir ces honneurs, des titres et un blason dé- 
termina sans doute, plus que l'amour de lucre,des notables 
à financer; leur espoirne fut du reste pas déçu, car bientôt on 
vit figurer dans les nobiliaires de la Wesi-Flandre, à côté 
des fils des croisés, fort rares déjà au xvn° siècle, une no- 


otre 


a 


(1) Arrêt du conseil d'état du roi, 16 Septembre 1704.(Recueil des édits). 

(2) Les chiffres des finances indiqués n'étaient pour ainsi dire que ceux 
de mise-à-prix. Quand plusieurs amateurs $e présentaient, la concurrence 
amenait des enchères. C'est ainsi que le 29 Novembre Pierre Merghelunek 
paya 8509 au lieu 7500 le dernier office de conseiller qui restait à vendre. 
(Archives générales du dépt. du Nord. — Registre, bailliage, fol. 24 vo. 

(3) Déclaration du Roi 8 Décembre 1699. (Recueil des édits, p. 417). 

(4) Voir la déclaration du Roï. (Recueil des édits, p. 620). 


— 209 — 


blesse de robe toute nouvelle. Des descendants de plusieurs 
de ces familles, alors anoblies, habitent encore notre ville ou 
nos contrées. e 


Le Bailliage et Siége Royal d'Ypres parvint donc à se 
constituer. 


Leo 14 du mois d'août 1099, Monsieur Barentin, in- 
tendant de Sa Majesté dans le West-Quartier, procéda, 
en exécution d'un ordre royal du 28 juillet précédent, à 
l'installation des nouveaux « officiers pourvus d'offices et 
reçus par le Parlement de Tournai, dans les fonctions de 
leurs charges ». 


Ces officiers se rendirent le dit Jour « au château de la 
ville d'Ypres appartenant à S. M. Ils entendirent la sainte 
messe dans la chapelle dudit château, puis s'y réunirent 
dans une des chambres destinée pour tenir les audiences du 
nouveau siége ». | 


Après présentation de leurs lettres et provisions, «les nou- 
veaux officiers supplièrent M. Barentin de les installer dans 
leurs charges et de leur assigner leurs rangs et places » ; 
ayant égard à cette réquisition, le représentant de S. M. 
ordonna que «le lieutenant-général, civil et criminel, le lieu- 
tenant particulier et les gens du Roi prendraient leurs rangs 
dans le même ordre qu’ils sont dénommés dans le dit édit 
de création, et les conseillers, leurs séances suivant l'ordre 
de leurs matricules; puis les nouveaux titulaires, ayant pris 
les places qui leur étaient assignées, M. Barentin, en ver- 


tu des ordres de S. M. les exhorta à se bien et duement ac- 
Tour V, 14. 
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quitter de leurs charges dans l'administration de la 
justice » (L). 


Tous les conseillers et officiers qui composèrent notre 
Bailliage ne furent pas présenis à l'installation de ce siége, 
le 14 Août 1699. Les lettres et provisions de quelques uns 
de ces pourvus d'office n'étaient probablement pas encore 
complètement en règle à cette date; les officiers n'avaient 
peut-être pas tous encore été reçus par le Parlement de 
Tournai ? 


Quoiqu'il en soit, le procès-verbal qui nous a fourni ces 
renseignements, constate seulement la présence, à cette 
séance, du Lieuienant-général c'vil et criminel, du Procu- 
eur du Roi et de deux Conseillers; mais d’autres documents 
et notes (2) nous permetieni de compléter la liste des mem- 
bres de noire Siége Royal. 5E 81 


Nous croyons pouvoir rappeler ici les noms des Conseil- 
lers et Officiers, qui de 1699 à 1704, firent partie de notre 
Bailliage et même ceux des « gens » qui furent attachés, à 
ce siége durant cette période, en qualité de procureurs pes- 


Un oo 


(1) Ce procès-verbal et tous les autres papiers de notre Bailliage se trou- 
vent aux archives générales du département du Nord à Lille. 
L'art, VIII du traité d'Utrecht portait que «le Roi très-chrétien ferait re- 


mettre aux Etats Généraux tous les papiers et archives concernant les Pays- 
Bas ». Cet article du traité ne fut pas, paraîi-:!, exécuté, Re 

(2) Nous devons la copie du procès-verbal du 14 Août 1699 et celle d’au- 
tres documents, à la complaisance de M. de Coussemaker, Président dm Co- 
milé flamand de France et Membre honoraire de notre Société historique, 
etc. de La ville d'Ypres et de l’ancienne West-Flandre. Nous remercions 
vivement notre savant confrère du concours utile et éclairé qu’il a bien 
voulu nous prêter. rs 

Nos remerciments aussi à MM. Jules Cordonnier et Arthur Merghelynck, 
membres des mêmes sociétés, pour les notes généalogiques; etc. sur quelques 
membres du Bailliage d'Ypres qu'ils ont eu l'extrême obligeance de nous 
communiquer, 
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tulants ou d’huissiers. Comme des descendants de quelques 
uns de ces pourvus d’offices habitent encore la ville d'Ypres 
ou d’autres localités de notre ancienne West-Flandre, nous 
joignons de courtes notes généalogiques à quelques noms. 


En 1699 faisaient partie du Bailliage d’Ypres, en qualité 


de : 
Lieutenant-général civil et criminel, M° Nicolas Imbert; 


seigneur de Beaurepaire (1). 
Lieutenant-particulier, Pierre-Hyacinthe de Zomere (2). 
Conseillers, M° Louis Swingedauw (3), M° Pierre Wape- 
nacre (4), Charles-François Garzeken (5), Jacques- 
Jean-Baptiste de Gheus, seigneur de Steencontre et de 
Schachtelwege (6), Jacques-Felix Letten (7) et Pierre 
Mergbhelinck (8). 


(1) Lettres du 15 mars 1699, enregistrées au greffe du Parlement de 
Tournai le 4 août. Le seigneur de Beaurepaire avait été lieutenant en second 
dans la gouvernance de Lille. (Procès-verbal d'installation cité). Archives 
de Lille. Pour la famille Imbert, voir Gaizrarn — Bruges et le Franc, t. V. 

(2) Lettres du mois de mai 1699 (Archives de Lille). De Zomere issu 
d'une famille notable d’Ypres, y était né le 12 octobre 1665. Son père, 
François, fut conseiller-pensionnaire et greflier de notre ville. (Gaizcar», 
Bruges ei le Franc, IV, p. 52 et 58 et notes communiquées). 

(3) Lettres du 11 mai 1699; Swingedauw fut recu par le Parlement de 
Tournai le 4 août suivant; il mourut à Ypres, dans l'exercice de ses fonctions, 
* le 26 Jbre 1701. (Registre des archives de Lille). 

(4) Lettres du mois de mai 1699, enregistrées le 4 août suivant. (Archives 
de Lille). Voir GaizLar», V, p. 156. 

(5) Lettres du 11 Mai 1699, (archives de Lille); Garzeken mourut à Yprês 
le $ novembre 1718; il re consentit donc pas à siéger au Présidial de Bailleul, 
après la rétrocession du West-Quartier. 

(6) Lettres du 16 mai 1699, (archivesde Lille), de Gheus était avocat. Il fut 
échevin d’Ypres en 1696 et 1698 et mourut le 21 9bre 1730. Sa veuve, José- 
phine de Wavrans, obtint des lettres d’anoblissement le 51 août 1740. (Note 
communiquée). 

(7) Lettres du 18 mai 1699, (archives de Lille). Jacques Letten, seigneur de 
Moesbeke (archives de Lille) ou de Molbeke (note communiquée), naquit à 
Ypres, le 19 mai 1654 et y mourut le 4 8bre 1704. IL fut d’abord conseiller- 
pensionnaire de la châtellenie; son père Jean avait été conseiller-pension- 
naire de la ville. 

(8) Lettres du 16 mai 1699 (archives de Lille). Pierre Merghelinek (Werghe- 
lynck), seigneur de Bernckenswalle, naquit à Ypres le 12 novembre 1654. 
11 était licencié en droit et ayocat au Parlement de Tournai, Avant de siéger 
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Conseiller-avocat du Ro, Jean-Ignace de Vos, avocat (1). 

Procureur du Roi, Louis de Laben (2). 

Greffier, Jean Masure (3). 

Procureurs postulants, Jean-Baptiste Herman: Pierre de 
Meezemaker; Pierre d'Haene:; Jean-Baptiste Ghesquiere; 


au Bailliage, il fut successivement échevin de la ville d'Ypres en 1682 et 
1685, conseiller, Raed van camer, en 1685, 1686, 1687, chef-homme, Hoof- 
man, des corporations, de gemeene neeringhe en 1688, 1689, 1691, de sayterre 
en 1690 et 1696, et mourut à Ypres le I septembre 1716; il fut, ainsi que sa 
femme, Marie-Jeanne de Schildere, enterré au milieu du chœur de l'église 
de St Pierre. Sur la dalle qui recouvre leur sépulture on lit encore l'inscrip- 
tion suivante: 
D.::O0:711M: 
Hic 
Æxpectant resurrectionem 
Mortuorum 
Clarissimus Dominus D. 
Petrus Merghelynck, 
Regius curiæ præsidialis, 
Per Flandro Belgium consiliarius, 
Ejusque 
T'halami consors 
Da Maria Joanna 
de Schildere. 
Hic vivere desijt 1 7bris 1716, 
Illa vero 14 aprilis 1706. 
Requiescant in pace, 


Pierre Merghelynck et son épouse firent don à l'église de St Pierre de 
l'autel qui se trouve dans la nef méridionale de cette église. Cet autel est 
l'œuvre de Francois Ramaut, sculpteur yprois. | 

(1) Lettre du 16 mai 1699. (Archives de Lille), De Vos, après la suppression 
de l'office d'avocat du Roi par déclaration royale du 30 mars 1706, fut nommé 
conseiller de robe au Présidial de la Æest-Flandre. 

(2) Lettres du 11 mai 1699, enregistrées au Parlement de Tournai le 
4 août de la même année. Il avait été procureur du roi en la maïtrise des 
eaux et forêts à St Omer. — Il résigna ses fonctions de Procureur du Roi 
à Ypres en 1701. (Archives de Lille). , 

(5) Jean Masure avait acheté l'office de greffier au prix de 28,500 livres et 
plus tard il acquit ceux de commissaire aux saisies réelles et receveur aux 
consignations près du Présidial, pour une autre finance de 12,000 livres outre 
deux sols pour livre; en 1704 il avait #nancé en tout 44,550 livres. 

La création du Présidial en cette année avait eu pour conséquence de ré- 
duire les émoluments du greffier. Masure s'était entièrement épuisé; il avait 
été obligé de vendre tout son bien à vil prix et de faire des emprunts pour 
lesquels il était poursuivi. 11 supplia très-humblement le Roi de pourvoir au 
remboursement de la somme de 44,500 liv. ou de réunir, comme ils l’étaient 
au Bailliage, les offices de greffier criminel et de greffier civil. Un arrêt du 
conseil d'état du 16 7bre 1704, fit droit à cette réclamation et porta règle- 
ment des fonctions des offices de greffier en chef civil et criminel, etc., au 
Présidial d'Ypres, — Recueil des édits, etc., p. 509, 
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Jean-Baptiste de Moor: Jean-Baptiste Calmeyn: Albert Car- 
ton; Jean Pauwels, /e jeune; Cornil Van Wervick; Jean- 
Baptiste Ghery; Antoine Clapsteen; Jean-Louis Penneman:; 
Jean Mathis; Laurent Vierhouve; Jean le Blanc: Olivier de 
Ghewiet; Adrien-Jacques Pauwels, l'aîné (4) et Ignace 
Hubert (2). 

Contrôleur du Roi, receveur aux consignalions, Jean- 
Baptiste Cambier. 

Receveur des amendes, receveur et payeur des épices et 
vacalions, Jacques Thierry (25 avril 1700); Bucleman (22 
Janvier 1702). 

Huissier du siége, Josse Beemst, Le vieux (12 Septembre 
1699). 

Huissiers, Caesemaker (13 mars 1699); Joseph Baratto, 
(12 janvier 1700); Jean-Baptiste d'Henne (25 avril 1700); 
Alexandre Vander Eecken (25 août 1700); Herman (17 de- 
eembre 1700); Hermel (15 janvier 1701); Vander Hage 
(6 octobre 17014); de Beemst (17 Mars 1703); Adrien Van 
Melle (15 juin 1703); François Pollée (18 août 1703); Tack 
(27 août 1703); de la Haye (septembre 1703); Wemare 
(3 décembre 1703). 


De 1699 à 1704, plusieurs mutations eurent lieu dans ce 
personnel. Paul Gilles Vernimmmen (3) remplaça le 29 no- 
vembre 1761 le conseiller Swingedauw décédé, le 24 juillet 


Re nu it at 

(1) Tous ces Procureurs furent admis le 29 octobre 1699. (Registre du 
Bailliage d’Ypres, archives du département du Nord à Lille, fol. 48 ro — 
50 à 55, 56 à 59.) 

(2) Admis le 30 9bre 1699, (Id. fol. 56). 

(5) D’après une note que nous a remise M. ArrTuvr Mencurzynox, le 
Recueil des édits particuliers aux provinces du ressort du parlement de Flan- 
dre aurait été publié en 1730 par les soins de Paul Vernimmen, procureur- 
général à ce parlement, siégeant alors à Douai. 


de la même année, et Maximilien Claude du Bois (4) fut 
nommé Procureur du Roi, en remplacement de Louis de 
Laben qui avait résigné ces fonctions. 


« Le château de la ville d'Ypres, appartenant à sa Ma- 
jesté » où depuis le 44 août 1699, le Baïlliage tint ses 


séances, n’était autre que le Z aelhof, c'est-à-dire l'hôtel de 


Monseigneur le duc de Bourgogne qui au xv° siècle, avait 
été le siége du Conseil de Flandre durant les deux périodes 
de son séjour à Ypres. | 


Nos populations approuvèrent sans doute le choix de l'an- 
cien château de leurs comtes, pour servir de résidence au 
nouveau Bailliage Royal ; séduites par les apparences, 
oubliant peut-être un instant les humiliations de la cor- 
quête et l’arrogance de leurs vainqueurs, elles purent durant 
quelques années, se faire l'illusion de croire que la ville 
conquise verrait renaître les jours pleins d'espérances et 
d'illusions, où Philippe l’asseuré, prince de bonne mémoire, 
déclarait qu'il voulait aider «à se relever et à se méttre 
sus » la commune alors déjà déchue sans doute, mais encore 
libre et indépendante sous le gouvernement de ses princes 
héréditaires. 


Si la justice n'était pas bien rendue à Ypres, à la fin du 
xvne siècle, ce n'était certes pas faute d’avoir des tribunaux 
et des juges en nombre suffisant. 


1 0h itércahn de fi Vos gai 4 rt ATSSESESESSSRSSS 


(1) Il était avocat au Parlement de Tournai. (Archives du département 
du Nord à Lille, registre du Bailliage, fol, 43, v°.) 
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Outre la justice des échevins et le Bailliage Royal, 
deux cours spéciales, une cour spirituelle et une maîtrise 
des eaux et forèts avaient alors leurs siéges en notre ville. 


La cour spirituelle de Térouane, après la destruction de 
cette antique cité, avait été établie d’abord à Bergues, puis 
transférée à Ypres. 


Ce transfert ne se fit pas sans difficultés; des membres de 
cette cour refusèrent d’abord de se conformer aux ordres de 
l'empereur Charles-Quint, qui, par ses lettres du 8 avril 
1892, avait prescrit « à l'official, vicaires-promoteurs, procu- 
reurs et autres officiers et suppôts de cette cour de se trans- 
porter immédiatement, avec tous leurs biens, ménage, gens, 
familiers et serviteurs, à Ypres, pour y fixer leur résidence 
et domicile, tenir leurs plaids et exercer leur pratique ac- 
coutumée » (1). 


La cour spirituelle ne put se constituer à Ypres, que 
l'année suivante, alors que Jean, archevêque de Palerme, 
en exécution d'une bulle papale (2), avait ordonné à l'Evèque 
et au Chapitre de la Morinie d'exécuter les ordres de l'em- 
pereur, dans le délai de six jours, sous peine d'excommuni- 
cation (3). 


Un édit de Louis XIV fixa au mois d’Aoùût 1693 en notre 
ville la maîtrise des eaux et forêts pour la West-Flandre. 


La juridiction de cette maîtrise était composée « des Chä- 
tellenies d'Ypres, de Furnes, de Warnëton et de leurs dépen- 


LE, TE NOT 
(1) Archives d’Ypres, Inv. n° 1516. 


(2) Archives d’Ypres, Inv. n° 1551. 
(3) Archives d'Ypres, Inv, n° 1554, 
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dances, des terres et seigneurie de Poperinghe (1), de Wer- 
vicq et de Roulers, ensemble de la rivière de Lys, des deux 
côtez, depuis Warnêton jusqu’à l'extrémité de la verge de 
Menin et des autres rivières étant dans l'étendue de la dite 
juridiction » (2). ; 


Nous nous bornons à mentionner ici ces deux cours spé- 
ciales dont le séjour en notre ville eut sans doute quelqu'in- 
fluence sur la situation si triste alors de la capitale momen- 
tanée du West-Quartier. 


RQ ENG PRE 


(1) Relevant de l’abbaye de St Bertin à St Omer. 
(2) Arrêt du Conseil d'Etat du Roi du 98 août 1688. (Recueil des édits, etc.) 


F EDS 
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SCEAU. DU 2 PRÉSIDMAIN- DAWPREC, 


Ut 


XIII. 
LE SIÉGE PRÉSIDIAL D'YPRES. 


En 1704, il plut au Roi de France d'apporter à l'organi- 
sation du Baïlliage d'Ypres, des modifications importantes. 


Un édit du mois d'Avril de cette année érigea ce Siége 
Royal en Siége Présidial. CPE 


Le préambule de cet édit expose les motifs de la création 
et établissement du nouveau siége. 


Aïnsi que nous l'avons fait connaître, en rappelant dans 
les paragraphes précédents l'origine et l'organisation des 
diverses cours ou conseils qui exercèrent juridiction souve- 
raine sur la Flandre, les appels des jugements rendus par 
les lois des villes, les châtellenies et les justices particulières 
des seigneurs étaient, avant l'époque où une partie des 
Pays-Bas fut conquise par Louis XIV, portés en appel de- 
vant le Conseil de Flandre et de là devant le Grand Conseil 
de Malines, qui jugeait en dernier ressort. 


À ces deux cours supérieures qui continuèrent à avoir 
leurs siéges dans les Pays-Bas Espagnols, le Roi de France, 


(1). Archives d’Ypres, fascicule cité pages 14 et suiv.; recueil des ordon- 
narces des Pays-Bas Autrichiens, L vol. 5e série, P, 496 et recucil des édits. 
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à la suite de ses conquêtes, avait, dès 1668, substitué le 
Conseil ou Parlement de Tournai, et il avait successivement 
ordonné que les jugements rendus en première instance 
par les lois des villes et pays annexés à son royaume, en 
vertu des traités d’Aix Ja Chapelle et de Nimègue, seraient 
portées « recla » c'est à dire directement en appel, devant 
ce conseil souverain jugeant en dernier ressort. 


Mais quelques années plus tard (4693), Louis XIV «pour 
l'utilité de ses sujets du West-quartier, avait établi un juge 
d'appel, le Siége Royal d'Ypres, entre les juges ordinaires et 
son nouveau parlement »; en 1698 il avait déclaré que tous 
les jugements rendus en première instance même par la loi 
d'Ypres, pouvaient être portés en deuxième ressort, devant 
ce tribunal intermédiaire. Mais les plaideurs malheureux 
avaient toujours la faculté de déférer en appel et en der- 
nier ressort au Parlement de Tournai tous les jugements du 
Bailliage et Siége Royal d'Ypres. 


L'expérience et les faits démontrèrent que cette organi- 
sation judiciaire, n'était pas exempte d'inconvénients el 
d'abus: « il est souvent arrivé, dit l'édit du mois de Mars 
170%, que nos sujets de la West-Flandre » ont porté dans 
trois juridictions différentes, des affaires qui mériteraient à 
peine de faire la matière d’un procès ». 


La chicane avait donc, à la fin du xvu siècle, fait de fa- 
cheux progrès dans notre Flandre; au xv° siècle déjà, on 
avait pu constater que le nombre de procès s'était accru en 
raison des facilités et des garanties données aux plaideurs. 
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En 1704 le Roi de France, comme Philippe le bon en 1458, 
chercha à réagir contre cette ruineuse manie, et, com- 
me Philippe le Hardi, quand il créa en 1385 le Conseil de 
Flandre, Louis XIV déclara qu'il établissait Île Présidial 
d'Ypres, afin de diminuer autant que possible les frais de 
procédure dans le pays conquis. « Nous avons, disait le Roi 
dans son édit, une attention continuelle à ce que la justice 
soit administrée, dans toutes les provinces qui sont soumises 
à notre obéissance, avec le moins de frais qu'il est possible et 
à procurer autant qu'il peut dépendre de nous, le bien et 
l'avantage de nos sujets. Nous avons jugé que rien ne pou- 
vait leur estre plus utile que d'establir dans nostre Ville 
d'Ipre un Siége Présidial dans lequel les affaires de médio- 
cre importance seroient jugées en dernier ressort et de leur 
épargner par ce moyen un degré de juridiction ». 


Les raisons alléguées dans cet édit permettraient, à pre- 
mière vue, de croire que l'intérêt des justiciables motiva 
seul la création du Présidial d'Ypre; toutefois, quand on 
examine de plus près la composition du nouveau siége et le 
texte mème de l’édit qui le constitua, on reste convaincu que 
l'esprit de fiscalité, en cette circonstance comme en 1693 et 
1698, ne fut pas étranger à la décision Royale. 


Le personnel attaché au Bailliage d'Ypres, fut en effet 
augmenté dans des proportions telles qu’il excédait évidem- 
ment les besoins de la nouvelle institution et l'importance 
de la juridiction que l’édit lui attribuait; mais la création de 
nouveaux offices avait pour conséquence le payement de 
nouvelles finances et le Roi trouva même moyen d'assurer 
à son trésor, non seulement la recette provenant de l'achat 
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de ces charges, mais encore un revenu éventuel, en soumet- 
tant la transmission de ces offices héréditaires à certains 
droits de succession; voulant, disait-il pour cacher ses visées 

fiscales, « assurer l’estat de tous les offices créez par le pré- 

sent édit (1704), sans qu’ils puissent estre inquietez à l'avenir 
Sous prétexte de confirmation, d'hérédité ou autrement, 

ordonnons qu'il sera payé à chaque mutation des offices qui 
Composeront les siéges présidiaux, outre le marc d'or, la 
portée d'une année de gage d'iceux, par forme de reconnois- 
sance de l’hérédité, laquelle Nous avons reglé, pour l'avenir, 

à une année de gages desdits officiers ». 


Afin de faciliter la vente des nouvelles charges, le Roi 
accorda à ceux qui prêteraient aux acheteurs les sommes 
nécessaires pour les acquérir « un privilége spécial sur les 
offices et gages des dits officiers » , à la seule condition d'en 
faire mention dans les contrats ou obligations passés pour 
ces emprunts. 


Le Présidial de la flandre flamingante, fut composé de : 


1° Un grand Bailli d'épée. 

2° Deux présidents. 

3° Un Conseiller lieutenant-général civil. 

4° Un Conseiller lieutenant-général criminel. 
5° Un Conseiller lieutenant-particulier. 

6° Un Conseiller assesseur criminel. 

119 
8° Dix Conseillers laïcs de robe. 


Deux Conseillers chevaliers d'honneur. 


9° Deux Conseillers clercs. 
10° Deux Conseillers avocats. 
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11° Un Conseiller procureur du roi. 

12 Un Conseiller substitut du procureur du roi. 

13° Deux Conseillers vérificateurs et rapporteurs des ex- 
ploits et défauts (1). 

14° Un Greffier civil. 

15° Un Greffier criminel. 

16° Un Receveur des amendes, épices et exploits réels. 

17° Un Receveur et Commissaire des saisies. 

18° Un Receveur des consignations (2). 

19 Un Conseiller-trésorier, payeur des gages. 

20° Douze Procureurs postulants. 

21° Deux Contrôleurs taxateurs avec pouvoir de postuler. 

22° Un premier Huissier. 

23° Six autres Huissiers. 

En tout cinquante-quatre « pourvus d'offices ». 

Les anciens officiers du Bailliage « demeurèrent officiers 
du Présidial, chacun dansles charges qui devaient leur estre 
accordées par les états, sans estre tenus de prendre de nou- 
velles lettres de provision ». 

Tous les officiers de notre Présidial yprois jouissaient des 
« honneurs et droits accordés à ceux des autres Présidiaux 
du royaume et ils étaient exempts du quart des taxations im- 
posées sur les maisons à Ypre, ainsi que des octroys et autres 
charges de la même ville (3) ». En fixant par son édit con- 

(1) Ces deux offices furent supprimés par une déclaration royale du 50 mars 
1706, (Recueil des ordonnances des Pays-Bas Autrichiens 1r v. 3e série p. 687. 

(2) Un arrêt du conseil d'état (Fontainebleau 16 septembre 1704) porta 
règlement pour les offices de Greffer en chef civil et criminel, de commis- 
saire aux saisies et de receveur des consignations. (Id, p. 564). 

(5) Un arrêt du conseil d’état donné à Versailles Le 20 mars 1708, accorda 
encore au grand Baïilli d'épée, exemption des droits des quatre membres 
de Flandre et lui attribua trois cents florins par an sur les domaines du Roi, 


à Litre d’indemnité des tailles qu’il est obligé de payer. (Publié dans le I[e y. 
5e série du recueil des ordonnances des Pays-Bas Autrichiens, p. 150). 
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stitutif du nouveau siége, le montant des modérations et 
immunités en matière d'impositions locales dont devaient 
être admis à jouir les officiers du Présidial, le Roi prévenait 
des contestations et des conilits semblables à ceux qui 
avaient surgi antérieurement entre les échevins et Messieurs 
du Bailliage. 


Afin que ces officiers pussent « soutenir le rang et la di- 
gneté de leurs charges », Louis XIV leur aitribua, outre 
leurs émoluments et épices, des traitements ou gages an 


nuels. 


Les gages des nouveaux officiers furent fixés pour : 


Chacun des présidents à 800 livres. 
Le lieutenant-général criminel » 4200 » 
L'assesseur criminel » 600 » 
Chacun des deux chevaliers d'honneur  » 130% 
Chacun des conseillers laïcs | » 175073 
Chacun des conseillers clercs » 600 » 
L'avocat » 600 » 
Le substitut du procureur du roi » 400 » 
Le greffier criminel à “2200000 
Chacun des vérificateurs » 400 » 
Le payeur des gages » 600 » 
Le premier huissier » 450 » 
Chacun des six huissiers » "UV #B@ 23 


Quant aux officiers du Bailliage maintenus er fonctions. 
et qui occupèrent sans doute les autres charges indiquées 
plus haut, leurs gages anciens furent augmentés d'une 
somme globale de cinq mille livres à répartir par le conseil 
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du Roi « sans que pour raison de ladite union et augmenta- 
tion de gages, le droit annuel des offices du Bailliage puisse 
être augmenté ». 


Comment se fit cette répartition? Les documents que nous 
avons pu consulter, ne nous apprennent rien à cet égard. 
Nous croyons toutefois que les traitements de ces officiers 
furent les mêmes que ceux accordés par l'édit de 1698 aux 
officiers du Présidial de Valenciennes (4). 


Les douze procureurs-postulants (2) et les deux contrû- 
leurs-taxateurs (3) ne recevaient aucun traitement: ils « de- 
vaient être contents » des émoluments attribués à leurs 
offices. 


Une déclaration royale dès le 28 octobre 1704 (4) modifia 
l'organisation décrétée quelques mois auparavant. L'oflice 
de lieutenant-général criminel fut supprimé et uni à celui 
de lieutenant-général civil parce que ce dernier officier rem- 
plissait aussi au Bailliage d'Ypres les fonctions de lieutenant 
criminel « et que par conséquent, il devait, comme les autres 
officiers dudit Bailliage estre conservé dans le Siége Prési- 
dial ». 


(1) Get édit fixe les gages des officiers du Présidial de Valenciennes 
comme suit: le grand Bailli d'épée 1000 liv., le lieutenant-général civil 
1500 liv., le lieutenant particulier 800 liv., le procureur du roi 759 liv.. le 
greffier civil 350 liv., les receveurs des amendes etc., et le receveur des con- 
signations, chacun 400 liv. ' 

(2) Pour être admis au serment, les procureurs devaient être âgés de 
95 ans accomplis (Arrêt du Parlement de Tournai du 28 mars 1705. — Re- 
cueil des ordonnances cité, t. I. 5e série, p. 627). 

(5) Un arrêt du conseil d'état (Versailles 9 Décembre 1706) détermina les 
droitset les fonctions de ces contrôleurs-taxateurs. (Recueil des ordonnances 
cité, t, II, 5e série p. 57). : 

(4) Archives d’Ypres, fascicule cité, p. 20 et recueil des ordonnances cité, 
(t. 1, 3me série p. 574). Mais l'année suivante (13 octobre 1705), un nouvel 
arrêt du conseil d'état permit de désunir l'office de lieutenant-général crimi- 
nel et celui de lieutenant-général civil. (Même recueil p. 654). 


ie 


« Les ecclésiastiques de la province n'ayant pas été en 
estat ni en dessein d'acquérer les deux offices de conseillers 
clercs » ces deux offices furent aussi supprimés et convertis 
en deux nouveaux offices de conseillers laïcs « parce que le 
nombre de dix conseillers layes ne semblait pas suffisant pour 
l'expédition des affaires » (4)! Enfin le ministère des avocats 
du Roi qui portaient la parole et donnaient des conclusions 
verbales à l'audience, ayant été jugé sans objet dans la 
West-Flandre, où les procès étaient instruits par écrit, ces 
deux offices furent encore (en 1706), convertis en offices de 
conseillers laïcs (2). 


Le nombre des conseillers fut dès lors porté à quatorze. 


Ces conversions eurent encore lieu dans un but fiscal et 
bien plus pour ne pas laisser éteindre des offices reconnus 
inutiles cependant, que pour assurer la prompte et régulière 
expédition des affaires, car la juridiction de notre Présidial 
n'était pas assez étendue pour nécessiter un personnel com- 
posé de cinquante-quatre officiers et gens de justice. 


Comme tous les Présidiaux de France, dont l'origine da- 
tait de 1551, le Présidial d'Ypre ne connaissait que des 
«affaires de moindre importance» ; il avait en règle générale 
la justice dernière mais non souveraine, car il ne pouvait 
mettre l'appellation au néant et prononcait seulement par 
bien où mal jugé (3). Il ne connaissait en dernier ressort ét 

(1) Même déclaration. Archives d'Ypres, Fascicule cité et recueil des or- 
donnances cité. p. 574. 


(2) Pizcor I, p. 67 et déclaration royale à Versailles, 50 mars 1706, — 
Recueil d'ordonnances cité, 5e série t. I, p. 687), 


(5) Piccor, p, 5I. 
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sans appel que « des matières civilles n’excédant pas deux 
cents cinquante livres ou dix livres de rente, et, par provi- 
sion, de celles excédant les dites sommes jusqu’à celle de 
cinq cents livres ou de vingt livres de rente » (1); dans ce 
cas, les sentences de notre siége étaient exécutoires par pro- 
vision et nonobstant appel (2). 


Certaines affaires néanmoins, bien qu'elles fussent « de 
moindre importance » n'étaient jugées par le Présidial qu’à 
charge d'appel; telles étaient celles concernant le Roi ou son 
domaine, les matières bénéficiales et ecclésiastiques , l’ad- 
ministration des hospices et des fabriques d'église, les 
règlements entre les officiers royaux et seigneuriaux, la 
compétence consulaire et beaucoup d’autres indiquées par 
Pillot (3) dans son hustoire du Parlement de Flandre. La 
position privilégiée des parties ou la nature même des affai- 
res motivaient ces exceptions. 


Le Présidial d'Ypre avait aussi juridiction en matière cri- 
minelle. 


D'après l’auteur que nous venons de citer, les Présidiaux 
n'étaient au xviu* siècle, saisis en dernier ressort, que des 
cas prévétaux, énumérés dans l'ordonnance de 1670 (4); 
bien que ces cas fussent nombreux, la compétence en ma- 
tière répressive attribuée au siége de netre ville dès 1704, 
semble avoir été plus générale et mème absolue ; l’édit de 


(1) Archives d’Ypres. Edit de 1698, fascicule cité, p. 17. 

(2) Picuor, p. 50. La compétence du Présidial transféré alors à Bailleul, fut 
étendue de 1774 : à 1778, afin de la mettre en rapport avec la diminution de 
la valeur relative des monnaies. 

(3) Yoir page 50. 

(4) Piccor, p. 5I. 

Tone V. ‘15 
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cette année porte en effet que le Présidial d’'Ypre « connoi- 
troit en dernier ressort et sans appel de toutes matières cri- 
minelles » ; 


Les ecclésiastiques, justiciables de la cour spirituelle, les 
hommes nobles, les secrétaires du Roi et les officiers de ju- 
dicature, justiciables de cours féodales ou spéciales, ne 
pouvaient être cités devant la justice présidiale (1) c'est-à- 
dire ordinaire; le privilége couvrait les membres de ces 
castes, alors même que par leurs méfaits et par leurs 
crimes, ils avaient déshonoré leur robe ou leur blazon ! 


La juridiction en dernier ressort de notre Présidial, était 
donc assez limitée en matière civile; mais, en matière cri- 
minelle, elle absorbait les dernières franchises si longtemps 
respectées des communes. La loi d'Ypres et les autres justi- 
ces du West-Quartier perdirent leur droit séculaire de juger 
sans appel leurs bourgeois ou manants prévenus de délits 
ou de crimes; et cependant le Roi avait formellement dé- 
claré (2) que «tout en cherchant à rendre conformes, autant 
que possible, les juridictions des provinces flamandes à celles 
de son royaume, il ne voulait en rien toucher aux usages 
et coutumes du pays ». Mais les paroles et les promesses du 
Roi pouvaient-elles être sacrées pour les populations vain- 
cues et soumises de la West-Flandre? 


Le ressort du nouveau Siége Présidial s’étendait à toutes 
les villes et châtellenies du West-Quartier, les villes de 
Dunkerque, Gravelines, Bourbourg et leurs dépendances 


(1) Prrxor, p 52. +44 
(2) Voir le préambule de l'édit de 1704, — Archives d'Ypres, Fascicule 
cité p. 13. 


— 927 — 


toujours exceptées; 1lse composait de quatre villes fortifiées, 
huit villes ouvertes et deux cent trente villages ou paroisses, 
savoir : 


4° La ville d'Ypres et sa châtellenie avec Roulers, 


consistant en 40 paroisses. 
2° La ville et châtellenie de Furnes avec les 
huit paroisses (1), 61 » 
3° La ville de Poperinghe et son territoire 3 » 
4° La ville et territoire de Wervicq 1 » 
5° La ville de Loo, (] » 
6° La ville et verge de Menin. 13 » 
7° La ville et châtellenie de Warnèton A1 » 
8° La ville et châtellenie de Bergues 28 » 
9 La ville et châtellenie de Cassel (2) 56 » 
10° La ville et châtellenie de Bailleul 19 » 


41° La ville et territoire de Merville (3) 1» 


La juridiction du Présidial s'étendait sur toutes ces villes, 
la ville d'Ypres y comprise, et sur les châtellenies et justices 
des seigneurs, étant dans la même étendue (4). 


La création du Présidial d’Ypre et celle du Présidial de 
Valenciennes, érigé à la même époque et par un même 
édit (5) de 1698, contrarièrent vivement les Parlements de 
France et particulièrement le Parlement de Tournai; tou- 


(1) Les huit paroisses avaient une administration particulière. 

(2) Voir pour l'administration de Cassel, Piccor, p. 92. 

(5) Pour son administration, voir Pizcor, p. 127. 

(4) Edit de 1698. 

(3) Louis XIV n’érigea que ces deux Siéges Présidiaux dans le pays conquis. 


Lille et Douai conservèrent leurs gouvernances et Tournai son Bailliage; 
(Voir Piczor, p. 49). 
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jours fort jaloux de leurs prérogatives, Messeigneurs de ce 
dernier Parlement ne pouvaient voir sans regret établir une 
justice intermédiaire dont les attributions diminuaient leur 
juridiction « parlementaire », ainsi que leurs émoluments et 
et leurs épices. Consultés sur l'utilité et l’opportunité de 
l'érection des deux Présidiaux, ils adressèrent au Roi un 
long mémoire pour « prouver que les institutions projetées 
étaient contraires aux priviléges constitutifs de l’organisa- 
tion judiciaire dans le ressort de leur parlement, préjudicia- 
bles aux parties qu’elles soumettraient à un degré de juri- 
diction de plus que par le passé et propres à diminuer 
l'importance, la considération et à la grandeur de la ma- 
gistrature souveraine (1) ». Ils cachaïent ainsi sous la 
prétendue dignité de leurs robes longues, leur mécontente- 
ment et surtout leurs inavouables appétits de lucre. 


Mais le monarque absolu se soucia peu de ces doléances: 
il donna suite à ses projets. Nosseigneurs du Parlement de 
Tournai se soumirent et enregistrèrent (2) le 6 juin 4704 
«en leur greffe et cour », l’édit du mois d'avril précédent, 
portant « création et establissement d'un Siége Présidial 
dans les villes d'Ipre et de Valenciennes ». 


Cet édit fut « leu, publié, l'audience tenant du 49 juin 
1704 et enregistré au greffe du Bailliage et Siége Royal de 
la Flandre flamingante estably à Ipre et ouy et ce requérant 
le procureur du Roy pour estre exécuté selon sa forme et 
teneur » (3). 


(1) Pircor, p. 52. 
(2) Archives d’Ypres, fascicule cité, p. 20, 
(5) Archives d’Ypres, fascicule cité, p. 20. 
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Cette mise à exécution ne se fit pas attendre; le nouveau 
siége fut constitué avant la fin de l’année (1). 


Comme nous l'avons dit, le personnel du nouveau siége 
fut notablement augmenté. 


Nous croyons pouvoir rappeler ici les noms de personna- 
ges qui furent pourvus d'offices de 1704 à 1713. 


Siégèrent à notre Présidial (2) en qualité de : 


Grand Baïilli d'épée, Maximilien de la Woestine, Baron 
de Becelaere et de Troibreze, seigneur de Flechinel, Ghe- 
luwe et autres lieux (23 Novembre 1704) (3). 

Présidents, Paul Vernimmen (17 août 1704) (4). 

Etienne Dupuy (5). 


(1) Mémoire cité. Archives d’Ypres. 

(2) Les papiers du Présidial d'Ypres, plus tard de Baïllenl, sont déposés 
au Greffe de la Cour Rovale de Douay; nous devons les renseignements qui 
suivent à l'extrême obligeance de M. Preux, Avocat général près cette cour, 
qui a bien voulu nous les transmettre, par l'intermédiaire de M. de Cousse- 
maker. Nous sommes heureux de pouvoir témoigner ici notre gratitude à ces 
deux savants, 

(5) I prêta serment le 26 juin 1705; sa finance s'élevait à 21,060 liv. dont 
16,000 en principal. (Archives du Présidial déposées au greffe de la cour 
royale de Douai, Fonds de l’ancien Parlement de Flandre, Registre aux pro- 
visions étrangères n° 5, fo 207, vo. — Extrait de baptème du 6 8bre 1660). 

(4) IL était conseiller au Baïilliage d’Ypres, et prêta serment à Tournai le 
10 septembre suivant, après avoir financé en principal 12,800 liv. Vernim- 
men né le 16 mai 1676, obtint le même jour (10 septembre) une dispense 
d'âge. Id. fo II vo. La dispense d'âge porte: Gilles Paul. L'office dont Ver- 
nimmen fut pourvu, était un des deux offices de Président créés par l’édit 
de 1704. 

(5) 11 était conseiller-garde-scel au même Présidial, e Comme conseiller- 
garde-scel en la chancellerie du Présidial d’Ypres (17 août 1704), pour faire 

artie des dix conseillers aux offices desquels il n’a encore été pourvu »; 
il était avocat. — Né le 28 décembre 1678, 1l prêta serment comme garde-scel 
le 8 octobre 1704. (Archives citées, registre 5, p. 153, vo). 

Cet office de Président créé comme le précédent, en 1704, avait été mis en 
vente et adjugé(24 août 1704) à Bruno-Ange Matissart au prix de 16,000 liv. 
Mais, il n'avait pas été payé et resta vacant jusqu'en 1709; Matissart ne s'était 
pas fait recevoir. Etienne Dupuy obtint des « lettres de surannation » le 
29 juin 1710 et prêta serment devant « le Parlement de Tournai à Cambrai ». 
(Id. Registre 6, fol, 89, ro. Voir plus haut le paragraphe « Parlement de 
Tournai »). 


Chevaliers d'honneur: Pierre-Jérdme de Hannon, écuyer, 


(47 août 1704) (4) et Charles-Joachim Snellinck, écuyer, 
(10 août 1704) (2). 


Conseillers : M° Antoine Taisne, avocat au Parlement de 
Tournai (47 août 1704) (3); M° Bauduin-Joseph Lippens, 
avocat (24 août 4704) (4); Jacques-François Carton, avocat 
au Parlement de Tournai, (11 janvier 1705) (5); Henri 
Braem, avocat au Parlement de Tournai, (28 janvier 


4705) (6); François-Martin-Louis Vernimmen, (1) avocat, 
(21 avril 1706). 


Conseiller lieutenant-général criminel (14 février 1707): 
Pierre-Ferdinand Huughe, avocat au Parlement de Tour- 
nai (8). 


(1) Archives citées. Registre 5 fol. 147, ro. Il était né le 16 novembre 1659 
et prêta serment 8 octobre 1704. 

(2) Id. fol. 156, néle 20 mars 1666. Il habitait Ypres. — Date de la pres- 
tation de serment: 8 octobre 1704. 

(5) Id. fol. 150 ro. Lettres de provision portent Conseiller ay. Extrait 
baptistaire 2 janvier 1679, — Finance en principal 12,000 liv.; il prêta ser- 
ment le 8 8bre 1704. 

(4) Id. fol. 162 r°. — Né le28 juillet 1780, prèta serment le 16 octobre 1704, 
avait obtenu le 19 août 1704 des dispenses d’àge; il lui manquait un mois et 
8 jours pour avoir l’âge de 25 ans prescrit par les édits. 

(5) Id. fol. 170 vo. — Les lettres de provision portent « office créé » et la 
mention que Jacques Carton habitait Ypres. Son extrait de baptême est du 
6 janvier 1689; il avait obtenu (9 décembre1704) une dispense pour deux ans 
un mois d'âge et prêté serment le 21 mars 1705, mais cette dispense ne lui 
accordait voix délibérative que lorsqu'il aurait atteint l’äge de 25 ans, Le 10 
janvier 1706, le Roi par des lettres nouvelles lui accorda « voix délibérative 
et toute aptitude ». (Mmes archives registre, 6 fo 7 ro). ; 

(6) 1d. fol. [85 ro, — Né le 7 avril 1647. — Prêta serment le 21 mars 1705. — 
11 fut pourvu d’un des offices de conseiller clerc convertis en offices de con- 
seillers laïcs par la déclaration du 28 octobre 1704, — Henri Braem habitait 
Ypres. 

F7) Id. fol. 201 vo. — Philippe-Denis Jacops avait obtenu des lettres de 
provision de cet office (II janvier 1705); avant de s'être fait recevoir, il s'en de- 
mit en faveur de Vernimmen et en conséquence l'office fut levé aux revenus 
casuels. — L'extrait de baptème de Vernimmen porte la date du 14 septembre 
16738 et son acte de prestation de serment celle du 29 mai 1705: À 

(8) I. registre 6, fol 60 vo. Il était né à Dixmude «en la Flandre éspa- 
gnole » (extrait de baptème du 10 avril 1681), mais il avait obtenu des lettres 
de naturalité en novembre 1707 et, le I4 janvier suivant, des dispenses d'âge 
pour les trois ans et quatre mois qui lui manquaient pour avoir l’âge de 
80 ans fixé par lesédits 11 préta serment à Tournai le 8 mars 1704, 
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Bien que les registres de notre Présidial ne s'arrêtent qu à 
l'année 1748 c’est-à-dire alors que ce tribunal était trans- 
féré à Bailleul, on n’a trouvé dans les archives aucun rensei- 
gnement sur des personnages qui auraient été pourvus 
d’offices durant les dernières années du séjour du Présidial 
en notre ville. D’après les renseignements que l’on a pu 
découvrir, il est permis de croire qu’il n’a jamais été possible 
de pourvoir à tous les offices créés en 1704 et que l’on à 
eu beaucoup de peine à trouver des « amateurs » qui con- 
sentissent à financer; si en effet un grand nombre d'acheteurs 
s'étaient présentés, eût-on été obligé de pourvoir de ces 
offices des jeunes gens qui n’avaient pas l’âge requis par les 
édits pour remplir ces charges. 


Louis XIV avait manifesté l'intention de faire bâtir un 
palais pour y installer le Présidial de la West-Flandre, mais 
en attendant qu'un fonds suffisant pour la construction 
de ces bâtiments fût fait, ce tribunal tint ses séances « dans 
les chambres du Bailliage (4), c’est-à-dire au Zaelhof ». 


Cet ancien château de nos comtes fut donc « l’hostel » des 
diverses cours souveraines et royales qui à diverses époques, 
de 4451 à 1713, siégèrent en notre ville. 


Les « anciens » du Bailliage craignirent un instant, 
paraît-il, de voir surgir entre eux et leurs nouveaux collè- 
gues des conflits « touchant leurs fonctions, droits, rangs 
et séances »; ils prièrent le Roi de déclarer que les anciens 
usages seraient respectés. 


(1) Archives d’Ypres, fascicule cité. — Règlement pour le Présidial d’Ipre, 
art, 2. — p. 23. / 


Pour maintenir la paix et le bon ordre dans cette juridic- 
tion, Louis XIV donna, à Versailles, au mois de février 
1705, un règlement pour le Présidial d’Ypres (1) et «y mar- 
qua expressement que son intention n'avait pas esté de 
donner atteinte aux stilles, procédures et usages observez 
jusqu'alors dans la Flandre flamingante ». 


D'après ce règlement, le Présidial était divisé en deux 
chambres: le Grand Bailli d'épée avait « la première 
séance » dans l’une et dans l’autre, avec voix délibérative 
et double part aux épices, mais il ne pouvait, ainsi que les 
chevaliers d'honneur, assister aux séances qu’en habit et 
manteau noir, avec le collet et l'épée (2) (art. IV et IX); 
les conseillers et autres officiers étaient tenus de se trouver, 
aux jours des assemblées, dans les‘chambres du conseil, à 
huit heures du matin « revetus de leurs robes et bonnets 
quarez » (art. 1x); il était ordonné aux huissiers « d'aller 
prendre au bas de l’escallier intérieur, le Grand Bailly d’épée, 
les deux présidents et le lieutenant-général et de les recon- 
duire à la sortie jusqu'au même endroit » (art. x). 

Dans les processions et cérémonies publiques, lé Grand 
Bailli marchait le premier au milieu des deux présidents; 
marchaient ensuite deux à deux, le lieutenant-général et le 
lieutenant-criminel, le lieutenant particulier et l’assesseur 
criminel, les deux chevaliers d'honneur, les conseillers par 
rang d'ancienneté, puis le procureur du Roi entre les deux 
avocats (art. v). 


(1) Archives d’Ypres, Fascicule cité, p. 25. D’après le recueil d’ordonnan- 
ces cité (I, 5e série, p. 589), ce règlement fut arrêté au mois de Janvier. 

(2) Un arrêt du conseil (Versailles 21 mars 1705), permit au Grand Baïilli 
d'épée d'assister aux séances en habit ordinaire, Recueil d'ordonnances, etc. 
cité [, 3e série, p. 625. 


Quand ils assistaient à quelque cérémonie publique dans 
la cathédrale, les officiers du Présidial se plaçaient « dans 
. les formes ou chaiïres hautes » (les stalles) après « les di- 
gmitéz » et les chanoines. 


Ainsi furent réglés les moindres détails du cérémonial et 
toutes les questions de préséance. Le règlement de 1705 
déterminait aussi tout ce qui concernait la discipline, le 
service intérieur, la répartition des épices, les immunités, 
les devoirs des conseillers et une foule d’autres points. 


Ce document composé de quarante-six articles offre donc 
un réel intérêt; 1l permet d'apprécier parfaitement l'organi- 
sation de l'institution; nous publions ce règlement in extenso 
à la fin de notre travail (annexe F). 


Quelques dispositions de ce règlement furent modifiées 
plus tard par des arrêts du conseil d’état de Louis XIV (4); 
déjà, dans des notes, nous avons cité les dates de plusieurs 
de ces arrêts et indiqué leur objet: mentionnons encore ici 
un arrêt du conseil, (Marly le 24 avril 4705), décidant que 
toutes les assemblées du Présidial seraient convoquées par 
le Grand Bailli d'épée (2). Cette décision fut modifiée l’année 
suivante et le droit de convoquer ces assemblées fut, dès lors. 
attribué aux présidents du siége, à l'exclusion du Bailli (3). 


Le même conseil arrêta, le 29 mai 1706, un #èglement 
spécial pour les présidents et les lieutenants, général et par- 
ticulier, de notre Présidial (4) et le 20 décembre 1719, il 


(1) Ces arrêts sont insérés dans le Recueil des ordonnances des Pays-Bas 
Autrichiens (déjà cité), publié par M. Gacnarvet dans le Recueil des édits, etc. 

(2) Recueil des ordonnances, etc., 3e série t. I, p. 629. 

(3) Arrêt du conseil d'état, (Versailles le 29 mai 1706), Recueil cité [, p. 695. 

(4) Recueil des ordonnances cité, 1, p. 694. 
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trancha « une grave question » en décidant que le lieutenant 
criminel aurait rang et séance avant le lieutenant particu- 
lier l’assesseur criminel, les chevaliers d'honneur et les 
conseillers (4). 


Le Présidial de son côté règla par une ordonnance du 16 
février 1708 (2) le style de procédure à suivre «en matière 
de pourvoi contre les sentences rendues par jugement der- 
nier » et par une ordonnance du 20 mars suivant, d'autres 
points de procédure (3); le même jour, il fit faire une publi- 
cation nouvelle de la déclaration du 27 décembre 1574, 
concernant la compétence des juges présidiaux (4). 


Le Présidial d'Ypres avait sa chancellerie spéciale. 


Cette chancellerie présidiale fut créée et établie en 1704, 
par l’édit même qui constitua notre nouveau Siége (5). 


Les lettres et expéditions y étaient scellées conformément 
aux règlements de la chancellerie établie près le Parlement 
de Tournai et les droits de scel, perçus d'après le tarif arrêté 
le 20 juin 1672 et la déclaration du 30 juin 1691 (6). 


Un des conseillers du Présidial remplissait la charge de 
garde-scel; la chancellerie était composée en outre d'un 


(1) Recueil des ordonnances, 11, p.299 et voir aussi le Recueil des édits, 
etc. cité. 

(2) Recueil des ordonnances cité, t. I, p. 145. 

(3) Recueil des ordonnances cité, t. IL. p. 155. 

(4) Recueil des ordonnances cité, t. II, p. 151. 

(5) ae d'Ypres, fascicule cité. p.17. — Recueil des ordonnances, 
etc., [, p. 496. rate 

(6) Voir aussi l’édit de 1704 et la déclaration du Roi du 20 décembre 1712 
concernant les officiers de la chancellerie établie près ce Présidial. — 
(Recueil des ordonnances cité, t, I, p. 496 et t..II, p. 442). 
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conseiller-secrétaire audiencier, d’un contrôleur, de deux 
conseillers-secrétaires, d’un chauffe-cire, d’un greffier garde- 
minutes et expéditionnaire des lettres, d'un clerc-commis à 
l'audience pour sceller les expéditions et recevoir les émolu- 
ments du sceau et de deux huissiers « avec pouvoir d'ex- 
ploiter par tout le royaume ». 


Ces officiers jouissaient de tous les honneurs, droits, 
fruits, profits, émoluments et revenus attribués aux officiers 
de la chancellerie présidiale d'Artois et de plus, des mêmes 
exemptions et immunités, en matière d’impositions locales, 
que les officiers du Présidial même (1). 


Ils recevaient aussi des gages annuels fixés à 750 livres 
pour chacun des conseillers, garde-scel, audiencier, contrô- 
leur et secrétaires ; à 400 livres, pour le chauffe-cire, le 
ereflier-garde-minutes, le clerc-commis à l'audience, le re- 
ceveur des émoluments du sceau, et à 50 livres pour chaque 
huissiér. 


Tous ces gages devaient être payés sur « les revenus et 
émoluments du sceau, mais s’il se trouvoit que lesdits droits 
ne fussent suffisants, il devoit être fait fonds de ce qui s'en 
manqueroit, dans les mêmes états des gages des autres 
officiers » du Présidial. 


En inscrivant cette disposition dans son édit de 1698, le 
Roi prévoyait donc que le chiffre total des recettes pourrait 
être insuffisant pour payer les gages attribués aux officiers 
de sa chancellerie, mais toutes ces charges avaient été 
créées « en titres d'’oftices formez » ; la création de ces char- 


(1) Archives d’Ypres, fascicule cité, p, 18. 
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ges trop nombreuses avait donc encore /a finance, plus que 
l'intérêt public pour objet et en accordant des gages exces- 
sifs aux acquéreurs de ces offices, le vendeur n avait d'autre 
but que d'augmenter la valeur vénale de sa marchandise. 


Nos lecteurs nous reprocheront peut-être, d’avoir dans 
cette notice trop et trop fréquemment mis en lumière les 
visées fiscales, mercantiles et absolutistes du « grand Roi»; 
mais l'introduction, de 1678 à 1713, dans notre West- 
Flandre, « pays de libertés communales », d'une foule de 
mesures gouvernementales et administratives empruntées 
au régime centralisateur de la France, y fut si odieuse, 
l'application à outrance d'un système d'exploitation fiscale et 
notamment de la vénalité des charges publiques, dans notre 
West-Quarter, jusques-là « pays d'aides et subsides » y fut 
si désastreuse, que nous n'avons pu nous empêcher de rap- 
peler souvent ces tendances et ces faits, conséquences fatales 
de l'occupation française au xvn° siècle. 


« Le Roi soleil » par la splendeur de son règne et la gloire 
de ses armes éblouit momentanément le monde, mais ce faste, 
improductif et de longues guerres ruinèrent la France. 


Le West-Quarther, après l'occupation fut aussi couvert 
de ruines financières. La dette de notre ville s'élevait à plus 
de trois millions de livres, somme énorme eu égard à la 
valeur de l’argent à cette époque, et les dépenses ordinaires 
de notre commune dépassaient de plus de 34,000 livres ses 
recettes annuelles (1). 


(1) Archives d'Ypres, Mémoires et comptes, etc, — Ce fut seulement après 
l'union de la Belgique au Pays-Bas, vers 1819, que l'administration de notre 
ville put mettre quelque ordre dans ses finances. (Voir les actes de la ville, 


tome ]). 


XIV. 
LA FLANDRE RÉTROCÉDÉE. 


Le traité d'Utrecht (du 41 avril 1713) avait mis un terme 
à la domination française sur la ville d'Ypres et sur d’autres 
villes et châtellenies réunies à la couronne en 1678. Par 
l'article xu de ce traité, le Roi très-chrétien avait cédé anx 
Etats-Généraux, en faveur de la maison d'Autriche, la ville 
de Furnes et le Furnambacht, y compris les huit paroisses 
et le fort de Knocke (1); les villes de Loo et de Dixmude, 
avec leurs dépendances; Ypres, avec sa châtellenie, Roulers 
y compris, et avec les autres dépendances qui seront désor- 
mais Poperinghe, Warnêton, Comines et Wervick, ces trois 
dernières, pour autant qu’elles sont situées du côté de la 
Lys vers Ypres (2). 

Ces villes et pays remis à l'Autriche formèrent /« Flandre 
rétrocédée. 


Ypres, siége du Présidial de la West-Flandre, et la meil- 
leure partie de cette province cessèrent ainsi d'être sous la 
domination du Roi très-chrétien. 


Notre Présidial et sa chancellerie, institution essentielle- 


(1) Ce fort était construit à l'embouchure de l’Yperlée dans l'Yser. 
(2) Texte de l’art, x de cetraité. Voir de Nenv, p. 157. 
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ment française, ne survécurent pas à cette domination; le 
Présidial tint sa dernière séance à Ypres le # juin 1743 (1), 
au Zaelhof (2), les événements n'ayant pas laissé au Roi 
le temps de faire élever les bâtiments spéciaux qu'il avait, 
en 1705, manifesté l'intention de faire construire. 


Le Présidial d’Ypres fut peu après transféré à Bailleul, 
ville qui resta au pouvoir de la France et fit partie de la 
Flandre maritime nommée aussi /a Flandre du côté de la 
mer (3). 


Tout le personnel composant la cour provinciale de l’an- 
cien West-Quartier ne se rendit pas au lieu que le Roi lui 
avait assigné, pour y tenir sa nouvelle résidence, et bientôt, 
ce transfert donna lieu à des réclamations sérieuses de la 
part des conseillers et officiers appartenant par leur nais- 
sance à la Flandre rétrocédée. 


Ces officiers étaient exposés, ou à perdre leur nationalité, 
en continuant à servir le Roi de France, ou à perdre leurs 
offices, car bien qu'il eût touché le montant des finances, 
Louis XIV refusait de rembourser les sommes reçues et 
même de payer les traitements annuels, alléguant qu'il ne 
pouvait être chargé « de payer les gages de ceux qui ne 
resteront pas pour administrer la justice à ses sujets ». 


Cependant les pourvus d'offices avaient acheté leurs 
charges à beaux deniers comptants; elles constituaient un 


(1} Archives d’Ypres, Mémoire et Chronique manuscrile. 

(2) Les bâtiments du Présidial furent appropriés plus tard à l'usage de 
temple protestant pour les troupes des Etats-Généraux qui, en vertu du Traité 
de La Barrière, tenaient garnison à Ypres. (Mémoire cité, chroniques manus- 
crites. etc ) 

_ (5) Ce Présidial fut supprimé à l'époque de la révolution française du xvine 
siècle, comme toutes les institutions judiciaires de l’ancien régime, 
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bien car ces offices avaient été déclarés « héréditaires » et 
dans la pensée des acheteurs, c’est à Ypres même, et non à 
Bailleul, qu eux et leurs descendants devaient à perpétuité 
jouir de leurs charges. Les officiers du Présidial qui refu- 
saient de servir à l'étranger étaient donc menacés d’expro- 
priation pour cause d'utilité internationale, mais sans indem- 
nité aucune. 


Des réclamations et des « mémoires » furent adressées à 
Leurs Hautes Puissances Messeigneurs les Etats-Généraux. 
Outre des motifs de justice et d'équité, les réclamans invo- 
quaient les textes mêmes des traités. 


L'art. 25 du traité d'Utrecht, reproduit dans l’art. 28 du 
traité de Rastadt, portait en termes précis que « les habitants 
des places, villes et pays cédés par le Roi très-chrétien, se- 
roient conservés et maintenus dans la libre jouissance de 
toutes leurs charges et offices héréditaires, avec les mêmes 
honneurs, rangs, gages, émoluments et exemptions, ainsi 
qu'ils en ont joui sous la domination du Roi très-chrétien ». 


Nos officiers flamands demandèrent d'abord que pour 
tous ces motifs, un Présidial fut maintenu à Ypres; mais ils 
comprirent bientôt qu’il serait impossible de maintenir dans 
son intégrité un siége dont le ressort ancien était scindé et 
notablement amoindri. 


Un projet transactionnel fut alors proposé, 


D'après ce projet, une des chambres du Présidial de la 
West-Flandre aurait conservé son siége à Ypres; l’autre 
aurait été établie à Bailleul. 


—FeaDi 


A la chambre restée dans la Flandre rétrocédée seraient 
restés attachés un président, un chevalier d’honneur, le 
lieutenant-général, civil et criminel, le lieutenant particulier 
qui aurait rempli les fonctions d'assesseur criminel, sept 
conseillers, le procureur du roi, le greffier civil qui aurait 
cumulé avec son office ceux de greflier criminel, de receveur 
des amendes, épices, consignations, etc., le commissaire 
aux saisies réelles et de payeur de gages, dix procureurs 
postulants et quatre huissiers, soit en tout vingt-sept officiers 
ou gens de justice. | 

Quant au grand Bailli d'épée, Monseig' le Marquis de 
Becelaere, comme il avait ses terres dans la châtellenie 
d'Ypres, on proposait de le laisser en la dite ville; le ressort 
du Présidial à maintenir dans la Flandre rétrocédée étant 
d’ailleurs plus étendu que celui à établir dans la Flandre 
maritime, cette proposition semblait convenable et bien 
justifiée. 

Trois villes fortifiées, cinq villes ouvertes et cent trente 
paroisses ou villages auraient formé le ressort du Présidial 
d'Ypres (1). Une ville fortifiée, trois villes ouvertes et cent 
quatre paroisses, celui du nouveau siége de Bailleul (2), 
auquel auraient été attachés les autres officiers non dénom- 
més ci-dessus, et la moitié des procureurs et des huissiers. 


L'acceptation de ce projet eût sauvegardé les intérêts des 
anciens officiers: leurs émoluments auraient été un peu ré- 


(?) La ville d'Ypres et sa châtellenie avec Roulers, la ville de Furnes 
et sa châtellenie avec les huit paroisses, les villes de Poperinghe et de Wer- 
vicq avec leur territoire, la ville de Loo, la ville et verge de Menin, enfin 
la ville et châtellenie de Warnéton. 

(2) Les villes ct châtellenies de Bergues, Cassel et Bailleul et la ville de 
Merville avec son territoire, 
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duits, il est vrai, mais le payement de leurs gages eût été 
assuré. 


Le Roi de France seconda très-activement les démarches 
de nos officiers, moins par bienveillance pour eux, que 
parce que la proposition faite favorisait ses desseins et ses 
propres intérêts. 


Le personnel du Présidial déjà trop nombreux, quand le 
ressort de ce siége se composait de tout le West-Quartier, 
était évidemment excessif, depuis que ce ressort ne s’éten- 
dait plus qu'à la Flandre maritime, et le transfert à Ypres 
de l’une des deux chambres, dont les officiers eussent été dès 
lors payés par l'Autriche, eût mis fin à des réclamations dont 
les principes les plus élémentaires de justice et d'équité ne 
permettaient pas de méconnaitre le fondement. 


M. Le Blanc, intendant de Flandre du côté de la mer, 
fut donc chargé d'appuyer vivement la combinaison propo- 
sée; 1l eut à Ypres une conférence à ce sujet avec M. Pesters, 
député de Messeig” les Etats-Généraux; celui-ci objecta que 
« ceste jurisdiction présidiale n'était pas connue en Hol- 
lande », mais M. Le Blanc, lui répondit que « le Pré- 
sidial d'Ypres connoissoit des mêmes causes et en la même 
manière que le Conseil de Flandre séant à Gand, que 
cette juridiction n étoit donc pas nouvelle en Flandre et que 
tout ce qu'il convenoit d'innover étoit de faire ressortir à 
Malines (au lieu de au Parlement de Tournai), l'appel des 
jugements rendus Far la Chambre du Présidial qui resteroit 
à Ypres ». 


Cette conférence n aboutit pas. 
Tome V, 16. 
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A la suite de nouvelles démarches, M. Pesters ayant fait 
connaître qu'il n’avait pas d'instructions suflisantes pour 
résoudre la question et qu'il convenait de traiter l'affaire à 
La Haye, M. Le Blanc, rédigea pour expliquer la situa- 
tion, un mémoire détaillé (4) qui fut, par ordre du Roi, 
expédié le 25 mars 171%, à Monseig' de Chateauneuf, 
ambassadeur de S. M. près les Etats-Généraux. 


Les Magistrats d'Ypres, loin de seconder les vues de 
Messieurs du Présidial, s'opposèrent vivement à la réalisa- 
tion de leur combinaison. 


Cette opposition peut sembler, au premier abord, peu ex- 
plicable. 


Le séjour à Ypres d'une cour de justice provinciale, 
composée de nombreux officiers, riches en général, bien 
rétribués en tous cas, et l'affluence des plaideurs que leurs 
affaires appelaient à Ypres, y avaient exercé, et devaient y 
exercer encore, une heureuse influence sur le commerce 
local. Ypres d'ailleurs, n’avait-elle pas la prétention d'être 
et de rester « la chef-ville » de la Flandre rétrocédée et le 
désir de posséder des institutions provinciales ? 


Les intérêts et les amours-propres locaux semblaient 
donc imposer à nos magistrats le devoir de faire des efforts 
pour conserver dans leurs murs, le siége de la cour supé- 
rieure de la Flandre rétrocédée. 


Mais l'occupation de leur pays par l'étranger, durant 


(1) Archives d'Ypres. Bailliage et Présidial. 
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trente-cinq années, n'avait pu faire perdre à nos populations 
flamandes le souvenir de leurs anciennes institutions na- 
tionales et ces institutions leur étaient restées chères encore ; 
celles au contraire que le conquérant avaient importées dans 
le pays conquis n'avaient pas cessé d’y être aussi impo- 
pulaires que la domination française elle-même. 

On craignait d’ailleurs que les motifs allégués pour ob- 
tenir le maintien du Présidial d'Ypres ne fussent invoqnés 
aussi pour provoquer le rétablissement du Parlement de 
Tournai. Ce Parlement dont la juridiction souveraine fut 
imposée au West-Quartier, avait toujours été considéré 
comme une institution contraire aux vicilles franchises et 
libertés du pays de Flandre. Cette cour avait son siége 
dans une province wallonne et l'usage de la langue nationale 
y était proscrit, comme à Ypres du reste, dans les débats 
judiciaires. Nos flamands n’avaient-ils pas demandé en 4404 
et constamment depuis lors, que leurs affaires fussent trai- 
tées « par les lois et magistrats des villes et hommes de la 
court, sans les attraire plus avant, deça la rivière du Lys, 
en Flandre flamengant et en langage flamenge » (1)? 


En s'opposant au rétablissement même partiel d'un Prési- 
dial à Ypres et, comme conséquence éventuelle, à la réorga- 
misation d'un Parlement à Tournai, notre magistrat ne se 
fit donc que l’écho du sentiment national. 


Dès qu'ils eurent connaissance des démarches faites par 
les officiers « du cy-devant Bailliage et Présidial » et de 
l'appui que leur prêtaient les agents de la France, nos éche- 


(1) D'Ouvecunensr, II, p. 622. 


— 244 — 


vins résolurent « de faire des mouvements partout pour 
faire échouer ces desseins, qui (d’après nos magistrats) de- 
vaient estre envisagés plustot pour une entreprisetortionaire 
que pour une prétention juste et fondée en justice » (4); ils 
avertirent Messeig" du Conseil provincial de Gand (2) et 
écrivirent à La Haye pour prier Leurs Hautes Puissances 
les Etats-Généraux d'entendre « les advoué, eschevins et 
conseil de la ville et citté d'Ypre, avant de statuer sur la 
demande des officiers du Présidial et de Monseig’ de Cha- 
teauneuff ». 


Le mémoire adressé le 25 mars à cet ambassadeur de 
France à La Haye, fut communiqué par les Etats-Généraux 
à nos magistrats et ceux-ci cherchèrent à réfuter cette 
note dans une dépèche écrite au nom «des advoué, esche- 
vins et conseil de la ville et citté d'Ypre », au mois d'avril 
1714. | 

D'après nos magistrats, le traité d'Utrecht qui ordonnait 
la répartition des rentes et charges du pays, en raison des 
territoires dont chacun des souverains était en possession, 
ne pouvait justifier la prétention des officiers du Présidial 
« du chef des gages que le Roy leur a assigné à proportion 
de chacun sa finance ». Cette disposition du traité ne s’ap- 
pliquait aux rentes des particuliers et communautés et non 
aux gages des officiers « concernans leur establissement, 
inséparablement attaché au service et endedans les limites 
de la domination de Sa Majesté (très-chrétienne) qui les 
avait créés et qui en avait proffité les finances ». Ces traités 


AO OMR GT CNT ENT 
(1) Archives d’Ypres. Lettre-mémoire des advoué, esehevins et conseil de 
la ville et citté d'Ypre, signée P. A. Plumyoen, avril 1714. 
(2) C'est-à-dire du Conseil de Flandre. 
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ne stipulaient le maintien des offices qu'en faveur des habi- 
tants des villes cédées à la maison d'Autriche et non en 
faveur des officiers du Présidial « attachés radicalement au 
service » du Roi de France, et par ses ordres sortis d'Ypres 
_et provisionnellement établis à Bailleul appartenant à la 
France. 


Cette dépèche ne se bornait pas à combattre les préten- 
tions des officiers du Présidial, au point de vue des ques- 
tions de droit développées dans le mémoire de M. Leblanc; 
elle révélait encore les véritables motifs de la vive opposition 
faite par nos magistrats flamands aux desseins et à « l'en- 
treprise tortionnaire des dicts officiers ». Elle porte en effet: 
« il nous importe beaucoup, si bien qu'à d'autres places et 
villes cédées par les traittés, tant pour la conservation de 
nostre jurisdiction, droits et prééminences, que pour éviter 
la surcharge des peuples qu'ils ont ressenty par ledit établis- 
sement. que ledit Bailliage et Présidial ne soit restabli en 
ceste ville d'Ypre..; d’ailleurs c’est une atteinte considérable 
à la jurisdiction du conseil provincial de Gand... et la 
réussite de ces prétentions pourrait entraisner pareil resta- 
blissement en la ville de T ournay, d'une partie dés officiers 
du parlement autrefois y estably » (1). 


L'opposition des populations flamandes et de leurs magis- 
trats fit échouer les prétentions des officiers de notre ancien 
Présidial et les tentatives diplomatiques du Roi de France; 
les Etats- Généraux et la maison d'Autriche devaient du reste 
être peu disposés à restaurer des institutions judiciaires 
d’origine française. 


(1) Archives d’Ypres. Lettre-mémoire du mois d'avril 1714. 


— 246 — 


Le Bailliage et Siége Présidial de la West-Flandre fut et 
demeura supprimé. 


Il avait vécu environ neuf ans. 


À dater de cette époque, jusqu’à celle de la réunion des 
provinces Belgiques à la France républicaine, Ypres et la 
West-Flandre furent, quant à leur organisation judiciaire, 
replacées dans le statu quo ante bellum; elles furent soumises 
de nouveau aux juridictions supérieures du Conseil de 
Flandre et du grand Conseil de Malines. 


Mais si l'opposition et « les mouvements » de nos échevins 
eurent gain de cause sur ce point, leurs remontrances 
réitérées à l'effet d'obtenir le rétablissement des anciennes 
prérogatives représentatives de la ville d’Ypres ne furent 
pas écoutées. Notre ville et la Flandre rétrocédée ne furent 
pas remises en possession de leurs anciens droits, usages 
et franchises; elles cessèrent d'être un pays d'états ou 
d'aides, (suivant l’énergique expression flamande, land van 
bede) (1) pour être traitées en pays d'imposition. 


Le West-Quartier, quant aux subsides, fut régi, sous 
le gouvernement autrichien, comme :il l'avait été sous la 
. domination française. 

L'empereur n'y demandait pas, mais y imposait, les sub- 
sides annuels ou ordinaires; il sollicitait encore, il est vrai, 
les aides extraordinaires, mais pour Ja forme seulement, 
car il se passait du consentement des villes et châtellenies 
« quand elles s’opiniatraient à ne pas condescendre aux de- 


(!) Bede, demande, prière, de là bedelaer mendiant. 
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mandes du gouvernement » (1). Charles VI et ses héritiers, 
à l’époque de leur inauguration, ne prêtèrent même plus 
serment aux peuples de la Flandre rétrocédée, ils se bor- 
naient à envoyer en notre ville un délégué pour y recevoir 
le serment de fidélité de leurs peuples (2) ! 


Ypres perdit son titre et ses droits de troisième membre 
de Flandre, mais elle continua à être considérée comme la 
chef-ville du West-Quarlier. 


C’est dans la salle échevinale de notre ville que se réunis- 
saient encore, pour y délibérer en commun, les délégués 
des villes de l’ancienne province, quand des aides et subsi- 
des extraordinaires étaient demandés par le gouverne- 
ment, avant de leur être au besoin imposés. 


En 1789, à l'époque de la révolution brabançonne, ces 
délégués se constituèrent, pour ainsi dire révolutionnaire- 
ment, en Etats de la West-Flandre, sous le nom de Verga- 
deringhe van Westvlaender (3). 


Les diverses organisations judiciaires décrétées sous la 
république française, le consulat et l'empire, sous le gou- 
vernement des Pays-Bas et depuis la constitution de notre 
Belgique en état indépendant, sont trop connues pour qu'il 
soit nécessaire de rappeler ici quelles furent ou sont encore 
les cours qui exercèrent ou exercent aujourd hui juridiction 
suprème ou souveraine sur l'ancien West-Quarter. 


(1) De Nennr, p. 585. 
(2) Idem. 


(5) Voir l'intéressant travail de M. Ernesr VANvENPREREBOON sur cette as- 
semblée. — Annales de notre société, t. III, p. 195. 
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En écrivant les pages qui précèdent nous n avons pas eu, 
ainsi que nous l'avons déjà dit, l'intention d'écrire une his- 
toire complète « des cours souveraines qui ont exercé juri- 
diction souveraine sur la ville d’Ypres et sur le Wesi-Quar- 
tier ». Nous avons voulu seulement rappeler l'origine et 
l'organisation primitive de ces cours de justice, peu con- 
nues en général de nos jours et qui durant des siècles pour- 
tant ont exercé une influence si marquée sur le régime 
intérieur du « pays de Flandre ». 


Si, dans les derniers paragraphes de notre compilation, 
nous avons rappelé d’une manière plus détaillée, l’organisa- 
tion du « Baïlliage et Siége Royal et du Présidial d'Ypres », 
c’est parce que la juridiction de ces justices royales s’éten- 
dait exclusivement sur notre West- Flandre, que leur Siége 
était établi en notre ville, et que leur histoire appartient 
ainsi spécialement à notre histoire locale; c’est pour ce motif 
aussi et pour ceux indiqués déjà dans les premières pages 
de cet écrit que nous avons réuni dans une notice particu- 
lière, tous les renseignements et détails que nous avons pu 
retrouver sur « le séjour du Conseil de Flandre à Ypres de 
1451 à 1463». 


Cette notice formera la deuxième partie de notre travail. 


CETD 
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Annexes. 


A. 


Indication des auteurs, des documents et des ouvrages cilés 
Ou consullés. 


M. AzrHonse DiecEricK, récemment nommé conservateur- 
adjoint des archives et de la bibliothèque communale 
d'Ypres, a bien voulu faire, à notre demande, la transcrip- 
tion des documents (reposant dans nos archives locales) que 
nous publions en annexe. 

Nous devons à la complaisance habituelle de M° L.-L. 
Diecericx, père, archiviste de notre ville, les extraits des 
comptes et les autres documents (provenant du même dépôt) 
que nous avons cités soit en notes, soit dans le texte de nos 
notices. 

Nos remerciements bien sincères à nos amis MM. Drece- 
RICK, père, et ALPHONSE DIEGERICK. 

M° J.-J. Vergecke, a bien voulu se charger de faire aux 


archives du Conseil de Flandre, à Gand, les extraits et les 
Tome V. 17. 
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copies des divers documents qui nous ont été très-utiles et 
que nous avons cités fréquemment. Nous remercions M. 
Vergecxe du soin qu’il a mis à faire ces recherches et ces 
transcriptions difficiles. 

Les chroniques manuscrites et les fastes consulaires de 
la ville d’Ypres cités, font partie de notre bibliothèque par- 
ticulière. | 

Archives d'Ypres. Comptes, chartes, documents, etc. 

Archives du Conseil de Flandre à Gand. 

Archives du Bailliage d'Ypres aux Archives générales du 
département du Nord, à Lille. 

Nous devons les documents et notes provenant de ce 
dépôt à la complaisance de M. Dr Coussemarer, Président 
du Comité Flamand de France, membre de notre Société de 
la West-Flandre, ete., et à l’obligeance de M. Juzes Cor- 
ponNiER, membre des mêmes sociétés. RUE 

Archives du Présidial d'Ypres, nt au Greffe de la 
Cour Royale de Douai. 

Nous devons les extraits de ces archives à la bienveillance 
de MM. De Coussemaer, Président du Comité Flamand de 
France et Preux, Avocat général près la Cour Royale de 
Douai. 
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Ouvrages imprimés (4). 


Brirz (M.-J). — Histoire de la législation et de la Juris- 
prudence des provinces Belgiques, etc. Ouvrage couronné 
par l’Académie Royale de Belgique Bruxelles, M. Hayez, 
1847; 2 vol. in-4°. 

_ Bavay (DE). — Le grand Conseil de Malines. Discours. 
— Revue des Revues de droit, tome XIV*, p. 42. Bruxelles, 
Aug. Decq, 1851. 

Cozinez. — Notice sur les Rennengues et les espiers, elc., 
en Flandre. (Messager des sciences historiques de Belgique, 
année 1840, p. 289). 

Commines (Pnicippr DE). — Mémoires. Bruxelles, François 
Foppens, 1723; 5 vol. in-12°. 

De Facoz. — Ancien droit Belgique. Bruxelles, Meline 
Cans, 1846; in-8°. 

Diecericx ([.-L.-A), — 4° Inventaire des chartes et docu- 
ments, appartenant aux archives de la ville d’Ypres. Bruges, 
Vandecasteele-Werbrouck, 1853 à 1868; 7 vol. in-8°. 

2° Analectes Yprois. (Extraits des Annales de la Société 
d'Emulation de Bruges). Bruges, Vandecasteele-Wer- 
brouck, 1850 et années suivantes, et autres publications; 
in-8°. 

Forrens (J.-F). — Histoire du Conseil de Flandre, pré- 
cédée d’une notice historique et ac:ompagnée de notes, par 
Alp. O'Kelly. Bruxelles, P.-J. Leemans et E. Vanberen- 
donck, 1869; in-8°. 


PORTE ÉcunT Tr À To ueie uen te not DT 
(1) On trouvera dans ces ouvrages des renseignements intéressants et dé- 


taillés sur les divers Conseils, Cours, etc., dont il est fait mention dans les 
notices, 
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GacHarp. — Inventaire des archives des chambres des 
comptes. (Archives du royaume, t. I", p. 332, registre 
n° 1250, volume contenant des ordonnances, des instruc- 
tions et d’autres documents concernant la Chambre des 
Rennenghes en Flandre. Bruxelles, Hayez, 1837. 

Garzzarn (M.-V). — L'audience du comte. Bulletin de 
l'Académie Royale de Belgique. Tome xx1, p. 507, 1"° par- 
tie, 1854; in-8°. | 

Ganser. — Le Conseil de Flandre. Discours. Gand, An- 
noot-Braeckman, 1846. 

KervyN DE LETTENHOVE. — Histoire de Flandre. Brux., 
Vandaele, 1847. Id., Librairie scientifique, 1849. Id. Dele- 
vingne et Callewaert 1850; 6 vol. in-8° et table. 

Lamain (J.-3). — 1° Verhael van den moord van eenige 
Schepenen, Raeden en andere inwooners der stad Ypre ge- 
beurd den 29° en 30° november 1303, bewezen door echte 
bescheeden. Ypre, Lambin en zoon, 1831 ; in-8°. : 

2 Geschiedkundige onderzoekingen op de aloude aen- 
stellinge van den Voogd en van de Schepenen en Raeden 
der stad Yper. Yper, Smaelen, 1815; broch. in-4°. 


Le Gray (Enw). — Histoire des comtes de Flandre. 
Bruxelles, 1843; 2 vol. in-8°. | - 
Lerewe (Prerer Van DE). — Vernieuwing der wet van 


Ypre, van het jaer 1443 iot 1480. Ypre, Simon Lafonteyne, 
1863; in-8°. 

Mever. — Commentart sive annales rerum flandricarum. 
Antverpiæ, in ædibus Joannis Stelsii, MDEXT; in-4°. 

Ney (Comre pe). — Mémoires historiques et pohltiques 
des Pays-Bas Autrichiens. À Neuchatel, Fanche, Favre et 
compagnie, MDCCLXXXIV; in-8°. , 
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OupeGxersr (P. d”). — Annales de Flandre, enrichies de 
notes par Lesbroussart. À Gand, chez P. F. De Goesin, 
MDCCEXXXIX; 2 vol. in-8°. 

Pizcor (G. M. L). — Histoire du Parlement de Flandre. 
Douai, Adam d’Aubers, 1849; 2 vol. in-8°. 

Pinausr (Marrmieu). — Histoire du Parlement de Tour- 
nay. À Valenciennes, chez Gabriel-Francois Henry, MDCCI; 
in-#°, 

PincHarT (A£Ex ANDRE). — Notice historique sur la Cham- 
bre légale de Flandre. Bulletin de l'Académie Royale des 
Sciences, etc. de Belgique, n° 7, 1849; 4re partie p. 482. 

Placcaeten van Vlaendren, tweeden druck. Te Ghendt, 
Anna Vandensteene, 1639; 10 vol. in-f.. 

Recueil des Edits, Déclarations, Arréts et Réglemens qui 
sont propres et particuliers aux provinces du ressort du 
Parlement de Flandre. À Douay, chez Jacq. Fr. Willerval, 
MDCCXXX ; in-4e. 

SANDERUS. — Flandria illustrata. Coloniæ-Aggrippinæ, 
MDCXXXIIIT, 2 vol. in-f. 

Vereecre (J. J). — Histoire militaire d’Ypres. Gand, 
L.-S. Van Dosselaere; in-8° avec atlas. 

WaARNKŒNIG. — Histoire de la Flandre et de ses institu- 
lions civiles et politiques, traduite de l'allemand, avec cor- 
rections et additions de l’auteur (et du traducteur), par A. 
E. Gheldolf. Bruxelles, Hayez, 1835, Paris et Bruxelles, 
Lacroix, Verboeckhoven et Ci° 1864; 5 vol. in-8°. 


Voir aussi quelques autres ouvrages et recueils cités en 
note ainsi que les sources indiquées par les divers auteurs 
mentionnés ci-dessus. 
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B. 


Liste des Personnages nés à Ypres ou dans la West-Flandre 
qui ont fait partie du Conseil de Flandre en qualité de 
Présidents ou Membres. 


(Extrait de l'Histoire du Conseil de Flandre par Foppens). 


Les chiffres entre ( ) indiquent les pages de l’ouvrage de 
Foppens où se trouve la biographie. 


Présidents. 
Pierre Vie Zype, 1385, 1" Président, Foppens (49). 
(Voir aussi page 141 de notre notice). 
Paul de Baenst, seig' de Voormezeele, 8° président vers 
1482 (60). | 
Guillaume de Coornhuse, né à Bailleul, 22° président en 
1605 (72). 

Charles Pattyn (vicomte de Patin), né à Nos 
32° président en 1741 (88). | 

(Voir aussi Biographie des hommes remarquables de la 
Flandre-Occidentale, tome IT, p. 90 et Ganser, Discours, 
p. 45). 


Conseillers. 
Omer le Secq (le Sack), natif de la West-Flandre, avocat- 
fiscal, puis conseiller en 1463 (114). 
Isaac Zannequin, issu d'une noble famille de la West- 
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Flandre (Furnes); après avoir été pendant 13 ans procureur- 
général, il fut nommé avocat-fiscal en 1463 (417). 

Gaspar des Premesques, conseiller-commissaire (1483), 
fut, d'après Foppens, Haut-Baïlli de la ville et châtellenie 
d'Ypres. — Le nom de des Premesques ne figure pas sur la 
liste des grands Baillis (dans nos fastes consulaires), mais 
sur celle des échevins en 1474, 1479, 1488 et des avoués 
d'Ypres (voogt) en 1481 (123). : | 

Josse Lauwereys, issu d’une famille de la West-Flandre, 
fut nommé conseiller-surnuméraire au Conseil de Flandre 
en 4514, puis conseiller extraordinaire en 1514, et en 1521 
second président du grand Conseil de Malines. C'était un 
des plus célèbres jurisconsultes de son époque (131). 

Jacques van Zillebeke, dit Taccoen, était d'YPRes ; il 
mourut à Gand le 7 février 1546 (142). 

Henri de Codt, né à VpPres, fut greffier et conseiller-pen- 
sionnaire de sa ville natale, conseiller-commissaire (1580), 
avocat-fiscal, puis conseiller honoraire à vie au Conseil de 
Flandre. — Membre des Eiats-Généraux, diplomate, etc. 
(163). 

(Voir la biographie de cet homme remarquable, Annales 
de la Société de la West-Flandre, tome 1v, p. 347). 

Antoine Van Hille, chevalier, était natif de la West- 
Flandre (de Dixmude). Sa mère appartenait à la famille 
Plumyoen d’Ypres. Il était conseiller-commissaire au Con- 
seil de Flandre avant 1566; il mourut le 13 maï 1570 (169). 

Josse Jacqueloos, de la West-Flandre, fut conseiller or- 
dinaire au temps des troubles (1578); il fut arrêté et jeté 
en prison à cette époque, puis, dès qu'il fut mis en liberté, 
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il se retira à Douai, où se trouvaient alors les membres du 
Conseil de Flandre restés fidèles au Roi (171). 

Maillard de Vuldere de Furnes fut nommé conseiller-fiscal 
le 30 janvier 1586; c'était un des jurisconsultes les plus re- 
nommés de son temps. Il mourut le 14 mars 1592 (181). 

(Voir Bibliotheca Belgica, t. ID. 

François Roose, né à Bailleul, chevalier, seigneur de 
Couthove, fut nommé conseiller procureur-générel du Con- 
seil de Flandre, en 1576, et conseiller au grand Conseil de 
Malines en 1603. Il s'était retiré en 1586 à Douai avec les 
autres conseillers restés fidèles au Roï; il mourut en 46414 
(188). 

(Voir aussi Annales de la Société de la West-Flandre, 
tome 1v, p. 380). 

Pierre Van den Broecke, né à YPres, fut nommé con- 
seiller-pensionnaire de sa ville natale après le décès d'Henri 
de Codt (1606), conseiller ordinaire au Conseil de Flandre, 
le 8 octobre 1613 et conseiller au grand Conseil de Malines, 
en 1628. — Il appartenait à une famille qui a donné un 
grand nombre de magistrats à la ville d'Ypres, au xvi‘ et au 
xvu siècles (196). 

(Voir aussi Annales de la Société de la West-Flandre, 
tome 1v, p. 389 et fastes consulaires de la ville d'Ypres). 

Adrien Carins, né dans la West-Flandre, fut nommé 
conseiller au Conseil de Flandre, le 24 juillet 4630; il mou- 
rut en 1651 (203). 

Corneille Pieryn de Furnes avait été conseillés pensioe 
_ näire de cette ville; il fut nommé procureur-général en 1639 
et conseiller ordinaire au Conseil de Flandre en 1643; en 
1654 Pieryn embrassa l’état ecclésiastique (207). 
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Jean de Gheusere, d’Yrres, fut nommé avocat-fiscal au 
Conseil de Flandre le 22 septembre 4649 et promu au gran 
Conseil de Malines, en 1658 (212). 

François de Boek de Bergues-S'-Winoc fut procureur- 
général en 1659 et conseiller au Conseil de Flandre en 
1672 (219). 

François Costenoble, issu d’une famille notable d’Ypres, 
qui avait fourni plusieurs échevins à cette commune, était 
né en cette ville; après y avoir rempli longtemps l'office de 
conseiller-pensionnaire, il fut nommé procureur-général au 
Conseil de Flandre, le 13 octobre 1672; 1l mourut à Bruges 
en 1678 (226). 

Charles de Reninghe (Van Renynghe), né à Poperinghe, 
fut nommé conseiller le 46 janvier 1676. Il mourut en 1707 
après avoir rempli ces fonctions pendant 31 ans (231). 

Charles-Louis de Vos, de Furnes, après avoir été premier 
conseiller-pensionnaire de la dite ville et châtellenie, fut 
nommé conseiller ordinaire au Conseil de Flandre, le 5 mars 
1732; il r'assista qu'à trois séances et mourut le 17 du 
même mois (255). 

Chrétien-Joseph Walwein, né à YPrEs, était conseiller- 
pensionnaire de la ville de Gand quand il fut nommé con- 
seiller ordinaire au Conseil de Flandre le 5 octobre 1735. 
Il mourut eu 1742 (258). 


Outre ces noms, plusieurs autres cités par Foppens, figu- 
rent aussi à diverses époques, dans les fastes consulaires de 
la ville d’Ypres ou dans d’autres documents de nos archives. 
Tels sont ceux des le Sauvage (de wilde), Van de Woestyne, 
Liebart, Voet, (Pret, Pes), Van der Meersch, de Moerbeke, 
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Van den Driessche (Driesche), de Lichtervelde, Van Haves- 
kerke, Halewyn, Goethals, Gherbode, Dael (Van Daele), 
de Waele, Donche, Bogaert, (Van den Bogaerde), Provin, 
(Van Provyn), Van der Camere, de Gruutere, Balde, de 
Kerckhove, de Cortewille, de la Porte, Lottin, de Coninck, 
Billiet, Van Thuyne, de Buck, Cabeliau. 


Nous nous bornons à mentionner ces noms, n'ayant pu 
constater que les membres du Conseil de Flandre qui les 
portèrent, étaient nés à Ypres ou dans la West-Flandre. 
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Leitres-patentes de Philippe-le-Bon, duc de Bourgogne, 
décrétant le transfert du Conseil de Flandre de Gand à 
Courtrai (8 Octobre 1439). 


Phelippe, par la grace de Dieu, duc de Bourgoigne, de 
Lothreck, de Brabant et de Lembourg, comte de Flandres, 
d'Artois, de Bourgoigne, Palatin de Haynnau, de Hollande, 
de Zellande et de Namur; marquis du Saint Empire, sei- 
eneur de Frise, de Salins et de Malines. A tous ceux qui 
ces présentes lettres verront salut. Savoir faisons, que 
comme le second jour de ce présent mois d'octobre, eussions 
par nos autres lettres patentes aboli et mis à néant la cham- 
bre de nostre Conseil en Flandres qui de pieca avoit esté 
et jusques lors sestoit tenue de par nous en nostre ville de 
Gand, ensemble tous les Estas et offices qui avoient esté en 
icelluy, feussent à volonté ou autrement, en interdisant de- 
loresenavant aux gens de nostre conseil et ious autres gens 
et officiers de la dessusdite chambre, l'exercice, entremise 
et gouvernement de leurs dis estas et offices ainsi que par 
nos autres lettres patentes sur ce faictes puet apparoir plus 
à plein. Nous, considérans que pour le gouvernement, ex- 
ercice et entretenement de la Justice souveraine de nostre 
_ dit pays de Flandres, la conservation de nos haulteur, drois, 
noblesse et seignourie et le bien de nous et des parties qui 

en ce peuvent avoir à besoigner, est de nécessité avoir cour 
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et juges souverains depar nous, en nostredit pays de Flan- 
dres, où toutes manières de gens qui y ont à faire, puissent 
avoir leur recours, Avons aujourdhuy, en usant de nostre 
haulteur et seignourie, a meure deliberacion de conseil sur 
ce eu, de nouvel ordonné et ordonnons par ces présentes, 
une autre chambre de conseil estre tenue dé par nous en 
nostre ville de Courtray tant qu'il nous plaira, par tel Prési- 
dent, Conseillers, Greffier, Procureur, Advocat, Notaire et 
Huissiers que par nos autres lettres patentes commetterons 
cy-apres; lesquels Président et Conseillers auront de par 
nous l'administration et gouvernement de la justice souve- 
raine en nostre dit pays de Flandres, pour faire et adminis- 
trer raison et justice à ung chascun tant en nostre absence 
comme nous estans en icelluy rostre pays de Flandres, ainsi 
et par la manière que lont faict et accoustumé de faire ceulx 
qui par cydevant ont tenu icelle chambre en nostre ville de 
Gand; sans toutefois eulx entremettre de donner ou octroyer 
remissions, el rappeaulx de bans, restitutions, relievemens, 
concessions de priviléges, ou autres graces appertenant de 
faire au prince, lesquelles, comme raison est, réservons à 
nous: et laquelle chambre pour le bien et haulteur de nous, 
et d'icelle, Voulons et ordonnons par ces dites lettres paten- 
tes, que doresenavant ait scel et contrescel pour sceller 
toutes lettres patentes et closes, actes, sentences et appoinc- 
temens qui seront jugiez, appoinctiez et passez en nostre 
dite chambre, ouquel scel aura ung lyon rampant de Flan- 
dres en ung escu, et en la circonférence dicelle sera escript, 
sigillum ad causas camere Consily Flandriæ, et audit con- 
trescel par manière d'ung signet sur les sentences, actes, 
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commissions, appoinctemens et autres lettres qui sen scelle- 
ront, certains drois et prouffis tels que ordonnerons et décla- 
rerons par nos autres lettres; lesquels scel et contrescel se 
mettront en ung coffret fermant à deux clefs, dont cellui que 
ordonnerons Président de nostre dite chambre, aura l’une, 
et le plus ancien Conseiller de nostre dite chambre après le 
Président, aura l’autre; et lequel coffret sera mis et gardé en 
nostredite chambre en ung coffre ou armoire bien fermant 
à deux serrures, dont auront les clefs lesdits Président et 
Conseillers, et s’en scelleront les lettres, actes, ordonnances 
et appoinctemens trois ou quatre fois la sepmaine, ou tous- 
jours que besoing sera, au bureau, en la présence de tous 
les supposts de ladite chambre, qui estre y vouldront et à 
Iheure, soit devant disner ou apres, que lon a accoustumé 
destre et aller en icelle chambre; et largent dudit scel, en 
scellant se boutera en la présence desdis de nostre Conseil 
en une boiste, aussi fermant à deux clefs comme dit est, 
de laquelle boiste où sera largent, nostre Recepveur général 
de Flandres aura une clief, et le Greffier de ladite chambre 
lautre, pour ledit argent par compte deux ou trois fois l’an 
estre distribué à nos gens dudit Conseil et autre suppost en 
diminution et paye de leurs gaiges par nostredit Recepveur 
général de Flandres, qui sera tenu de tenir le compte de 
largent qui sera mis et bouté en ladite boiste, à cause du 
droit dudit scel, et en faire recepte et despence en ses 
comptes. Si donnons en mandement aux Président et Con- 
seillers qui depar nous seront ordonnez en nostre chambre 
dessusdite, et à tous nos autres justiciers et officiers présens 
et avenir, ausquels se peut et pourra touchier, que nos au- 
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tres ordonnances et tous les poines cydessus spécifhiez, ils 
tiengnent et gardent et facent tenir et garder par la fourme 
et manière dessusdite sans faire ou aller, ne soufirir estre 
fait ou allé à lencontre en aucune maniere. Car ainsi nous 
plaist-il estre fait. En tesmoin de ce nous avons fait mettre 
nostre scel à ces presentes; donné en nostre ville de S‘ Omer 


et neuf. 
Ainsi signé par Mons’ le Duc en son Conseil. 
WiELAND. 


(Archives du Conseil de Flandre. — Instructions pour 
les Conseils de Luxembourg, de Flandre et d'Artois. F). 
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Lettres-patentes de Philippe-le-Bon, duc de Bourgogne, 
décrétant la composition et l'organisation du Conseil de 
Flandre à Courtrai. (13 Octobre 1439). 


Phelippe par la grace de Dieu, duc de Bourgoingne, de 
Lothreck, de Limbourg, comte de Flandre, d'Artois, de 
Bourgoingne, Palatin de Haynnau, de Hollande, de Zel- 
lande et de Namur, marquis du S'Empire, seigneur de Frise, 
de Salins et de Malines. A tous ceux qui ces présentes let- 
tres verront, salut. Comme le second jour de ce présent 
mois d'octobre, eussions par nos autres lettres patentes et 
pour les causes et considéracions contenues en icelles, aboli 
et mis à néant la Chambre de nostre Conseil en Flandres, 
qui de pieça avoit esté, et jusques alors sestoit tenue depar 
nous en nostre ville de Gand, ensemble tous les Estas et 
offices qui avoient esté en iceluy, feussent à vie, volente ou 
autrement, en interdisant delorsenavant aux gens et officiers 
de la dessusdite chambre, l’exercicc, entremise et gouverne- 
ment de leurs dis Estas et offices; et depuis, assavoir le 
huitiesme jour dudit mois d'octobre, considérans que pour 
le gouvernement, exercice et entretenement de la justice 
souveraine de nostredit pays de Flandres, la conservation 
de nos haulteur, drois, noblesse et seignourie, et le bien de 
nous et des parties, qui y pourroient et peuvent avoir à be- 
soigner, estoit et est nécessaire avoir court et juges souve- 
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rains de par nous en iceluy nostre pays de Flandres, où 
toutes manières de gens qui y auront et ont à faire, peussent 
et puissent avoir le recours, aions pour ce mis et ordonné 
de nouvel, a meure délibéracion, en usant de noz Haulteur 
et Seignourie, une autre chambre de conseil estre tenue de 
par nous en nostre ville de Courtray, tant qu'il nous plaira, 
par tels Président et Conseillers que y commettrons; et aussy 
y avoir Greïlier, Procureur, Advocat, Notaire et Huissiers, 
tels que ordonnerons cy après; et pour le bien et honneur 
de nous et de nostre dite Chambre, auroit delorsenavant 
en icelle scel et contrescel pour sceller toutes lettres patentes 
et closes, actes, sentences et appoinctemens qui seroient 
jugiez, appoinctiez et passez en nostre dite chambre, à cause 
desquels scel et signet, aurons et prendrons certains drois 
et prouflis, tels que ainsi ordonnerons et déclarerons cy 
après. Scavoir faisons, que nous confians aplein des sens, 
loiaultez, preudhomies et bonnes diligences de nos amez et 
féaulx Messire Gossuin le Sauvage, docteur en lois, nagaire 
président de nostre chambre de conseil tenue à Gand, Mes- 
sire Clais Utenhove, chevalier, Ector de Veurhoute, escuier, 
Maistres Jehan de Gand, Gilles de le Woestine et Everaert 
Gheerbode, Gauthier Poullain, nostre Recepveur général 
de Flandres et d'Artois, Maistre Jehan Alaerts et Andrieu 
de Douay, nos Conseillers; Maistre Jehan Wieland, nostre 
Secrétaire et par cy-devant Greffier de nostre dite Chambre, 
Modaert Dael nagaire nostre Procureur-Général de Flan- 
dres, Maistre Guillame de Zadelaere, nagaire nostre Advo- 
cat, Josse de le Braude, nostre Notaire et Recepveur des 
explois, Jehan de Crayenbrouc, Jaquemet Dumesnil, Joosse 
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de Steeland, François de Thoroudet Jehan Bayaert qui ont 
esté Huissiers en nostre dite Chambre; iceulx et chascun 
d'eulx avons commis, ordonné et estably, commettons, 
ordonnons et establissons par ces présentes es estas et offices 
dessusdits pour nous yÿ servir bien et loiaument et faire tout 
ce qui y compete, assavoir lesdits Messire Gossuin, Prési- 
dent et les autres huit cy dessus nommez, nos Conseillers en 
ladite chambre et ledit Maistre Jehan Wieland nostre Gref- 
fier d'icelle, Modaert Dael, Procureur-général, Josse de le 
Braude, Notaire et Recepveur des explois, Jehan de Crayen- 
brouc et les autres quatre avant nommez, huissiers de nostre 
dessusdite chambre, aux gaiges cy apres declarez, et aux 
honneurs, prérogatives, franchises, libertez, drois, prouffis 
et émolumens accoustumez et qui y appertiennent, tant 
qu'il nous plaira, dont ils seront tenus de faire leur serement 
chascun endroit soy es mains de nostre amé et féal Conseiller, 
Maistre Simon de Fourmelles par cydevant Président de 
ladite chambre tenue à Gand; asscavoir ledit Maistre Gossuin 
à quarante gros, lesdits Messire Clais et chascun deulx à 
trente deux gros, lesdits Maistre Jehan de Gant et chascun 
de nos autres Conseillers dessus nommez, excepté de nostre 
dit Recepveur-général de Flandres qui n'aura à ceste cause 
aucuns gaiges de nous, à vingt-quatre gros pour jour de tout 
le temps qu'ils seront et feront résidence en nostre dite ville 
de Courtray pour l’expédicion des besoingnes et affaires de 
nostre dite chambre; ledit Maistre Jehan Wieland, nostre 
Secrétaire et Greflier, aux gaiges de deux cens dix livres 
parisis de nostre dite monnoie de Flandres accoustumez 


d'ancien temps, lesdis Modaert nostre Procureur-général de 
Tome V, 18, 
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Flandres, Guillaume le Sadelaere, nostre Advocat et Josse 
de le Braude, nostre Notaire et Recepveur des explois de 
la dessusdite chambre, aux gaiges anciennement accoustu- 
mez; chascun desdits cincq huissiers a six livres parisis, 
monnoie de Flandres, de gaiges par an; qui aux dessus nom- 
mez et chascun deulx seront payez de par nous par nostre 
Recepveur-général de Flandres présent et avenir, et moyen- 
nant ladite somme de deux cens et dix livres parisis mon- 
noie de nostre devandit pays de Flandres, que prenra et 
aura de nous nostredit Greffier, et laquelle lui payera 
nostredit Recepveur-général de Flandres présent et avenir 
comme dit est. Icellui nostre Greflier sera tenu de faire et 
baillier francement à nostredit Procureur-général pour et 
au nom de nous toutes commissions actes et autres lettres 
de nostredite chambre qui lui seront nécessaires en nos 
causes et besoingnes pendans en icelle chambre, sans en 
demander ne prendre de nous aucun autre salaire, pour es- 
cripture ne autrement; et délivrer à ses despens et sans en 
demander aussi aucune autre tauxation, tout le parchemin, 
papier et encre qui sera necessité d’avoir en nostre dessus- 
dite chambre pour faire les lettres patentes et closes, sen- 
tences, actes et appoinctemens de nosdits gens de Conseil; 
sur lesquelles pour cause du droit des scel et contrescel que 
avons ordonné en icelle chambre pour les en sceller, aurons 
et prendrons certain prouffit, assavoir de chascune commis- 
sion dont lon a accoustumé de paier dix gros, deux gros et 
demi pour nous et sept gros et demi pour nostre dit Grefher; 
pour chaseune lettre close dont lon a accoustumé de prendre 
huit gros, deux gros à nostre proffit et six gros pour icelluy 
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nostre Greflier;, de chascun acte dont lon a baillé quatre 
510$, Ung 810$ pour nous et trois gros pour nostre avantdit 
Greflier; et des sentences diffinitives et interlocutoires qui 
seront bailliées en nostredite chambre, lesquelles eu les scel- 
lant au bureau se tauxeront par nos dits gens du Conseil 
selon la qualité des procès et quantité de l'escripture, la 
quarte partie dudit taux pour nous et les autres trois parts 
pour nostre dit Greflier; duquel droit de scel sera fait par la 
fourme et manière contenue en nos autres lettres patentes, 
de ce faisans mencion, et payerons la cyre qui sera usée 
pour le scellage desdites lettres. Item pour ce que les en- 
questes des causes et procès estans en faiz contraires, ont 
accoustumez destre somptueulx et de grant despence, Nous 
pour relever les parties d’icelle, despence et afin que nostre- 
dite chambre soit tousjours mieulx pourveue de Conseillers 
et Suppots, Avons aussi par délibéracion de Conseil, or- 
donné, et ordonnons par ces dites présentes que nosdits 
Président et Conseillers sans prendre lung lautre à adjoint, 
commettront es causes qui pendront en fais contraires en 
nostredite chambre, ung Commissaire pour avec ung Ad- 
joint non suspect aux parties (lequel Adjoint ne sera point 
des Conseillers de laditte chambre), soit dedens nostredite 
ville de Courtray ou dehors, enquérir la verité desdis fais, 
et le Commissaire principal, quand les enquestes se feront 
dedens nostredite ville de Courtray, aura et prendra trente 
deux gros, son Adjoint vint et quatre gros, et les Clers seize 
gros de nostredite monnoie de Flandres par jour pour leurs 
gaiges sans le gros de l’enqueste; et quand lesdites enquestes 
se feront dehors nostredite ville de Courtray, que le Com. 
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missaire principal, sil est Conseiller, aura trois frans, et son 
Adjoint ung franc, et leurs Clers demi franc, de trente deux 
gros monnoie chascun franc, par jour pour leursdis gaiges, 
sans le gros de ladite enqueste, qui se tauxera par nosdis 
gens de Conseil, bien et raisonnablement, en prennant leur 
jour de collacion en nostredite ville de Courtray, ou laditte 
collacion se fera à tels et semblables gaiges comme 1ls auront 
et prendront dedens icelle des enquestes qui se feront par 
la manière cydessus déclarée. Si donnons en mandement à 
tous nos justiciers et officiers présens et avenir, lesquels ce 
puet et pourra touchier, que à nos dessusdis Conseillers et 
autres Suppots en toutes choses concernans lexercice de 
leursdits Estas et offices, obéissent et entendent diligamment 
et leur y prestent et baïllent conseil, confort et ayde, se 
mestier est et requis en soient; et diceulx Estas et offices, 
ensemble des honneurs, prérogatives, franchises, libertez, 
drois, prouffis et émolumens dessusdits les laissent, facent et 
souffrent paisiblement et plainement joir et user, sans em- 
peschement ou destourbier. Mandons en oultre nostredit 
Recepveur-général de Flandres aussi présent et avenir, que 
lesdits gaiges il paye, baïlle et délivre à nos dessusdis Pré- 
sident, Conseillers, Greffier, Procureur, Advocat, Notaire 
et Huissiers chascun an à certains termes et par la maniere 
accoustumez. Et par rapportant pour une et la premiere fois 
seulement vidimus de ces présentes fait soubs scel auten- 
-tique ou copie collacionée par l’un de nos Secrétaires ou en 
la chambre de nos comptes à Lille, et quittance suffisante 
sur ce de chascun d’eulx de ce qui lui concerne, avec (entant 
qu'il regarde lesdis gaiges par jour) certifficacion de nosdits 
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Greflier et Notaire des journées que nosdis Président et gens 
de Conseil auront résidé et vaqué en nostredite Chambre 
pour les affaires d'icelle; Nous voulons que tout ce que ainsi 
paié, baillié et délivré aura esté aux dessusdis nommez nos 
Conseillers ét autres Suppots et Officiers et chascun deulx, 
soit alloué es comptes de nostredit Recepveur, et rabattu de 
sa recepte par nos Amez et Feaulx les gens de nos comptes 
à Lille; ausquels mandons que ainsi le facent sans contredit 
où difiiculté, nonobstant quelconques ordonnances, mande- 
mens ou deffences à ce contraires. En tesmoing de ce nous 
avons fait mettre nostre scel à ces présentes. Donné en 
nostre ville de S' Omer le xiij° jour dudit mois d'Octobre lan 
de grace mille quatre cens trente et neuf. 


Ainsi signé par Monseigneur le Duc en son Conseil. 
G. Doumessenr. 


Archives du Conseil de Flandre. — Instructions pour les 
conseils de Luxembourg, de Flandre et d'Artois. F. 


— 270 — 


E. 


Mémoire adressé par les Echevins d’Ypres à Monseigneur 
de Pontchartrain, Contréleur-général des finances, Secré- 
taire et Ministre d'Etat. 


À Monseigneur de Pontchartrain controlleur general des 
finances, Secretaire et Ministre d'Estat. 


Monseigneur, 


Il est de necessité que le Ministre consulté de Sa Majesté 
sur les representations faites par ses sujets, soit informé a 
fond de la conduite des souverains aux siècles passez; cest 
pourquoi, Monseigneur, les magistrats de la ville d'Ipre au 
nom du clergé general, villes, pays et chastellenies de la 
Flandres Occidentale representent a votre Grandeur un 
abregé de l’histoire par lequel ils pretendent de faire voir la 
tendresse et les resolutions de leurs Princes lorsqu'il sagis- 
soit de la commodité et utilité de leurs peuples, et les re- 
monstrants se flattent que Sa Majesté aura la mesme bonté 
a leur esgard au cas present, et quelle leur accordera l'esta- 
blissement d’un Conseil flamand dans la ville d'Ipre sur le 
meme pied de celui de Gand et permettra en mesme temps 
que les villes et chastellenies de ce pays jugent desormais 
les causes criminelles et de police par arrests, s’il vous plaist, 
Monseigneur, de considerer qu'il appert par cet abregé en 
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premier lieu non seulement qu’il y a eu par le passé dans la 
province de Flandres un conseil souverain, mais de plus 
que les chef villes ont jugé par arrest et sans ressort. 


En second lieu que les flamands depuis lan 1409 ont tou- 
Jours eu un Conseil estably dans la Flandres flamingante et 
meme en deça de la Lys, et qu'audit conseil ceux de la 
Flandre gallicane ont deub ressortir avec la faculté néant- 
moins dy plaider et instruire leurs procez en leur langue 
naturelle, comme ils ont fait jusqua ce qu'ils aient été sous- 
mis a l'obeissance du Roy et du ressort du Conseil souverain 
estably a Tournay. 


Et cest en vertu de cette possession immemorialle quæ 
habet vim tituli privilegij ac constituti, que ceux de Gand et 
les estats de Flandres ont pretendu en l'an 1584 de Philipes 
second Roy d'Espagne le retour dudit Conseil retiré dans la 
ville de Douay pour les troubles, heresies et rebellions du 
pays de Flandres. 


En troisième lieu que les princes souverains a la separa- 
tion des Conseils de Brabant et d'Haynaut du grand Conseil 
de Malines, n'ont trouvé aucune incongruité de les ériger 
en cours souveraines et mesme d'establir celui de Brabant 
à Bruxelles ou estoient les Conseils privé, finances, de la 
monnoye, de Ladmirauté Suprême, toutes cours souverai- 
nes distantes seulement de quatre lieues du Parlement de 
Malines, et de dix du Conseil souverain d'Haynaut. 


En quatrième lieu que Philipes Hardy duc de Bourgogne 
trouvant la chambre légale iusuffisante aux décisions des 
causes de ses sujets erigea à Lille une chambre subsidiaire 
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laquelle a esté cassée et supprimée par le duc Jean sans 
peur son fils, du moment qu'il reconnut l’erection d'une nou- 
velle chambre à Gand plus utile à son peuple flamand. 


En cinquième lieu qu'il est de la gloire des souverains de 
faire administrer la justice dans leurs conquestes a leurs 
noms et par la nation conquisse, ce qui a esté fait par Phi- 
lipes Hardy duc de Bourgogne formant la chambre subsi- 
diaire à Lisle, Jean sans peur son fils à Gand, et Charles- 
Quint celui d'Artois en Arras. 


En sixième lieu que les flamands plusieurs fois conquis 
et reconquis ont toujours été jugez par leurs Juges et en 
leur langue naturelle, les conquerans aïans tres bien re- 
connu que la suppression de la langue et lalteration des 
coutumes auroient troublé et renversé tout-à-coup l'harmo- 
nie et l'ordre de la justice de toutes les villes et membres 
du pays. | 


En septième lieu que Mondit Seigneur duc Jean sans peur 
ordonna à la nouvelle chambre à Gand deux choses fort 
essentielles en faveur de la nation flamande, la première est 
que leurs enquestes se doivent faire en flamand, et la se- 
conde que l’on jugeroit les procez suivant les droits, privi- 
leges et coutumes du pays. : 


Et en huitième lieu que les tribunaux subalternes de: 
Flandres ont toujours jugé par arrest les affaires criminelles 
et de police jusqu'a ce quil.a plu a Sa Majesté de faire rece- 
voir son code criminel; cest pourquoi les remonstrans espè- 
rent de la grandeur, de la justice de Sa Majesté quelle trouvra 
qu'il va de sa gloire et utilité etdes avantages et commoditez 
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de la Flandre-Occidentale, et enfin de la restauration de la 
ville d'Ipre d'y establir un Conseil flamand sur lès mesmes 
droits de celui qui est à Gand et d'accorder en meme temps 
lauthorisation cy dessus requises pour toutes les villes et 
chastellenies dudit quartier, observantneantmoins les forma- 
litez prescriptes par le code criminel et l'on pretend de le 
faire voir par la suite de ce discours. 


Et pour montrer qu'il y va de la gloire du Roy, les re- 
monstrans suplient votre Grandeur de vouloir faire reflection 
qu'au Conseil souverain de Tournay l'on ne parle nullement 
dans les actes de Justice du glorieux nom de Sa Majesté 
comme comte de Flandres, comme si cette conqueste estoit 
indigne de la memoire de la postérité, et par ainsy se ternit 
l'esclat de cette conqueste; et l'on remarque que tous les 
princes souverains se sont toujours fait un plaisir de repan: 
dre partout l'univers l'augmentation de leurs dominations 
et rien n'a été plus capable de les rendre publiques que les 
arrests des cours de justice en leurs noms dans les provin- 
ces respectives de leurs conquestes et Sa Majesté a justement 
fait voir a toute la terre dans la conférence de Courtray 
quelle vouloit se prevaloir en droit des pretentions quelle 
avoit sur les terres d’'Alost, Ninove, Nieubourg, de Gand, 
contestées à cause que ceux de son Conseil de Flandre pen- 
dant sa domination a Gand avoient conservé dans leur ressort. 
les sujets de Sa Majesté des lieux susnommez, et que ledit 
Conseil leur avoit rendu la justice au nom de Sa Majesté. 


Les ducs de Bourgogne et autres princes souverains ont 
trop connu dans les siècles passez l'importance de cette 
matiere et n'ont jamais manqué d'establir des cours de jus- 
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tice dans leurs nouvelles conquestes, et l’on prétend de faire 
voir cecy par l'avant dit abrégé ou l'on trouvra que Philipes 
Hardy espoux de Margueritte, fille de Louis de Male, comte 
de Flandres érigea en l’an 1385 à Lille une chambre subsi- 
diaire et Jean sans peur son fils, successeur, la cassa et en 
institua une nouvelle à Gand en l'an 1409, ordonnans tous : 
deux que les actes de justice se depescheroient sur le nom 
des gens du conseil de Monseigneur le duc, comte de Flan- 
dres, ordonné au pays de Flandres. 


Charies-Quint comte d'Artois par cession fist la même 
chose en l’an 1531, formant un conseil en Arras et ordonna 
que les depesches de justice se feroient en la maniere cy- 
dessus. 


Louis le Juste conquérant de la chef-ville d'Artois en l'an 
1640 et de Perpignan au comté de Roussillon en l'an 1642 
ne manqua pas de faire la même chose dans l'une et l’autre 
ville de ce pays, quoique dominateur dans une bien moindre 
estendue que Sa Majesté ne l'est en Flandres. 


Louis le Grand en a fait de même à Mastricht, Pignerol 
et à Gand. 


Et les Hollandois quoique republiquains se sont servis du 
même droit et ont estably à Middelbourgh un Conseil de 
Flandres pour une petitte portion de pays qu ils possedoient 
en cette province. HAT 


Et l'on pretend de faire voir quil convient mesme pour 
l'utilité des princes d’eriger semblables corps de justice et 
cours principalement dans leurs nouvelles conquestes. 


on 


Dautant qu'il conste par une infinité d'exemples que la 
fermeté et constances de ces corps pour le service de leurs 
Princes affermit et soustient l’esclat pendant les révolutions 
même, et imprime dans l'esprit des autres sujets par leurs 
exemples et exhortations l’envie de maintenir la domination 
de leurs souverains. 


Et cela est incontestable et naturel puisque ces corps sont 
formez par des sujets dignes de la considération des princes 
et distinguez du reste du peuple par leurs mérites reconnus 
et par ce choix sont engagez par une estroite liaison a def- 
fendre la cause de leur prince qui est inseparable de la leur. 


Cette verité a été reconnue parmy tous les princes de 
l'univers et pour la moindre raison, lorsqu'ils ont veu qu'il 
s'agissoit de leur service, ils ont créé des nouveaux COrpS, 
transferé, separé et divisé les vieux et l’histoire abonde d’ex- 
emples de cette nature, recours a ce qui s’est fait en Loraine, 
Bourgogne, Alsace, Bretagne et mesme en ces Pays-Bas, 
ou l'on trouvera que Louis le Juste a separé en l'an 1633 
le Conseil de Metz de la Chambre Imperialle de Spire et l’a 
erigé en Parlement sur la representalion de son Procureur- 
general et pour sublever des frais et dangers des traductions 
et translations. 


Louis le Grand a transferé en l'an 4674 le Conseil de 
Dole à Besançon, et en l’an 1675 celui Densishem à Brisac 
et celui de Rennes à Vennes quoique le dernier eust esté 
sedentaire depuis l’an 1552. 


Les ducs de Bourgogne et autres princes n’ont pas moins 
fait en ce Pays-Bas lorsqu'ils ont transferé le Conseil de 


2 of 2 


Gand a VYpre, Courtray et autres lieux de la province et 
qu'ils ont separé les Conseils de Brabant et d'Hainault du 
grand Conseil de Malines. 


Et l'on se persuade que les susdites raisons ont fait re- 
soudre au Roy l'establissement du Conseil souverain à 
Tournay et les remonstrans se flattent quelles doivent operer 
au Cas present semblable establissement à Ypre, puisque 
cette. ville conserve une si considérable estendue du pays à 
Sa Majesté. 


Et si le Roy receoit pour plausibles les raisons alleguées, 
les remonstrans se donnent l'honneur de faire voir qu'il 
conviendra de joindre: à ce Conseil la chambre legale de 
Flandres qui jusques a present est en partie ensevelie à:son 
prejudice et de celui du public. 


Dautant que depuis la conqueste de Flandres il y à eu 
separation du Conseil à Gand ou cette chambre a esté an- 
nexée et que les œuvres de loy ont cessé depuis ce temps la 
et par ainsy Sa Majesté est privée des droits de FOHGE lots 
et ventes et autres prerogatives. 


Les remonstrans Fretendent d’avoir justiffié par la deduc- 
tion cy dessus l'utilité au Roy par cet establissement qui est 
inséparable de celle due au pays qui en receuvra aussy de 
grands advantages. 

En premier lieu parce que cette ville est scituée au milieu 
de touttes les villes, places et chastellenies de la Flandre- 
Occidentale, et ainsy les plaidans y arriveront facilement 
et a petits frais pour la poursuitte de leurs affaires. 


En second lieu que les droits establis au pied et en con- 
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formité de ceux du Conseil à Gand seront fort modiques et 
le public sera deschargé des frayeuses et dangereuses tra- 
ductions et l'on sera jugé par une cour formée des gens 
coutumiers de la Flandres et connoïssants les droits et pri 
vileges du pays, et les flamands n'auroient plus rien a de- 
mesler avec les walons qui de tout temps nont eu aucune 
simpatie ensemble jusques la meme que les religieux de ces 
deux nations ont deu estre separez les uns des autres pour 
eviter le scandalle. 


Et la ville d'Ypre par le recours des flamands et autres 
plaidans se restablira à l'exemple de celle de Tournay et se 
mettra en meilleur estat de supporter les frais essentiels pour 
le service de Sa Majesté et payera dans la suite ses debtes 
desquelles elle se trouve tellement obérée qu’elle succombera 
{res assurement si elle n'est secourue promptement. 


Et la jeunesse de cette ville et pays flamand acquerera 
à peu de frais les lumières qu’il convient pour le service du 
Roy et du publicq. 


Et les remonstrants n'ont pu avancer un remede plus 
cflicace au mal, après une grande recherche par ordre mesme 
de la cour, que l’establissement de ce conseil, lequel ne dimi- 
nura pas l'authorité ny l’employ de ceux de Tournay. 


Considere qu'ils se trouvent chargez d'un si grand nombre 
de proces qu'ils ne les scauroient ‘expedier encore bien que 
Sa Majesté ait augmenté considerablement le nombre des 
Conseillers. 


Et l'on espere que la bonté du Roy s’estendra si avant 
vers ses fidelles sujets flamands quelle leur conservera à 


l'exemple des princes ses predecesseurs Clotaine, Charleman 
et Charles le Chauve leurs langues, droits et coutumes aux- 
quels ils n'ont jamais voulu toucher comme il appert par les 
memoires du premier tome Conc. Gal. fol. 318 et du 2° livre 
de Legibus Longobi. tome 46 in cap. 4 fol. 330 ap. sermon. 


Sur lequel discours et deductions les remonstrans prient 
tres humblement votre Grandeur de joindre sa protection et 
authorité et de vouloir consulter favorablement sur toutes 
les raisons cy-dessus. 


Puisqu'il y va d’une demarche si considerable qui appor- 
tera le restablissement d'une ville qui a tant de zele et affec- 
tion pour le service du Roy et du public et une si respec- 
tueuse estime et veneration pour votre Grandeur. | 


CET D 
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F. 


Règlement pour le Présidial d’Ypres, créé par édit du mois 
d'Avril dernier 1704. Donné à Versailles au mois de 
Février 1105. Registré en Parlement de Tournai. 


Louis par la grace de Dieu, Roy de France et de Navarre: 
À tous présents et à venir, Salut. Après que par notre édit 
du mois d'Avril 1704, Nous avons créé un Siege Présidial 
en notre ville dIpres, que Nous avons uny au Bailliage 
étably en notre dite Ville par édit du mois de Mars 1693, 
les Officiers dudit Bailliage nous ont remontré qu'il estoit 
important de prevenir les contestations qui pourroient naître 
dans la suite entr'eux et les nouveaux Officiers qui doivent 
composer avec eux ledit Siege Présidial, touchant leurs 
Fonctions, Droits, Rangs et Scéances; comme aussi nous 
ont requis que pour maintenir la paix et le bon ordre dans 
l'exercice de leur jurisdiction, il Nous plût marquer que par 
notredit Edit du mois d'Avril 1704, notre intention n’a pas 
esté de donner atteinte aux stilles, procédures, et usages 
observez jusqu’à present dans la Flandre flamingante, dans 
lesquels ils ont esté confirmez par notre déclaration du neuf 
décembre 1698. À quoy désirant pourvoir, Nous avons de 
notre certaine science, pleine puissance, et authorité royalle, 
dit, statué et ordonné, et par ces présentes signées de notre 
main, disons, statuons et ordonnons ce qui suit : 


980 
* 
Premièrement. Tous les Officiers du Présidial seront par- 


tagez égallement en deux chambres; l’ancien Président 
présidera toujours dans la première; et le second dans la 
seconde chambre dans tous les procès civils et criminels suit 
dans le cas de l’édit, et hors le cas de l’édit, au commence- 
ment de chaque Conseil; et après les vacances, le Lieute- 
nant-general, et le Lieutenant-criminel choisiront suivant 
l'ordre du tableau, dans laquelle chambre ils voudront ser- 
vir; et à l'égard du Lieutenant-particulier, de l’Assesseur- 
criminel, des Chevaliers d'honneur, et des Conseillers, la 
composition des chambres se fera par l’ancien Président, 
de la participation du second Président et du Lieutenant- 
général. Et quand il y aura un Conseiller reçu depuis la 
composition des deux chambres, il sera distribué dans celle 
où servoit celuy dont il remplira la charge, conformément 
à l'édit de 1689, pour le Parlement de Tournay. 


IT. Les scéances se tiendront dans les chambres du Bail- 
liage d'Ipres, en attendant que Nous ayons fait un fonds 
suffisant pour la construction des bâtiments necessaires au 
lieu ou lesdits Officiers doivent exercer la justice. 

IT. Le grand Bailly d'épée, les Présidents, le Lieute- 
nant-general, le Lieutenant-criminel, le Lieutenant parti- 
culier, l'Assesseur-criminel, les Chevaliers d'honneur, les 
Conseillers, nos Avocats, Procureur, les Greïliers, et le 
Receveur des épices, jouiront de l'exemption des impositions 
d’octroy de ville, et du quart des taxations imposées sur les 
loyers des maisons de ladite ville. 


IV. Le grand Bailly d'épée aura la première scéance 
dans lesdites deux chambres, avec voix délibérative et dou- 
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ble part aux épices quand il assistera au jugement des pro- 

cès, sans neanmoins qu'il puisse y semoncer; seront les juge- 
ments du Bailliage intitulez en son nom; et ceux du Prési- 
dial qui doivent estre rendus par sept juges anciens, seront 
intitulez les gens tenans le Siege Présidial, ainsi qu'il s'ob- 
serve à cet égard dans les autres Bailliages et Présidiaux du 
royaume. 


V. Dans les processions et ceremonies publiques le grand 
Bailly marchera au milieu des deux Présidents, et marche- 
ront ensuite deux à deux le Lieutenant-général et le Lieu- 
tenant-criminel, le Lieutenant-particulier, et l'Assesseur 
criminel, les Chevaliers d'honneur et les Conseillers; et notre 
Procureur marchera au milieu de nos deux Avocats, 


VI. Tous lesdits Officiers auront leur rang et scéance 
dans les deux «hambres suivant l'ordre prescrit; et les an- 
ciens Conseillers conserveront leur rang et auront la pré- 
sceance sur les nouveaux reçus, suivant le temps de leur 
reception. 


VII. Lorsque lesdits Officiers assisteront à quelque cere- 
monie publique dans l’église cathedralle, ils seront placez 
dans les formes ou chaires hautes du cœur après les digni- 
tez et les chanoines de ladite église d'Tpres; et ils ne pourront 
occuper que les formes qui resteront après que tous lesdits 
chanoines seront placez. 


VIII. Les Officiers dudit Siege Présidial, pourvus des 
offices créez par nos édits des mois de mars 1693 et avril 
1704, qui n'ont pas encore eslé reçus, et cenx qui en seront 


pourvus cy-après, seront tenus de se faire recevoir au Par- 
Tome V, 19. 
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lement de Tournay, comme y ont esté reçus jusqu à present 
tous les Officiers de son ressort. 


IX. Les officiers se trouveront aux jours des assemblées 
ordinaires dans les chambres du Conseil, à huit heures du 
matin, revétus de leurs robes et bonnets quarez, sans que 
lesdits Présidents, Lieutenant-general, et autres Officiers de 
robe longue, puissent y faire aucunes fonctions qu'en robe 
et bonnet; et à l'égard du grand Bailly d'épée, et Chevalier 
d'honneur, ils ne pourront assister auxdites scéances qu'en 
habit et manteau noir, avec le collet et l'épée. 

X. Les Huissiers seront tenus d'aller prendre au bas de 
l'escallier intérieur le grand Bailly d'épée, les deux Prési- 
dents, et le Lieutenant-general, et de les conduire à la sortie 
jusqu’au même endroit. 


XI. Lorsqu'il sera besoin d’assembler les Chambres pour 
délibérer sur les affaires du Roy, ou de la compagnie, elle 
ne pourra estre convoquée que par les Présidents, et Lieute- 
nant-general; et dans la première chambre seulement, sinon 
lors qu'il s'agira de complimenter quelque personne de qua- 
lité ou pour quelque autre occasion qui requiert celerité. 

XIT. Ce qui sera déliberé à la pluralité des voix pour les 
honneurs et droits des charges, conservation de la jurisdic- 
tion, et autres affaires qui interesseront le corps de la com- 
pagnie, sera executé à frais communs. 

XIII. Lorsque les Présidents iront complimenter au nom 
de la compagnie, les personnes qualifiées qui passeront par 
la ville d'Ipres, les Conseillers députez seront tenus de les 
accompagner et le Lieutenant-general ne pourra porter la 
parolle qu'en l'absence des Présidents. 


“HORS 


XIV. La distribution des procès se fera tous les mois par 
les Présidents et le Lieutenant-general, qui s'assembleront 
chez l'ancien Président; et à cet effet ils seront tenus de faire 
trois lots de tous les procès qu’il conviendra distribuer. A la 
charge que celuy qui aura fait lesdits lots, ne pourra pas 
choisir et n'aura que le lot qui restera par non choix; cha- 
cun d'eux fera lesdits lots à son tour, et l’ancien choisira 
quand il ne les aura pas faits; après quoy les procès contenus 
en chacun desdits lots, seront distribuez par chacun des 
Présidents, au Lieutenant-general, au Lieutenant particu- 
lier, et aux Conseillers de leur chambre: et le Lieutenant- 
general distribuera les procès de son lot également par 
moitié aux Officiers de l’une et de l’autre chambre, ayant 
égard à l'experience et capacité de chacun desdits Officiers, 
sans qu'on puisse recommencer un tour de distribution que 
tous les Ofliciers ne soient remplis. En sorte neanmoins que 
celuy à qui ladite distribution appartiendra, pourra toujours 
choisir outre lesdits Officiers, encore qu’il n’y eût pas suffisam- 
ment de procès pour les remplir lors de la distribution, 
auquel cas ceux qui n’auront pas esté remplis le seront à la 
distribution suivante, dont il sera fait mention dans l’arresté 
de la distribution. 


XV. Les deux Présidents, et le Lieutenant-general auront 
double part aux epices des procès civils, et n’auront que 
simple part comme un Conseiller aux procès criminels, 


XVI. Le Lieutenant-criminel aura voix délibérative dans 
tous les procès civils, et part aux épices comme un Conseil- 
ler; il aura double part dans les procès criminels, et triple 
part lorsqu'il sera Rapporteur. | 


Due 


XVII. Les Chevaliers d'honneur auront voix déliberative 
en tous procès, et part aux epices comme un Conseiller, sans 
neanmoins qu'ils puissent estre Rapporteurs. 


XVIII. Le Lieutenant particulier et les Conseillers, par- 
tageront les épices entr'eux par égalles portions; sauf qu'en 
cas d'absence du Lieutenant-general, le Lieutenant particu- 
lier y aura double part, comme il a esté observé jusqu’à 
present audit siege. 


XIX. Nos Avocats assisteront à la visite des procès civils 
ausquels ils n'auront pas conclu ou dû conclure, y auront 
voix déliberative et part aux épices comme un Conseiller. 


XX. Toutes les requestes, institutions de causes, seront 
presentées à la premiere chambre, la moitié d'icelles sera 
renvoyée à la seconde, pour y estre distribué par celuy qui 
présidera, au Lieutenant-général, au Lieutenant particulier, 
et aux Conseillers, suivant l’ordre du tableau, ainsi qu'il a 
esté observé audit siege jusqu'à présent; à l'exception nean- 
moins des requestes incidentes aux procès distribuer, qui ne 
pourront estre distribuez qu'aux Rapporteurs. | 


XXI. Aucun desdits Officiers ne se chargera d'aucun 
procès qui ne luy ait esté distribué; et en cas que par ab- 
sence, maladie, et legitime empèchement les procès ne puis- 
sent estre rapportez par les Rapporteurs, iln'en pourra estre 
commis ny subrogé d'autres que par celuy à qui la distri- 
bution appartiendra, et ils seront remis à la distribution 
prochaine, sans que lesdits Officiers puissent rapporter l'un 
pour l’autre. | 

XXII. Les Officiers rapporteront leur procès par ordre et 
à tour, excepté dans les affaires importantes, el qui requie- 
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rent celerité; auquel cas sera donné le bureau par celuy qui 
présidera, sauf pour les procès criminels qui seront rappor- 
tez par preference. ; 

XXIII. Le rapport des procès se fera sans interruption, 
et sans que les Presidents, et les autres Officiers puissent 
ouvrir leur avis lors de la visite, et avant que l'on y opine, 
ni qu'il soit permis d’opiner une seconde fois sur ce qui aura 
esté arresté. 

XXIV. Le Président, et les autres Officiers seront tenus - 
au commencement du rapport de chaque procès, de propo- 
ser à la compagie les causes de récusation, ou de suspition, 
qu'ils pourront connoïtre en leurs personnes, pour y être 
déliberé dans la Chambre; et tous procès sur récusation y 
seront jugez en dernier ressort: et au cas qu'ils soient jugez 
récusables, ils se retireront de la Chambre lorsque l'on par- 
lera du procès. 

XXV. Il n'y aura que ceux qui auront assisté au juge- 
ment du procès, et qui y auront opiné qui puissent participer 
aux épices. 


XX VI. Les Rapporteurs seront tenus d'écrire de leur main 
les dispositifs des sentences rendues à leur rapport, sans 
interligne, n1 renvoys qui ne soient approuvez, et ce 
immédiatement après le rapport des procès, ou dans trois 
jours au plus tard, et de les présenter à celuy qui aura pré- 
sidé pour les signer. Ils seront pareïllement terus de faire 
le rapport sur le champ des requestes qui leur seront don- 
nées à moins que les pièces qui y seront jointes ne deman- 


dent du temps pour être examinées. 


XX VII. Quand il y aura trois avis differents, ou même 
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davantage, le plus petit nombre sera tenu de revenir, et il 
se conformera à un des autres avis, en sorte qu'ils soient 
réduits à deux; et il n'y aura pas de partage, pourvu qu'il y 
ait une voix de plus, suivant l'usage de ce siege, qui sera 
observé; et en cas qu'il y ait plusieurs avis, si deux des 
moindres se trouvent égaux, ceux qui auront ouvert les 
premiers avis seront tenus de revenir, et la même chose sera 
observée lorsque les deux Chambres seront assemblées. 


XX VIII. Si le procès se trouve partagé, le Raporteur et 
le Competiteur le porteront dans l'autre Chambre pour être 
partagé, et l'expédition en sera préférée à celle des autres 
procès, sans néanmoins interrompre les opinions, ni même 
un procès qui sera sur le bureau. 


XXIX. Les procès étant jugez les Rapporteurs ne pour- 
ront recevoir aucunes écritures ni production avant la signa- 
ture de la sentence, si ce n’est de l’avis unanime de tous les 
juges. | 

XXX. L'un des Présidents, ou le Lieutenant-général 
récusé ne pourra distribuer le procès avant le jugement de 
la récusation; et s’il a esté ordonné qu'il s’abstiendra d'en 
connoitre, la distribution en sera faite par les autres qui 
sont en droit de la faire. 


XXXI. En cas de récusation ou d'absence des Présidents 
le Lieutenant-général présidera, à son deffaut le Lieutenant 
criminel, après luy le Lieutenant particulier, et ensuite 
l'Assesseur, et à son deffaut le plus ancien Conseiller, sans 
neanmoins qu'aucun puisse prendre la place de l’absent. 

XXXII. Ordonnons qu’en cas qu'il se rencontre dans le 
siége des pères, fils, gendres, frères, oncles, ou neveux, ils 
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seront séparez en differentes chambres, autani que faire se 
pourra, et que leurs voix, quand ils seront de même avis, ne 


seront comptées que pour une, même dans les Chambres 


assemblées. 


XXXIIL. Dans les enquestes ou les Ajoints sont nécessai- 
res, les Commissaires ne pourront prendre pour Ajoints 
leurs parents, au degré ci-dessus spécifié, ni ordonner que 
lesdits À joints serviront d’interprete, mais seront tenus d'en 
nommer d'office, en cas de besoin. 


XXXIV. Les sentences qui ordonneront les enquestes ou 
descentes sur les lieux, ou autres commissions, commeront 
le Commissaire qui les fera, autres toutefois que le Rappor- 
teur; et en cas que dans la suite il fallu subroger un autre 
Commissaire, les parties seront tenues de s'adresser à cette 
fin au Président de la Chambre où le procès sera pendant, 
sans que les Conseillers se puissent subroger les uns aux 
autres, ce que nous leur deffendons, à peine de nullité. 

XXXV. Les enquestes seront rapportées en grosses ori- 
ginales, ou en copies duement collationnées; faisons deffen- 
ses de juger sur de simples copies, quoique produites respec- 
tivement par les parties. 

XXXVI. Le Lieutenant criminel aura l'instruction de 
toutes les instances criminelles; et en cas d'absence ou em- 
pêchement de sa part, elle appartiendra à l’Assesseur cri- 
minel; neanmoins lorsque les instances criminelles seront 
incidentes aux proces civils distribuer, elles seront instruites 
par le Conseiller chargé du procès civil. 


XXX VII. Toutes les requestes de plaintes, et réquisitoires 
du Procureur du Roy, en matieres criminelles, seront adres- 
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sées au Lieutenant criminel, qui aura le droit de répondre; 
comme aussi de rendre les décrets, les sentences de récolle- 
ment et confrontations; et il pourra rapporter tous lesdits 
precès, ou les distribuer à l’Assesseur criminel. 


XXXVIIL. L'’Assesseur criminel interviendra dans tous 
les procès criminels, y aura voix délibérative, et part aux 
épices comme un Conseiller, et double part quand il sera 
Rapporteur. 


XXXIX. Nos Avocats, Procureur, ou son Substitut vac- 
queront et se trouveront au parquet autant de temps qu'il 
sera nécessaire pour l'expédition des affaires; et nosdits 
avocats interviendront audit parquet à la visite des procès 
criminels, ausquels il s'agira de donner des conclusions diffi- 
nitives, qui seront formées par notre Procureur, suivant la 
pluralité des voix entr eux. 

XL. Le Procureur du Roy aura aussi la slam pour 
donner les conclusions dans tous les procès, instances et 
matieres concernants les personnes déclarées par le règle- 
ment fait en notre Conseil le 6 May 1681, pour les fonctions 
de notre Procureur-général au Parlement de Tournay, sans 
qu'il puisse les donner de vive voix, ni assister pour cet 
effet aux Chambres, à la visite des procès, non plus qu'à la 
réception des Officiers; luy permettons neanmoins, d'entrer 
dans les Chambres quand il croira nécessaire pour y faire 
des requisitions ou remontrances, sur lesquelles il prendra 
ses conclusions, et se retirera ensuitte, pour être déliberé par 
la compagnie. 

XLI. Dans les matieres, et procès marquez dans Katie 
précedent, lorsqu'il sera question de plaider aux audiances 
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pour la provision, la cause sera communiquée au parquet à 
celuy de nos Avocats qui sera en tour de servir aux au- 
diances, pour y donner ensuite ses conclusions verballes, et 
il continuera dans sa fonction au rapport qui sera fait en 
plaine Chambre, des appellations des ordonnances rendues 
sur ses conclusions. 

XLIT, Nos Advocats et Procureur seront tenus de mettre 
au greffe les informations, dont ils prendront communica- 
tion dans les vingt-quatre heures après les avoir reçues. 

XLIIT. Enjoignons à nos Advocats et Procureur, de tenir 
la main à l'exécution des sentences dont ils seront chargez 
par la compagnie, et de certifier des diligences qu'ils auront 
faites dans le temps qu'il sera prescrit. 


XLIV. Le Substitut de notre Procureur aura les mêmes 
fonctions, et jouira des mêmes droits que celuy de notre 
Procureur-général au Parlement de Tournay. 


XLV. Les anciens Officiers du Bailliage éta 1t employez 
dans notre état, charges payées par le fermier de nos domai- 
nes de Flandres, pour la somme de cinq cent livres par an, 
destinée pour les bois, buvettes et autres menues necessitez, 
Nous avons ordonné que cette somme sera augmentée, et 
qu'ils seront employées à l'avenir dans notredit Etat pour 
mille livres par an, eu égard à l'augmentation du nombre 
des Officiers. 

XLVI. Seront chargez lesdits Présidents, et Lieutenant- 
général, de tenir la main à ce que les Officiers dudit Prési- 
dial observent et se conforment au present règlement, qui 
sera registré au Parlement de Tournay, auquel nous attri- 
buons en tant que besoin est, ou seroit, la connoissance de 
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toutes les contestations qui pourront survenir pour raison 
de l'établissement dudit Présidial, et des fonctions des 
Officiers qui le composent. Voulons au surplus que notre 
édit du mois de Mars 1693, notre déclaration du mois de 
Décembre 1698, et notre édit du mois d'Avril 1704, soient 
executéz selon leur forme et teneur, en ce qui n est pas con- 
traire au présent reglement. Si donnons en mandement à 
nos Amez et feaux Conseillers les Gens tenans Notre Cour 
de Parlement de Tournay, que notre present reglement ils 
ayent à faire lire, publier et registrer, et le contenu en iceluy 
faire garder et observer selon sa forme et teneur, nonobstant 
tous édits, déclarations, arrests et règlements à ce contrai- 
res, ausquels nous avons dérogé et dérogeons en tant que 
besoin est, ou seroit par ces presentes, car tel est nostre plai- 
sir, ét aflin que ce soit chose ferme et stable nous y ayons 
fait mettre notre scel. Donné à Versailles au mois de Fé- 
vrier, l’an de grace mil sept cent cinq et de notre regne le 
soixante-deuxieme. Signé LOUIS. Plus bas: Par le Roy; 
Priryreaux. À costé estoit, Veu au Conseil; CHAMILLART. 
Et scellé de grand sceau de cire jaune. 


Régistrées, oùy et ce requerant le Procureur-général du 
Roy, pour étre exécutées selon leur forme et teneur, suivant 
l’arrest de ce jour. À Tournay en Parlement le... 1705. 
Signé, SALLE. 


Leu et publié l’Audience tenant le 23 d'Avril 1705, ouy 
et ce requerant les Gens du Roy pour estre eccécuté selon sa 
forme et teneur. 


MASURE, 


LE THÉATRE VILLAGEOIS 
EN FLANDRE, 


PAR EDM, VANDERSTRAETEN 


(Suile). 


op 


X. 
MŒURS ET COUTUMES. 


Les règlements sont la base de toute association valide, 
comme les lois sont le pivot de tout bon gouvernement. 
Ceux qui présidaient aux sociétés dramatiques rurales de la 
Flandre, étaient de deux sortes : morales ou religieuses et 
administratives. 


Si, comme le dit Montesquieu, « dans tous les pays du 
monde on veut de la morale, » la Flandre, plus qu'aucune : 
autre contrée, avait prescrit cette obligation comme une né- 
cessité sociale. 


Les diverses dispositions règlementaires des gildes fla- 
mandes se rapportaient directement à la nature des person- 
nes pour lesquelles elles furent établies, ou plutôt elles en 
étaient l'expression fidèle et sincère. Elles formaient une 
sorte de code de vie intime, complétant la législation géné- 
rale, et ayant, en certains points, une action plus directe et 
plus efficace sur l'individu. Elles lui traçaient les devoirs de 
la décence, de la politesse et du savoir-vivre, modus vivendi, 
au milieu de ses joies expansives et de ses délassements 
bruyants. | 


Pourquoi le flamand se distingue-t-il, entre toutes les 
Tour V. 21, 
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? 


nations, par l’ordre intérieur, la sage économie et le iabeur 
persévérant ? Outre ce que la race lui apporte, il doit indu- 
bitablement ces précieuses qualités à l’action efficace des 
associations de tout genre qui couvrent son sol. Partout 
règnent la charité fraternelle, les bons procédés, les rela- 
tions sympathiques. 


Le patronage religieux ne fut point sans influence : il 
serait puéril de vouloir le méconnaître. Pour certaines asso- 
ciations, il fut la source d’où l'esprit de corps tira sa plus 
grande énergie, et peut-être que, sans ce lien pieux, leur 
existence n’eût point été aussi glorieuse, ni aussi durable. 
Le Flamand a des mœurs franches, mais non exemptes de 
rudesse. En se constituant en famille spirituelle et littéraire 
à la fois, ses intérêts opposés se fondaient dans ce double 
élément, que fortifiait encore, on l’a vu, l'harmonie. 


Restait une sorte de police pour assurer la régularité vou- 
lue dans les cérémonies publiques, et pour faciliter le méca- 
nisme des représentations, sans compter les prescriptions 
administratives communes à toutes les réunions régies par 


un chef. 


Peu d'anciens règlements de gildes rhétoricales nous sont 
parvenus, et nous aurions à déplorer vivement la perte de 
ceux qui gouvernaient les sociétés dramatiques des campa- 
gnes flamandes, si les ordonnances qui nous sont restées 
des xvu et xvin° siècles, n'en offraient une reproduction 
plus ou moins exacte. Il nous sera donc permis d'en donner 
ici quelques indications sommaires. 
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L'art de la rhétorique était considéré comme quelque 
chose de noble et d'élevé. « Utile, d’après le préambule d’un 
règlement que nous avons sous les yeux, pour les bonnes 
mœurs et pour les manières polies, il aidait encore à la con- 
naissance de l'histoire et à la parfaite éducation de tous.» Il 
fallait donc le cultiver avec toute la décence qu'il réclamait, 

ce qui n’était guère difficile, vu le zèle inné, ingeboren 
yver, et l'affection profonde, grondhertige genegendheyd, 
que lui témoignaient les confrères. Pourtant, que de fois 
on s'oublie, surtout inter pocula ! 


Conséquemmment, point de médisances ni de disputes : 
point d'actes de rébellion contre les autorités; aucune parole 
déshonnèête, aucun juron ni blasphème; nul excès de bois- 
son ni de manger. Le silence une fois requis par le prince, 
aucune causerie importune, aucun rire inconvenant ne sera 
toléré. La lecture commencée, le garçon, knaep, retournera 
les verres, et contrôlera les pots. Il est chargé aussi de ver- 
ser :a boisson, et de surveiller ceux qui iraient boire en de- 
hors du local. Le nombre de cannes de bière est limité à 
trois pour chaque membre. Note rigoureuse sera tenue des 
cannes consommées. 


Ceux qui chanteront des couplets déshonnêtes ou incon- 
grus, seront obligés de quitter la gilde pour un temps con- 
sidérable, tout en restant astreints à payer la rétribution an- 
nuelle, On ne tolèrera pas les jeux de cartes, de dés ou de 
dames; pour les jeux permis, défense absolue de frauder, 
tuysschen, et de changer furtivement le genre de jeux. On 
ne pourra fumer que par une permission spéciale du chef, 
et dans une salle à part. Tout trafic est interdit aussi, de 
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même que tout pari; il convient de ne point se croire en 
pleine auberge, maïs dans un vrai temple de l'art. Le con- 
frère qui se déshonore, sera impitoyablement évincé de la 
société. 


Les étrangers, de même que les enfants seront exclus du 
local. Les membres pourront seulement amener leur femme 
ou leur mère. Pour être admis comme membre, il faut avoir 
des mœurs irréprochables, pratiquer la religion catholique, 
et s'assurer d’une personne garante, en cas d'insolvabilité. 
En outre, il sera nécessaire de savoir rimer ou remplir un 
rôle de tragédie ou de comédie (1). Les cotisations annuel- 
les se payeront exactement. Les confrères devenus insolva- 
bles par infortune ou par imbécillité, seront seuls affranchis 
de poursuites. Toutefois, s’ils viennent à meilleur état, la 
société réserve ses moyens de recouvrement. 


Un costume honorable et décent est de rigueur. Personne 
ne pourra lire le règlement, la tête couverte. Les amendes 
infligées seront payées séance tenante. Un tiers sera pour 
le garçon, un tiers pour la gilde, et le tiers restant pour les 
pauvres. Il y aura une bourse pour recueillir celles-ci ; seu- 
lement le délinquant n'y pourra déposer lui-même les 
amendes. Les corrections arbitraires seront faites par le 


(1) Parmi les acteurs, il a dû s’en trouver qui n’avaient qu’une faible 
teinture d'instruction et qui remplissaient d’instinct leurs rôles. Ainsi s’ex- 
plique le passage de Pezs, qui concerne les gens illettrés reçus autrefois 
dans les sociétés de rhétorique flamandes ou néerlandaises : 


In welke broederschap men aannam, zonder gunst, 
. Geleerde en orgeleerde, als de oeffening en zeden 
Niet met de voegelijkheid eens goeden burgérs streéden. 
Dichtkunst, p. 26. 
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prince, le doyen, le greffier et les trois plus anciens de la 
société. En cas de parenté, ils seront remplacés par les plus 
âgés. Les disputes seront règlées par l’hoofdman. La dis- 
tance légale du domicile des membres, est une lieue et 
demie. Aucune excuse d'absence ne sera admise pour ceux 
Qui demeurent dans ce rayon. 


Nul membre ne pourra accepter de rôle dans d’autres 
associations. Les rôles de tragédie ou de comédie désignés 
par le prince, devront être agréés sans contestation. On les 
apprendra pour le jour fixé, avec défense d'initier qui que 
ce soit au contenu de la pièce, et avec recommandation ex- 
presse de veiller à leur parfaite conservation. Six fois l'an, 
des questions rhétoricales, d’abord soumises au curé et au 
baïlli du village, seront, traitées en vers et honorées d’une 
récompense. Ceux-là seulement qui ne pourront manier 
convenablement la rime, seront autorisés à s'exprimer en 
prose. Les pièces lues ou jouées devront être chrétiennes, 
dévotieuses et instructives. On aidera à construire et à dé- 
monter le théâtre. 


On sera tenu d'assister aux réunions principales ainsi 
qu'aux cérémonies religieuses, sous peine d'amende. Un 
coup de sonnette se donnera avant de procéder à l’objet de 
la convocation. Le silence sera réclamé alors, et les mem- 
bres devront ponctuellement remplir les charges imposées. 
Le prince élu devra être cherché et reconduit chez lui. Il 
fera confectionner une médaille en argent, qui portera l’em- 
blème de la société, son nom et la date de son élection. 
L'hoo/dman et le greffier sont nommés à vie; les autres au- 
torités sont renouvelées tous les deux ans. Le membre que 
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le prince désignera sera tenu de porter le Saint-Sacrement 
ou le patron de la gilde dans la procession. L’hoofdman ou 
son délégué marchera derrière le blason officiel. Il tiendra 
la droite ; à gauche marchera le prince, puis viendront l’an- 
cien et le receveur. Le milieu sera occupé par le roi. Le 
porte-étendard, signe de ralliement; emblème de concorde | 
et de fraternité, ouvrira le cortège, ainsi que le tambour. 


Il ÿ aura un service divin annuel pour le saint tutélaire 
de la gilde. Les demeures des confrères seront illuminées en 
cette circonstance. Le lendemain, on célèbrera une messe de 
Requiem pour les confrères défunts. Il y a obligation d’assis- 
ter, avec cierge allumé, à l'administration ou à l’enterre- 
ment d’un confrère. La famille payera le droit d'obit. On 
tiendra annuellement une réunion spéciale pour l'examen 
des comptes. Un tonneau de bière sera percé à cette occa- 
sion. 


Les confrères étaient autorisés, de la part de la société- 
mère, à se présenter dans toutes les localités de Flandre et 
de l'étranger, où l'on organisait des concours littéraires, à y 
donner des représentations, et à s'y livrer à tous les exer- 
cices que comportait leur art, en se soumettant, toutefois, 
comme association légale, aux prescriptions du placard du 
15 mai 1602. La société-mère se réservait la connaissance 
de toutes les difficultés qui surgissaient entre les gildes, et 
prenait sous son égide les gildes, reconnues par elles, qui se 
trouvaient sous le coup d'une poursuite en dehors de sa ju- 
ridiction. | 


A l'égard des vêtements officiels portés par les rhétoriciens 
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régulièrement associés, toutes les sociétés n’adoplaient point 
l'uniforme. Il y en avait qui se bornaient à attacher uné 
cocarde à leur chapeau ou à leur boutonnière, et à garnir 
leur poitrine d'un blason d'argent, de cuivre ou d'étain. 
Pour le tambour, le fifre et le fou, aussi bien que pour le 
garçon, Énaep, elles suivaient la tradition généralement ad- 
mise, en les affublant d’un costume de couleurs très: 
voyantes, comme le bleu, le rouge, le vert et le jaune. Par- 
fois, ces couleurs étaient entremèlées confusément, de facon 
à obtenir un bariolage inimaginable. Le blason de la société 
découpé dans un pan d'étoffe, figurait sur leur dos, sur leur 
poitrine et sur leurs bras. Les boutons étaient bizarrement 
choisis. Le garçon tenait une hallebarde, et marchait, dans 
le cortège, derrière la gilde, en guise de Ziÿfwacht. Certaines 
sociétés possédaient une table d’autel dans l’église de leur 
paroisse. Toutes avaient leur blason peint sur panneau et 
richement encadré. 


Parfois ces décorations servaient de motif d'ostentation à 
certains ambitieux, qui n’hésitaient pas à se donner des ar- 
moiries imagiraires et à les faire graver sur les affiches de 
théâtre. Le fait s’est rencontré, en 1782, à Saint-Gilles, au 
pays de Waes, où un avocat dont nous tairons le nom, reçut 
de la Chambre héraldique à Bruxelles, la verte lettre sui- 
vante, que nous copions textuellement : 


LA CHAMBRE HÉRALDIQUE DE L'EMPEREUR ET Roi. 


« Monsieur, nous ayant été dénoncé qu'en l’année 1782, 
vous auriez agréé que la jeunesse de S'-Gilles, pays de Waes, 
vous dédiàt une tragédie du Martire de S' Mercure, repré- 
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sentée les 21 et 28 avril, 3,5, 12, 49, 20, 26 et 30 mai, 2, 
9, 16, 23, 29 et 30 juin, 7, 14, 21 et 28 juillet de la même 
année au cabaret du Cerf, chez Alexandre Vlyminck, sur 
l'affiche de laquelle vous vous êtes permis qu’on imprimât, 
en taille douce, des armoiries analogues à votre nom et dé- 
corées des marques distinctives de noblesse, comme heaume, 
lambrequins et cimier, etc., et, comme nous Sommes parti- 
culièrement informés que votre condition n'est, à tous 
égards, que purement et simplement roturière, et que con- 
séquemment il ne vous a point été et qu'il ne vous est même 
point permis de porter des armoiries ainsi timbrées, nous 
vous faisons la présente pour vous dire, au nom et de la 
part de Sa Majesté, qu'en déans le terme de trois semaines, 
date de cette, vous aurez à nous renseigner les titres en due 
forme, en vertu desquels vous avez cru pouvoir autoriser et 
fonder de votre part une entreprise aussi publique et aussi 
contraire aux édits héraldiques, à peine que ce terme écoulé 
et que restant en défaut de remplir ces ordres, il sera pourvu 
incessamment à votre charge là et ainsi qu'il appartiengra. 


« Fait en la Chambre héraldique de Sa Majesté à Brus- 
selle le:.....:.: » 


Suscription : « À Monsieur E..., avocat à StGilles, pays 
de Waes. » 


L'issue de cette affaire nous est inconnue. Elle se devine 
pourtant. Il va sans dire que l’avocat E... aura rengaîné ses 
prétentions nobiliaires, et pris des allures plus modestes et 
plus conformes à un Mécène de village. 


Les représentations avaient lieu généralement pendant 


1880 


l'été. Le choix de cette époque s'explique par l’absence d’un 
théâtre permanent et régulier, établi dans un local ad hoc 
et se prêtant aux pièces les plus compliquées comme aux 
pièces les plus simples. Quiconque sait ce qu'est une habi- 
tation rurale, ne s’étonnéra point de ce fait. Les théâtres 
s'élevaient en plein air dans une cour d’auberge, à l’aide 
de planches soutenues par des tonneaux. Une simple toile 
garantissait les spectateurs de la pluie et du soleil. Cette 
tente a dû être souvent bien insuffisante, car certains pro- 
grammes ont soin de prévenir le public que toutes les dis- 
positions ont été prises pour le mettre bien à l'abri de l’bu- 
midité de la température. 


Parfois, cette scène improvisée s’élevait dans une grange, 
parfois aussi dans une prairie pittoresque. Rarement elle se 
construisait sur la place communale, laquelle était réservée 
aux bâteleurs et aux marionnettes. La représentation finie, 
tout se démontait avec la même facilité que l'ajustement en 
avait été fait. On comprend que la bonne saison était parti. 
culièrement propice aux exhibitions théâtrales. L'hiver, 
outre qu'il eût chassé ou détourné les spectateurs, était 
réservé d'ordinaire à l'étude des rôles ou à la préparation 
des éléments de la représentation. 


Les mois de mai, de juin et de juillet étaient les plus 
communément consacrés aux ébats scéniques. C’est ce que 
Casteleyn appelait den lustigen saisoene, la saison gaie. La 
nature est parée de sa plus belle verdure. Les oiseaux chan- 
tent dans les bocages, les moutons bondissent dans les plai- 
nes. Tout invite à la poésie, tout enflamme l'imagination, 
jusqu'à la brise embaumée qui vous caresse, Les travaux 
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des champs sont suspendus jusqu’à l'époque de la moisson. 
L'agriculteur vit, en attendant, d'espérance. Quoi de plus 
propre poùr se livrer à de joyeux exercices d'esprit ? 


Des exceptions à la règle avaient lieu à de certains inter- 
valles. Aïnsi, la pièce de Constantin, de Cammaert, fut 
donnée en novembre et en décembre 1773, à l’intérieur de 
l'auberge de Jean-Baptiste Bauters, à Asper, près d'Aude- 
narde. De même, Constantin parut en scène à Deerlyk, en 
décembre 1787, en janvier et février 1788, à l'auberge /a 
Couronne d’or, de Charles-Louis-Germain Claeysens. Le 
programme comportait cette note: « L’enceinte du théâtre 
sera chauffée pour ceux qui nous feront l'honneur de venir 
voir notre tragédie ». Etichove et Eyne jouaïent souvent en 
octobre. Nederbraekel suivit, pendant quelque temps, l’an- 
cienne tradition, qui consistait à représenter les mystères de 
la Passion, durant le carème et la semaine sainte. 


Donnons le texte intégral d'un règlement de société dra- 
matique villageoïise; on aura ainsi une physionomie tranchée 
au milieu des généralités que nous venons de retracer. 
Nous accordons la préférence à une charte rimée, parce 
qu'elle fournit en même temps un spécimen de la versifica- 
tion usitée. Voici donc le règlement des Fonteinisien de 
Stavele, près d’Ypres, composé par Pierre Allemeesch, 
comme le prouve la lettre d'envoi adressée par ce facteur à 
la société-mère, le 10 mai 1714 (2). 


(1) Archives générales du royaume. 


(2) Registres d'Alpha et Oméga, t. n, p. 126. D'autres règlements seront 
reproduits aux annexes. 
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REGEL OFTE QUAERTE 


te onderhouden by proost, hooftmar, prince, kooninck, deken, geswoerene, 
met ander officieren ende gemeene guldebroeders van de gilde van Retho- 
rica binnen de prochie van Stavel geseyt Fontenisten, Troostverwachters 
ende Lichtdragers van het heiligh Sacrament des Autaers. 


OFFICIEREN. 


1. Proost, den heer pastoor der prochie; 2. Hooftman, te kiesen voor ’t le- 
ven; 5. Prinse te kiesen voor een tyd ofte leven; 4. Kooninck te trecken op 
den Drykoninghdagh by billiette; 5. Deken alle jaere te kiesen naer de reke- 
nynghe; 6. Vier geswoerene ofte van den eedt als meesters van den deseynen, 
als men die sal houden; 7. Twee sorgers, als hulpe van den deken als men 
speelt ofte vergadert, als meesters van de kelder; 8. Een capiteyn die de 
gulde sal aenleyden met een picke in d’handt; 9. Een alferes die met het 
vendel sal speelen (1); 10. Een greflier tot ’t schryven ende bewaeren alle 
‘t gonne de gildes bewysen raeckt; 11. Een alferes van den standaert, indien 
men een maeckt; 12. Een balliu tot ’t innen van de boeten op Camer. 


ARTIKELS VAN QUAERTE. 


1. 
Een yder onvermaent sal moeten compareeren, 
Wanneer men den feestdag van *t Sacrament sal heeren, 
Op ‘teerelicktst gekleet; en die sulckx niet en doet, 
Sal een pondt parisis moeten draghen voor boedt. 
2, 
En op de selve boet, sonder voorder te vraghen, 
Moet elck ter kercke syn op de volghende daghen: 
Drie kooningh, kermis dach, elck op het best verciert, 
En als men d’Hemelvaert van Christus-Jesus viert. 
4 
Die tot capelgeboon sal wel gedachvaert wesen, 
Door den cnaep van de gildt, moet dien aenhooren lesen, 
Of s0o hy niet en compt, of wel goe reden seght 
Als hem den knaep vermaent, thien schille j st. busses reght (2). 


(1) Jouer du drapeau, est une expression d’un pittoresque charmant. 
(2) © Reght der busse, le droit du tronc. 
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4, 
En soo den knape niet, des avonts van te vooren, 
Syn daghvaert yder een wel en sal laten hooren, 
Of ymant van het huys, en dat hy daerom faelt, 
Sal by de knape selfs de boete sal syn betaelt. 
5. 
In de cappelgeboon sal niemant sitten comen, 
Ten sy elck op hooft syn platse heeft ghenomen, 
Noch in de kooninckfeest, of als men eten moet, 
Of twee schel hy verbeurt die daer jeghens doet. 
6. 
Naer ‘+ feestacx dat men sal een nieuwen kooninck kiesen, 
Moet ele commen te kerck, daerin gheen tyt verliesen, 
Om voor de overléen te bidden met oodmoet, 
Den tyt den heere proost het jaergetyde doet, 
Of twaelf schelle hy verbeurt, om tot des siels rantsoene 
Een misse lesende, daervoor te laten doene 
Voor onse overléen die den deken besorght, 
En sonder sterck belet wort hier op niet geborght. 
7. 
Wat in capelgeboon den grefher leght te vooren, 
Dat wort daer naer bevoeyst met regt en naer behooren, 
En naer de meeste voeys wort dat alsdan gedaen, 
Den hooftman dobbel voeyst als sy egaele staen. 
8. 
Uyt de cappelgeboon sal niemant oock vertrecken, 
Dan met hoofmans verlof of ander daertoe wecken, 
Noch spreken ongevraeght dat ’t voorhouden aengaet, 
Ofhy verbeurt twee schel tot onser busse baet. 
9. 


Drie boucken sullen hier seer dienstich syn bevonden, 

Een om de gildebroers t’ontfanghen t’aller stonden, 

En teecknen d’overleen, de tweede ’t rekeningh bouck, 

Het derde daer men vindt ‘t capelgebodts versouck. 
10. 


Oock ider wie het zy die zal hem kontenteeren 

Met ’t gon den dichtmeestre hem geven zal te leeren 
In spel of batement, of die dit niet en doen, 

Twee porden parisis sal hy geven voor boet. 
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11. 
En die een rolle heeft in batement of speelen, 
Moet comen als het dient, sonder hem te verveelen, 
Op den bestemden tyt, tot prouven, of diet laet, 
Verbeurt thien schelle boet tot onser busse baet. 
12. 
Die gheen gehoor en gheeft aen dicht of zanck te lesen, 
Naer dat de belle sal behoorlick gekloncken wesen, 
Sal voor dese slechte daer geven twee schell. terstont, 
En oock die liet of dicht neempt uit een anders mont. 
15, 
Als men processie doet, sal een der vier geswooren, 
Met de gon van syn rodt wesen als uytvercooren ; 
Elck op gestelden tyt om goode eer te doen, 
En te draghen"flambeeuw met eer en goet fatsoen, 
14. 


Ist mogelick, soo sal men ider macl vergaeren, 
Om minnelick met vreught en als getrauwe caeren, 
Iet nieuws te brenghen by, naer tyt of naer geval, 
Op datide gilt verbreyt met de const overal. 
15. 
En soo men resolveert van een deken te maken, 
Eenighen tyt van ’tjacr, niemant en sal dit laken, 
Want 500 hy niet en compt op syn gestelden dagh, 
Beneffens syn gants rodt, betaelt een stoop gelagh, 
16. 
Als men den koninck kiest, sal elck sonder begroeten 
Niet wettelick belet, ter cawer comen moeten, 
Of d’helft van het gelagh dat wort op hem gehaelt, 
Schoon of men heedt of niet, soo dickwils als hy faelt. 


47e 
En die ter camer sal meer kinders medebringen, 
Als die déer diensten doen, men moet aldaer niet dinghen, 
Zoo het ter tafel sidt, met d’helft betaelt elck geel, 
En die niet sitten sal van ’t gelagh, ’t vierendeel, 

18. 
Die naemt het Sacrament, ’t sy welck het zy van seven, 
Uÿt quaet, die sal hier voor twee stuyvers moeten geven, 
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En die den duyvel naempt, oft iemant wenst tot lodt, 
Verbeurt een schelle boet, en vier die zweirt by Godt. 
19. : 


Men sal op camer noeyt gheen menschen heeten lieghen, 
Ofses schill. men verbéurt, en wilt u niet bedrieghen, 
Siet toe en wacht u wel, wat van u tonghe leckt, 
Wat een schill. oock betaelt die onreymelick spreckt. 

20. 
Die iemants eere raeckt of sal scandael aensegghen, 
Thien schellen voor een boet sal hy ter busse leggen, 
Oock die wat oproer sticht door woorden, werck of spel, 
4 schelle hy verbeurt, elck wacht hem hier af wel. 

2). 
Dengonnen die oock vecht, al waert dat niet en schilde, 
Met handt of vuysten maer, of sulckx uytrechten wilde, 
De boet voor die eerst slaet, sal wesen een pondt was, 
Den andcr volgens dat het vinden sal te pas. 

22. 


Wie eenich instrument sal nemen om te vechten, 

Stock, kan of kandelaer, of souckt sulckx uvtterechten 

Met wat het wesen mach, de boete wesen sal 

Naer dat de daet vereyst in ’t eynd van sulck geval. 
93. 


Niemant wie ’t wesen magh, men leght u dit te vuoren, 
Soo langh de keirse brandt en sal hier touback smooren, 
En noyt wort hier gebruyk teerlinck of caertespel 
Op camer, of verbeurt de somme van vyf schel, 

24, 


Als iemand van de gilt sal wesen overleden, 

En dat ele met het lyck ter aerde wort gebeden, 

En dat niet en verschyndt, syn offer niet en doet, 

Een viererdeel van was hyÿ alsdan geven moet. 
25. 


Die door syn eyghen sin dees gilde wilt begeven, 

Neghen pondt voor dootschult, sal hy daer mocten geven, 
En van het jaer dat lopt sal hy jaercosten erven, 

Thien stuyvers wort betaelt voor die gildebroer slerven. 
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26. 


Den gonnen wie het zy wort in een schel verwesen, 
Die met gedecken hooft sal in dees quaerte lesen; 
Soo langh de gildt in ’t hof of elders is vergaert, 
Dat elck dan zy beleeft en hem gheen boet beswaer! 
27. 
T gelt dat van boeten compt, dat sal men emploeyeeren 
Om het gilde ciraet daermede te vermeeren, 
En niet tot dranck of spys ; daeromme die misdoet, 
Met een gewilligh hert syn schuldt betalen moet. 
28. 
Die eenigh boet verbeurt met wercken ofte spreken, 
En magh de boete selfs niet in de busse steken, 
En dat op dobbel boet, elck boet oock, wilt verstaen 
Een schelle, die vermet leght tegher reden aen. 
29. 
Den bailliu wort gestelt tot innen van de boeten, 
Soo ter ons hof bestreckt, daerom dat elck sal moeten, 
Wanneer hy heeft misdaen, betalen op den voet, 
Soo niet een voorder straf sal dienen voor syn boet. 
| 90, 
Elck gildebroer laet hem, waerin hy is te prysen, 
Ja alles hier gestelt al wettelick verwysen, 
Soo elck ter boucke doet, want siet, uyt waere jonst 
Is dit van elck versocht ter liefde van de const. 


Pour mieux caractériser encore les bienfaits d’une in- 
stitution villageoise consacrée aux travaux de l'intelligence, 
le récit que fait un préfet français d’une kermesse flamande, 
ne sera point inopportun ici, surtout si on y oppose, à titre 
de contraste, le tahleau évidemment exagéré, que trace 
d'une commune de France, privée de l'élément moralisateur 
d'une association rhétoricale, une autre plume française, 
très-sincère et très-expansive celle-là : 


« Que l’on se figure, dit C. Viry (1), une multitude 


(1) Mémoire statistique du département de la Lys, an xu, p 55. 
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bruyante, une partie occupée soit à tirer de l'arc où de. 
l'arbalète, soit à jouer aux boules (1); une autre groupée 
devant un mauvais théâtre, où des habitants de l'endroit 
représentent de mauvaises pièces de sept actes au moins; 
une autre engouffrée dans une salle où l’on peut à peine res- 
pirer, et où cependant l'on danse; que l'on ajoute à ce ta- 
bleau beaucoup d'hommes à moitié ivres, le verre à la 
main, la pipe à la bouche, élevant, pour causer entr'eux, la 
voix au point de faire croire qu’ils vont se battre, et l'on 
aura une idée des karmesses de villages, qui attirent tous 
les environs. » | 


« La vérité, à en croire De Cormenin (2), c'est que sou- 
vent, dans les veillées et au retour, les filles, ivres de 
danse, de chansons et de privautés, engagent leur modestie 
et perdent leur vertu ; et, au cabaret, les hommes enga- 
gent leur raison et perdent leur argent, leur temps et leurs 
mœurs. Là, trop souvent, en effet, trop d’entre eux s’attar- 
dent dans la soirée. Ils y font la débauche de vins et de li- 
queurs, de viandes, de cartes, de billard ; s'y moquent du 
maire, du ministre du culte, des vieillards et des femmes ; 
s’y encouragent quelquefois à la rébellion envers l'autorité; 
y complotent le mal contre les personnes et les propriétés ; 
y passent, verbalement ou sous seing privé, des ventes, des 
baux, des marchés avinés, téméraires, ruineux; ÿ contrac- 


(1) Nous possédons le programme d’un concours de boule donné à Huysse 
en 1797.11 est imprimé in-fo plano à Audenarde chez D.-J.Bevernaege, et il 
orte en tête une boule couronnée d’un chronogramme. Les conditions dela 
utte, que reproduit notre pièce, sont au nombre de treize. L'adresse est : 
« Aen den borger Christiaens, coster in Huysse. » La musique participait 
à l'éclat de la fête rustique. 
(2) Le Maire de village, p.25. 
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tent des dettes de jeu; s'y abrutissent dans l'orgie; chantent 
à tue-tête des chants orduriers et troublent le repos des 
voisins; puis, ils rentrent chez eux dans la nuit, battent 
leurs femmes, leurs enfants et leurs servantes, jurent, 
blasphèment, et, au lieu de travailler, dorment fort avant 
dans le jour, pour cuver leur ivresse. » bete 


Conclusion logique: créez des écoles, répandez la lumière, 
moralisez par l'instruction. Fort bien; mais, n'est-ce pas un 
phénomène curieux à constater, que cette civilisation rela- 
tive, amenée dans les campagnes de Flandre, par l'influence 
directe, continue et persuasive du théâtre? N'est-ce point 
un fait glorieux à proclamer, que cet esprit d'association 
se manisfestant partout en vue d'arriver, sous forme d'amu 
sement frivole, à cultiver les belles-lettres qui élèvent l'âme 
et qui ennoblissent le cœur ? Pour l'instruction proprement 
dite, où l’aurions-nous eue, dans les conditions exigées au- 
jourd'hui ? 

C'était, on s'en souvient, lé règne des magisters et des 
pédants; vestiges effacés d'une nuée de savants respectables 
qui se trouvaient, au xvi' siècle, à la tête de nos écoles, dans 
chaque bourgade flamande. L’instruction populaire ne fai- 
sait que des progrès lents et imperceptibles, comparalive- 
ment à certains autres pays. L’épiscopat partageait, avec le 
gouvernement, la direction suprème de cet enseignement 
stérile. Il fallait, pour ériger des écoles primaires, l’autori- 
sation du bailli, de l’écolâtre ou du doyen rural. 


L'impératrice Marie-Thérèse, dont le souvenir provoque, 


sur les débiles paupières des vieillards, des larmes d'atten- 
Tome V. ; 22. 


1508 


drissement, s’efforça, il est vrai, d'imprimer au mouvement 
intellectuel du pays, une impulsion vigoureuse et efficace, 
et d'introduire, dans l'instruction publique, de grandes et 
salutaires réformes; mais, soit calcul, soit faiblesse, elle 
n'étendit guère ses soins à l’enseignement populaire, qui 
resta soumis, comme auparavant, à d'impuissants décrêts. 
Ainsi, les écoles primaires, sauf de rares exceptions, de- 
meurèrent dépendantes des chapitres et des monastères, et, 
dans la plupart des communes, elles furent confiées exclu- 
sivement à des clercs de paroisses. | | 


Sans reprocher à nos pères d'avoir combattu les réformes 
violentes de Joseph IL, il nous sera permis de déplorer amè- 
rement la résistance insurmontable qu'ils ont opposée à 
l'exécution de l'édit impérial de 1774, qui décrêta la fonda- 
tion d'écoles normales dans tous les états de la maison 
d'Autriche. Ils laissèrent échapper la plus belle occasion 
qui leur füt jamais offerte de régénérer l’enseignement élé- 
menlaire, qui appelait une prompte restauration, et de re- 
fondre les méthodes usitées, dont la nullité et l’ineffica- 
cité étaient devenues proverbiales. 


La liberté de la presse étant demeurée lettre morte, en 
Belgique, jusqu à la révolution provoquée par Joseph IF, le 
clergé se servit d'une autre puissance redoutable, le théâtre, 
pour faire épouser ses griefs au peuple qui lui était morale- 
ment subordonné, et de là les faire éclater au pied du trône. 
Aussi longtemps que les priviléges étaient respectés, les dé- 
dicaces enthousiastes au souverain figuraient sur chaque 
pièce, sur chaque programme. C'était à qui forgerait le- 
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plus beau chronogramme, le plus ingénieux acrostiche 
pour célébrer, sur tous les tons, cette molle sécurité et ce 
bien-être enchanteur dont parle Ovide pour peindre l'âge 
d'or. « Vive Loncremrs Mare-Tuérèse ! » s'écrient les con- 
frères de Petegem , en 1780 , sur l'argument de la tragédie 
d’Oswald; et cent autres associations répètent à l'envi, 
cette sympathique apostrophe (1). Par contre, en MUR 
lorsque les Français durent quitter le territoire flamand, les 
adresses sarcastiques abondèrent de tous côtés. On leur sou- 
haïta, entre autres, bon voyage avec le chronogramme 


suivant : 
Disons L'heUreUX VoYage au FranÇals, 


afin qU'IL ne reVlenne JaMals. 

Le bruit même des armes n'interrompait point les ébats 
littéraires de nos braves Campagnards, et, semblables aux 
abeilles industrieuses dont les ruches offrent, en temps 
d'orage comme en temps de calme, un modèle d'activité in- 
cessante, nos villageois flamands se livraient, au milieu des 
grondements de la guerre, à la culture assidue du théâtre et 
de la poésie. Ils ont dû y trouver une source de consolations 
pour les malheurs issus de la guerre, et certains d'entre- 
eux avaient sans cesse à la bouche cette parole toute philo- 
sophique : « Il eût pu nous arriver pire que cela ! » 


Une fois blessés dans leurs affections, opprimés dans 
leurs croyances, sapés dans leurs institutions, ils n'hési- 


(1) On sait combien le commerce des toiles était important en Flandre. 
Il commença à prendre une nouvelle vie sousles archiducs, et, à mesure que 
les campagnes se repeuplaient et que la culture reprenait son activité , les 
métiers à tisser la toile allèrent toujours croissant, On comptait qu'au seul 
marché de Gand, il se vendait, année commune, de 1735 à 1750, 61 à 62,000 
es de toiles ; de 1735 à 1765, le nombre atteignit 80,060. On concoit 
re qu'un commerce si actif devait répandre dans les campagnes de 
Flandre, 


Tue 


taient point à recourir aux actes les plus violents pour recon- 
quérir leurs droits.Ils couraient aux armes, pro arts et focis, 
avec une brülante énergie, qu'aucune menace ne pouvait 
affaiblir. La comparaison suivante, empruntée à un de 
leurs programmes de 4790, dépeint au vif cet ardent patrio- 
tisme : « De même que les oiseaux ont été créés pour pla- 
ner dans les airs, et les poissons pour sillonner les eaux, 
ainsi les flamands semblent être nés pour défendre leurs 
antiques priviléges (1).» 


Alors, on remarquait les symptômes qui se manifestent 
dans un pays qui prélude à la révolution. Chaque commune, 
chaque bourgade organisait des clubs politiques. L'homme 
isolé éprouve le sentiment de sa faiblesse; il s’assemble pour 
s'éclairer, s’animer, se communiquer la force. Le choc des 
discussions reçoit son contre-coup et quelquefois le donne 
par le théâtre. Là, les pièces à sujets belliqueux tiennent la 
première place. Un tyran sanguinaire, bloeddorshge dwin- 
geland, renversé par le bras d'un héros, forme le sujet ha: 
bituel de presque toutes les pièces. Dans l'une d'elles, 
Joseph II est comparé à l'aigle de la fable, qui, ayant déro- 
bé une partie de l'offrande consacrée à Jupiter, emporte un 
charbon ardent, qui met le feu à son nid. 


Quand l'évacuation de Gand par les troupes autrichien- 
nes fut décidée — évacuation qui devint le signal de la dé- 
livrance de la Flandre, — les campagnes, où les sociétés 
de tir et de rhétorique étaient en majorité, intervinrent puis- 
sament dans l'organisation des forces défensives de la pro- 


RS Re 


(1) Argument de Schorisse. 


bte 


vince. Un journal du temps rapporte qu'un mullier de ces 
patriotes, la plupart des environs de Schorisse , allèrent se 
masser, avec tambours et musiques en tête, sur la grande 
place d'Audenarde, pour y‘subir l'inspection du colonel du 
corps des volontaires, et que, pendant la distribution des 
médailles commémoratives, les cris les plus enthousiastes 
s’échappèrent de leurs poitrines, en faveur des États-Unis 
et de la résistance des patriotes (1). 


Lorsqu'enfin, pour se soustraire aux maux incalculables 
qui accablaient nos provinces, il fallut accepter la réunion 
à la France, non sans répugnance toutefois, de nouvelles et 
ardentes luttes furent soutenues par les associations litté- 
raires des campagnes flamandes. Livrées à un nouveau ré- 
gime tyrannique, qui importa, avec la langue française, son 
pesant système centralisateur, et qui travailla, quinze ans 
durant, à extirper notre langue et nos mœurs, ces associa- 
tions contribuèrent, avec un courage indomptable, à tenir 
debout les éléments les plus caractéristiques de notre nalio- 
nalité, et s’elforçèrent à rappeler sans cesse aux Belges, à 

l'aide de leurs théâtres, ce que furent leur origine et leur 
| passé, et combien il importait de ne point laisser tarir les 
sources vives d'un peuple si grand etsi fort par sonautonomie. 


Quelques années auparavant (1785), le poëte Wackenois 
De Borchgrave, en recevant la médaille d'honneur rempor- 
tée par lui dans un concours dramatique de la Fontaine à 
Gand, avait flétri, avec une remarquable vigueur, l'influ- 
ence, de plus en plus envahissante, du répertoire français 


(1) Gazette van Gend, du 18 février 1790. 
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dans nos théâtres. Après avoir esquissé l'état prospère des 
anciennes chambres de rhétorique flamande, De Borchgrave 
ajoute : « Voilà, amateurs zélés de la scène, comment on sut 
aimer et respecter, en d’autres temps, le théâtre et les rhéto- 
riciens. Après avoir vu, avec douleur, les sociétés quitter les 
sommets glorieux où elles s'étaient élevées , que votre ar- 
deur pour l’art vous fasse remonter les échelons ‘de l’hon- 
neur., Alors, estimables confrères, les partisans du théâtre 
français rougiront de honte, parce que, ignorant leur langue 
maternelle, ils ont cru longtemps que cette langue n'était 
point faite pour la scène. En avant donc, et gardez-vous 
surtout de vous laisser entraîner par un engouement ridi- 
cule ou par des préjugés absurdes. Non ! bravez ces mon- 
stres, aussi funestes à l'État que nuisibles à l’art. Alors, ils 
iront se cacher comme des oiseaux noctures, car leurs yeux 
ne pourront soutenir l'éclat radieux de votre triomphe (4).» 


Quelques scènes, longtemps assoupies, durent leur résur- 
rection aux aspirations humanitaires de la République fran- 
çaise : 


D'opkomst van ‘s vryheids s'lykheid en brocderlykbeid, 
Word Leupeghem daer door in Parnass’ zael geleyd, 
Want noyt heeft Leupeghem dees eeuw Parnas betreden. 


Voilà ce que porte, entre autres, l'argument de Belléro- 
phon, joué à Leupeghem, près d'Audenarde, en 1798. L'im- 
partiale histoire nous oblige à cette constatation. Mais A6 
de ruines à côté de cette édification ! 


ame 


I) Den vlaemschen Indicateur. Gent, 1785, t. x1x, p. 40. \ 
P 


de ere qe 
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Terminons ce chapitre par une anecdote assez amusante, 
et, de plus, très-vraie, se rapportant à l’époque dont nous 
parlons. Un gentilhomme villageois , paisiblement installé 
dans son domaine , fut tenté par le démon de la politique. 
Diners et fêtes, visites et promesses, rien ne fut épargné pour 
assurer son élection. Il alla mème jusqu'à se mettre en 
scène, pour mieux faire valoir ses droits. Un jeuxe profes- 
seur, qui venait donner des leçons à son fils, lui arrangea 
une tragédie, où Cincinnatus, le fameux agriculteur qu'on 
arrache à ses champs pour l'improviser dictateur, remplis- 
sait le rôle principal. Tout est disposé à cet effet, la scène 
est bientôt élevée, les acteurs connaissent la pièce ad un- 
guem. Voilà le jour de représentation arrivé. Le public, 
généralement composé d'électeurs, est tout oreilles. 


L'action s'engage. Cincinnaius, c’est-à-dire notre baron, 
lutte en vain contre ses ennemis. Il quitte les hautes digni- 
tés et s'en va reprendre la charrue. Cependant, la patrie est 
menacée. Les Romains, touchés du désintéressement de 
Cincinnatus, et n’espérant de salut qu’en lui, viennent of- 
frir au héros rustique la dictature. Cincinnatus est attendri 
jusqu'aux larmes , quand il ditun nouvel adieu à ses 
champs. L'auditoire partage son émotion. Pendant que les 
. Romains portent notre personnage en triomphe , en lui fai- 
sant faire le tour du théâtre debout sur un brancard, il aper- 
çoit, par la fenêtre qui donnait dans la cour du château, sa 
fille monter en voiture avec le professeur qui l’enlevait. Il 
veut s'élancer ; mais on le retient, croyant qu'il se dérobe par 
modestie. On devine la cohue, qui finit par un sauve-qui- 
peut général. 


34 


Quelques jours après, la candidature du baron était 
abandonnée, Sa fille n’avait pas reparu. Tristes fruits de 
l'ambition politique, mais gai dénouement d'un drame, 
dont Molière eût fait peut-être un chef-d'œuvre. 


XI. 


SOLENNITÉS. 


Maintenant, nous voudrions décrire en détail une fête 
rhétoricale telle qu’elle nous a été retracée maintefois par 
les vieux facteurs de village. Pour le faire, n'est-ce pas un 
pinceau au lieu d'une plume qu'il faudrait? Voici, à peu de 
chose près, ce qui se passait communément : 

Trois heures viennent de sonner à l'horloge communale. 
Les vêpres sont terminées. Le tambour fait sa tournée 
bruyante. Une foule curieuse et avide se précipite vers le 
lieu où va se dérouler un de ces drames bibliques si en fa- 
veur dans les localités rurales flamandes. Le contingent des 
villages voisins arrive en grande affluence. | 


Une députation va au devant des sociétés qui ont promis 
leur concours à la représentation. Elles font le tour de 
l'église, bannières déployées et tambour en tête (1). Des 
chariots enguirlandés les escortent. Échange de poignées 
mains; vivats de bienvenue; libations et trinquements sur 
toute la ligne. 


(1) Parfois il y avait des trompettes, plus rarement des clochettes. En 
certains villages, le bruit du canon se mélait au roulement du tambour. 
Nous trouvons, pour une réception d’un autre genre, le terme de bienvien- 
gieren, au participe passé ghebienviengiert, à une époque où la langue fla- 
mande avait encore conservé, en grande partie, sa pureté primitive, Comp- 
tes de La ville d'Alost, à l'année 1485. (Inauguration de maître Jean Van 
Immerseele). 


His 


Les rues sont plantées de sapins fleuris, ornés de joyeuses 
banderolles. Des drapeaux s’exibent aux fenêtres. Le cor- 
tège est reçu, au local de la gilde, avec d'immenses dé- 
monsirations sympathiques, et, après avoir traversé une ga- 
lerie d'arbustes entrelacés de tentures et d’écussons symbo- 
liques. Les murs de la maison disparaissent sous un amas 
de fleurs, d'oriflammes et de lanternes vénitiennes. Le ten- 
dre bleuet et le rutilant coquelicot brillent pardessus cette 
encombrante ornementation (1). 


Même appareil décoratif au-devant de la scène, où pré- 
dominent les armes du seigneur de la localité, entourées 
du blason des associations coopératives. Des centaines de 
petites bannières gravées, rappelant le souvenir de miracles 
opérés par l'intercession du patron de la paroisse, s’agitent 
partout pour montrer aux assistants l'importance des épi- 
sodes de la vie du saint tutélaire qui vont se dérouler sous 
leurs yeux, le jour même de l'ommegang organisé en son 


nn 


(1) Kors, dans son livre: Schets eener geschiedenis der Rederykers 
confirme, pour la Hollande, ce qui nous a été raconté pour la Flandre : 

« Pour donner aussi quelque chose sur la manière dont, ces jours derniers, 
s'opéraient les entrées des rhétoriciens de village, je sais positivement que 
les confrères, qui venaient lutter pour le prix indiqué, faisaient leur entrée, 
assis sur un Chariot ouvert, tambour battant et bannière déployée. 
Ils étaient accompagnés de leurs bouffons en titre, qui, affublés de marottes 
(bonnets de fou); faisaient toutes sortes de farces pour divertir les specta- | 
teurs. 

-« Arrivés à l'endroit où les expéditeurs de la charte les attendaient, ils 
étaient complimentés en vers par ceux-ci, à quoion répondait par des 
souhaits de bienvenue. Les rhétoriciens arrivants, avant de descendre du 
chariot, entonnaient une chanson. Les réponses qu'ils faisaient, étant àterre, 
n'étaient plus formulées en allégories, mais en refrains, dont la longueur 
était déterminée par la charte. Durant la réunion, on s’exercait à la fac- 
ture de Knaiedichten. Parfois aussi, les bouffons avaient leur tour pour rimer 
un refrain joyeux. 

« La compagnie alors était accueillie avec manger et boire, et le tout se 
terminait, de part et d'autre, par des chansons de remerciment ct de dé- 
part, » 


? 
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honneur; ce qu'expliquent d'ailleurs de nombreux chrono- 
grammes étalés en tous sens. 


La scène est dressée dans la cour du local, d'ordinaire 
une auberge. Des tonneaux creux supportent, tant bien que 
mal, un plancher composé de pièces de bois recueillies un 
peu partout. Une tente en toile abrite les acteurs et les au- 
diteurs contre le soleil et la pluie. La plupart de ceux-ci se 
tiennent debout ; les autres sont assis sur des escabeaux 
et sur des chaises. Les femmes n'y font point défaut, même 
celles qui ont un nourrisson à soigner. La fête qui se pré- 
pare étant un évènenrent, elles ont laissé pour toute garde 
de leur ferme un chien bien exercé. 

La place d'honneur est occupée par ie seigneur de l’en- 
droit, qui a, à ses côtés, les ecclésiastiques, les échevins et 
les principaux fonctionnaires. 

Le rideau en papier peint va s'ouvrir. L’attention est 
vivement éveillée..… On connaît le reste, par ce qui a été dit 
des acteurs et des pièces. Les décors et les costumes sont 
particulièrement riches et nombreux, quand des emprunts 
ont pu être faits aux scènes des villes. La représentation 
terminée, on discutait avec vivacité les principales péripities 
du drame. Des femmes pleurent, en s’appitoyant sur le sort 
des victimes; d'autres maudissent les oppresseurs, les ty- 
rans; d’autres enfin prennent ur plaisir plus vif aux calem- 
bredaines des intermèdes. Tous les spectateurs n’ont qu'un 
désir, en rentrant chez eux, pendant que flamboient les restes 
de l'illumination, c’est de voir se renouveler le plustôt pos- 
sible une soirée qui leur a procuré de si agréables divertis- 
sements. 
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A ces vénérables témoignages, que nous avons cru de- 
voir abréger autant que faire se pouvait, joignons nos pro- 
pres recherches, puisées, pour la plupart, aux sources les 
plus sûres. 


Il a été dit que le lieu de représentation était une auberge. 
C'était le cas le plus usuel. Les pièces se jouaient aussi, 
comme il a déjà été constaté, sur un grenier, dans une 
grange, en rase campagne, parfois même au milieu d'une 
verdoyante prairie, à l'instar de ce qui sefit, en 1777, à 
Nederbrakel , op den Zegelsemschen meersch. Il suffisait 
alors de quelques branches d'arbres, reliées entre elles, 
pour établir une sorte d'enceinte réservée, appelée parc. 


On se procurait d'avance des entrées chez le clerc d'église, 
chez le maître d'école ou chez le directeur de la pièce. 
Parfois, le produit d’une représentation était consacré à une 
œuvre pieuse. En 1752, par exemple, on donna à Hoore- 
beke-Sainte-Marie , les Exploits de Jean de Matha et de 
Félix de Valois, au profit de l'archiconfrérie de la Sainte- 
Croix, instituée pour le rachat des chrétiens captifs. Par- 
fois aussi, les exhibitions avaient lieu gratis, comme le 
démontre l'argument de Thomas Morus, joué à Vichte, en 
1762. On y lisait le chronogramme : 


WeL ceCoMen cratls ALLEGAER. 


L'ornementation de la scène variait à l'infini. L'usage du 
papier peint n'était point dû à un motif d'économie (4). 


(4) « Betaelt Jan Waghemans, bouekbindere, van ghelevert * hebbene 
zes pappieren berders, dienende totten voornoemden tooch, de somme van 
ix SCh. par. + Comptes de la Châtellenie d'Ypres, 1549. 
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C'était un souvenir tradionnel passé à l'état d'habitude et 
ayant force de loi. Ainsi, lors de l’entrée de Philippe I à 
Ypres, en 1549, on se servait, pour les représentations don- 
nées en plein air, de papier coloré, à côté de draperies, de 
tapisseries et de rideaux en coton. 

Un argument nous a conservé l'inscription du théâtre 
d'Elsegem, en 1732. C'était celle-ci : DE wiTrE LELIE VAN 
ELSEGHEM GROEYT WEL ALHIER IN JEUGHT. Sur les poutrelles 
de la grange adossée à l'auberge : Het Schuiters Hof, à 
Bever, près d'Audenarde, on voit encore les peintures fleur- 
delisées qui ont servi à la décoration de cette salle de spec- 
tacle sui generis. 


Les costumes, en général, n'étaient ni très-riches, ni très- 
variés. Dans les localités suburbaines toutefois, on tenait à 
lutter d'éclat et de faste avec les sociétés intra muros. On 
empruntait, à cet effet, les habillements scéniques aux four- 
nisseurs des théâtres de grands centres. Ceux dont le détail 
est cité en note, ont coûté aux rhétoriciens de Nukerke, en 
1769, la somme assez ronde de huit livres argent de change, 
non compris dix escalins exigés par le godspenninck (4). 


(1) « Joannes-Baptista Du Pree heeft een spel speelcleeederen verhurt 
aen de liefhebbers van rhetorica van de prochie van Nieukerke, by Ronsse, 
om vier mal te spellen (sic), waervan den eersten ker syn begin neemt den 
20e2 en eyndigt den 28e augustus, desen jare 1769, dat ende voor de somme 
van acht pont wisselgelt, boven ontfangen thien schellingen wisselgelt, op 
accort ofte godspenninck , gelevert den 19en augustusi769, dese naervol- 
gende spelcleederen: 

« Een romyns Keysers cledt, mantel, croon en septer; vyf romynsche 
prinsen (cleederen) , met de mutsen en septers, croonen en verdugadyn; 
seven vrouwe cleederen; een keyserrin , een couinckgin met hun mantels; 
een blau kledt voor ons live vrou, septer en gaes-mantel; vier vrouwe 
cleederen met hun hooftciraet en gaes-mantel; een persiaen koninck, 
croon en sepler; ses persiaensche cleederen, vesten en mutsen; cen 
grys madame-kledt, met roo-veste, gau gallon, hoed en pluym; twee 
staffiers-vesten en grenadiers-mutsen ; een turschen tabbaert, met veste en 


= 590 


D'après une annotation du programme de la tragédie 
d'Aguilonius, exhibée à Kerckhove, en 1800, les costumes 
fournis, par un certain Deman, d'Audenarde, coûtèrent, par 
soirée, la somme de cinquante florins. Le directeur reçut, à 
cette occasion, vingt-huit florins pour ses peines, outre les 
frais d'entretien et l'indemnisation du passage d'eau ÉLy: 


Le masque classique n'était point entièrement aban- 
donné, selon un vieil usage inauguré par les villes. Furnes, 
entre'autres, s'en servait dès le xv* siècle, particulière- 
ment pour la moralité des Vivants et des morts, jouée de 
temps immémorial en cette ville (2). 


Dans certaines pièces, une actrice personnifiant la rhéto- 
rique, avait pour mission d’initier le spectateur à chaque 
tableau exhibé. Ce rôle nécessitait un costume spécial pour 


le prologue et pour l’épilogue. Ainsi, dans la pièce de Con- 
rad-Lupold , la Rhétorique annonce comme suit, le dé- 
noûment du drame : 


Constminnend ieveraer, rymconste redenaeren, 
Ik kom myn leste reys u conden en verclaeren. 
Den inhoud en het eynd van ons uitwerkend stuk, 
Hoe dat de lydsaemheid veranderd in geluk. 


a — 
mutse, voor den scherprechter;eer witten hoedt; dry swarte tochten en een 
horekens mutse; een purper bisschop-kledt, myter, staf en coorcap; 
twee Arlequyns, met d’hoens en mascher; twee gecoleurde en een witten 
jugel met roo sluyer; twee voorreden en een naerreden met de mutsen; 
vier klyne lyfkens met witte rockxkens, en hoejens bébée om te dansen; 
een-en-twintig collets, waeronder ses vrouwe collets sijn; een coppel loyen.» 


Suit la quittance, portant la date du 18 août, et la signature des fournis- 
seurs. 


(1) « De kleeren en theater hiertoe dienende, behooren aen Jean Deman, 
tot Audenaerde, en kosten 50 guldens. Ik voor het leeren 28 guldens, vry 
van vaergeld, kosten, dranck, enz. » 


(2) Roeland van Straten, van drie faufvizagen omme de voorscrevene 
dooden;, te ij s. ’t stic, comt. v] S. Comptes de la ville de Furnes, année 1460. 
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Aïlleurs, c'était un théologien chargé d'expliquer chaque 
scène de l'ouvrage, comme dans le drame de Sodome et 
dans celui de Maurice, donnés à Asper 1776. Se conformer 
ponctuellement aux règles établies, s'appelait jouer rhé- 
toricalement, retorykwys spelen. Le cortège même, agencé 
selon les prescriptions usitées, se nommait relorykwys gaen. 


En dépit de l'influence du clergé, et malgré l’enrôlement 
de certaines sociétés sous une bannière religieuse, les auto- 
rités civiles avaient généralement la préséance sur les auto- 
rités ecclésiastiques, et les dédicaces immédiates des pièces 
se faisaient, avant tout, au bourgmestre ou au seigneur de 
la localité. Cent arguments le démontrent. Une distraction 
commise sur le programme de Constantin à Wortegem, 
en 1778, causa de très-grands embarras au directeur de la 


représentation , comme il en fait naïvement l’aveu lui- 
même (1). 


Une lutte s'était engagée, à ce propos, dans le même vil- 
lage, en 1775, à ce que nous apprend un quatrain, et la 
société de Zonnebloem, dut même, pendant un certain temps, 
suspendre ses représentations : 


RHETORICA. 
GY SIET AL NU DE SONNEBLOEM IN RETHORICA WEER ERLEVEN. 


Vertreckt nu, Momus, aen den kant, 
Ons edel heer heeft d’overhand; 
Want hy heeft ons vergund seer wel 
Dat men vertoonen mag dit spel. 


— 


(1) 11 dit notamment : « Op dit argument staet den opdracht van het 
geestelyck qualyck, mits hy moet staen altydt onder de wereldrycke regeer- 
ders, waermede Petrus (Signor) groote ruyse en moeylykheden heeft ge- 
bhad.Dus dient voor memorie. » 
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Les difficultés, il faut le dire ici en passant, venaient 
aussi très-souvent des confrères eux-mêmes, et les digni- 
taires des sociétés devaient avoir un courage surhumain 
pour surmonter les obstacles semés à plaisir sur leur route 
par ceux que l'incapacité ou le dédain portaient à ridiculi- 
ser les entreprises les plus recommandables. À Roesbrugghe- 
Haringhe, en 1700, un rhétoricien, froissé sans doute dans 
son amour propre ou poussé par le démon de la jalousie, se 
mit à vociférer de sa fenêtre, voisine du théâtre de cette lo- 
calité, pendant une paisible représentation de la gilde à la 
quelle il appartenait, accompagnant ce tapage de pantomi- 
mes satiriques et mettant le desarroi, tant dans la troupe des 
acteurs, que dans la foule des assistants. Dénoncé par ce fait 
scandaleux à la ghilde-mère d'Ypres, il eut à subir une for- 
te amende pécuniaire en vertu du règlement octroyé à la 
susdite association (1). 


Au cortège dont nous avons parlé, figuraient parfois, 
entr’autres personnages consacrés, la Poésie ou la Rhétori- 
que, escortées du fou traditionnel, lequel agitait, enguise de 
batte, une vessie attachée au bout d’un baton. On a vu, plus 
haut, le rôle de la poésie sur la scène. Pour le fou, quelques 
modifications furent opérées dans son accoutrement, aux 
xvn et xvu* siècles, et le bouffon italien et espagnol dé- 


TT 

(1) « Als wanneer heeft vooren gehouden gheweest dat Pieter Van Beve- 
ren, op den 6 september 1700, ghedurende het spelen van de actie, heelt 
hem vervoordert te doen groote insollentien, stellende scherdelynghe in 
zyne venster van syn huis, wesende onder halve roede van de slinker syde 
van het theater ende beluyck, aldaer roepende ende tierende, naemende den 
naeme van den componist ende vau andere persoonen, ja somtyds schreeu- 
wende, uitstekende synetong als eenen dullen mensch, om alsoo de acteuren 
en aenhoorders te troubleren, ’t welk langen tyd heeft geduert, wel tot 
twee ueren ..» Registre aux délibérations de la gilde de Roesbrugge-Ha- 
ringe, en date du 12 septembre 1709. 
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teint sur lui d’une façon très-visible. Les filigranes de 
certaine catégorie de papier administratif du temps, vous 
donnent la mesure exacte de ces changements. On y voit 
une série de types caractéristiques, dessinés très-pittores- 
quement, et qu'une main exercée devrait recueillir au profit 
de l’histoire. Le plumet et le collier à grelots revêtent des 
aspects aussi piquants que variés. En voici un, entr'autres, 
de la première moitié du xvn° siècle, que nous reprodui- 
sons d'après un feuillet appartenant à la collection des 
patentes militaires, faisant partie des papiers du conseil 
d'État et de l'audience, aux Archives du royaume : | 


Cette figure diffère considérablement de celles que por- 
_ taient les étiquettes rouges de la célèbre manufacture de pa- 
pier de La Huipe, près de Bruxelles, au commencement du 
xvin siècle. Ici, ni plumetnicollier. Le capuchon de Momus, 
laissant voir à peine le visage, et la veste boutonnée serrant 
étroitement le cou et la poitrine. Avec cela, la batte classi- 
que reposant sur l'épaule gauche, et la main droite levée 
pour mieux accentuer l'air piteux du personnage (1). 

Le fou actuel ne vous assourdit plus de lazzis burlesques, 


(1) Le fou en question forme une gravure sur bois avec encadrement en 
cartouche. Au dessous, on lit: Papier de La manufacture royale de La Hulpe. 
— Fin sot. L’épithète de fn se rapporte naturellement au papier, le per- 
sonnage ne frisant rien moins que l'idiotisme. | 


Tome, Y. 25 
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comme les bouffons d'autrefois; modelés sur le pulcinello 
italien. Il se borne à vous dire, d'une façon aussi calme que 
modeste, une de ces sentences à la Palisse, qui ne nous fait 
pas même sourire d'indifférence. Par exemple, aux tirs so- 
lennels , le fou , en vous offrant l’écusson de la gilde, vous 
glisse ces mots à l'oreille : « Die den vogel zal afschieten, 
zal koning zyn. » Celui qui abattera l'oiseau, sera roi. Der- 
nier vestige d’un monde qui eut son originalité pittoresque, 
et qui mit, dans la moindre de ses coutumes , un cachet de 


crâcieuse fantaisie. 


Aux banquets soiennels, la gaieté la plus franche s'épan- 
chait en mille saillies humoristiques. Des couplets joyeux 
se succédaient sans relâche, et l'on ne se séparait que bien 
avant dans la nuit. Tout le monde s'était amusé à merveille; 
le cabarôtier n'avait point le droit de se plaindre. A chaque 
fête d’ailleurs, la consommation en liquide était considéra- 
ble. L'abstinence que l'on était tenu d'observer aux jours : 
ordinaires, était bravée sur toute la ligne aux solennités of- 
ficielles. Un des considérants de l'octroi de réinstallation de 
la gilde de Saint-Sébastien , à Petegem près d'Audenarde, 
porte sur l'énorme consommation de bière qui se faisait en 
cette commune , à l'ommegang , et dont profitait naturelle- 
ment le petit commerce (1). 


(1) Octroi déjà cité, en date de 1656. « Ce sont les villageois, dit Kors , 
qui onteonservé le plus longtemps la vieille coutume des rhétoriciens de faire 
des convocations Les cabaretiers, qui, plus que tout autre, y trouvaient 
leur compte, firent les convocations des chambres à la place des magistrals, 
et déboursèrent les prix. Nous vimes de cela quelques exemples. On choisit. 
pour ces réunions, la plupart du temps, les fêtes de Pâqueset de Pentecôte el 
les dimanches, pour que la foule fût considérable et que le laboureur ne fût 
point troublé dans son travail journalier » Schets eener geschiedenis der 
Redenrykers, p. 309. Les improvisations poétiques à table ont été faites de 
tout temps chez nos populations flamandes, et les comptes de Furnes citent, 


OR 
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A l'égard des solides, on se fera une idée de ce qui s’en- 
gouffrait en ce genre aux repas fraternels, par le banquet 
quisuivit, à Damme, en 1585, l’exhibition de la Résurrec- 
on. On n'y consomma pas moins d'un demi veau et d’un 
gros jambon , sans compter les autres plats (1). 


Les membres des anciennes gildes, soit de tir, soit de rhé- 
torique , juraient fidélité et assistance au souverain. La for- 
mule suivante était à peu près générale pour toutes les as- 
sociations légalement instituées : « Je jure de devenir bon 
et fidèle confrère, et m'engage à servir loyalement la Majesté 
Royale, quand il sera requis de le faire (2).» 


Que de prescriptions, que d'obligations ! Utilisons encore 
un exemple de censure civile et ecclésiastique. Le 28 
août 1788, Augustin Vander Stock, habitant d'Elst, adres- 
sa au Souverain la requête suivante, à l'effet de pouvoir re- 
présenter, sur un théâtre ad hoc, la tragédie de sainte 


Geneviève : 
À SA MagJEsTÉ L'EMPEREUR Er Roy. 


« Remontre en très-profond respect Augustin Vander- 
Stock, habitant du village d'Elst, au pays d’Alost, tant 


à l’année 1464, un de ces faiseurs d’impromptus: « {Betaelt] Paskie Bal- 
us, dichtere voor de hant, ter wet tafele.. injs » 

(1) « Betaelt voor degone de Verrysenesse exbibeerden ofte speelden, 
in minderinghe van huerlieden costen, naer oude costume. ijlib. xjs. v]. 

« Noch betaelt voor dezelve speelders, voor de leveringe van een half 
calf, eene oostersche hamme, ende andersins, inder maeltyd van den voor- 
noemden exhibeerders veroirboirt, de somme van ...xxiiis. v. gr.» Comp- 
tes de la ville de Damme, année 1585. 


(2) « Dites den eedt die de œuldebroeders doen moeten ten incommen 
van de guide alsvooren : 

» Dit zwcer ick dat ick goede ende ghetrauwe sghuldebroeder zyn zal 
ende de Conelicke magt ghetrauwelick dienen zal, indien ik daer toe 
ghémoveert ben, ende de gulde in eeren hauden, ende doen handen, ete. » 

Gulde-boeck de Saint-Sébastien à Petegem, déjà mentionné. 
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pour lui que comme représentant la jeunesse de cet endroit; 
ils souhaiteront de pouvoir jouer et s'exercer à une repré- 
sentation qu'ils sont d'intention de donner audit village 
d'Elst, aiant pour titre S*. (reneviève ; qu'ils se sont déjà 
exercé plusieurs fois, et se sont mis en dépense pour les ha- 
bits. Mais, au moment de fixer le jour pour’ la représenta- 
tion publique, le curé dudit Elst, nommé Jacques Achten, 
leur à insinué que ces assemblées étaient interdites, et leur 
a donné à connoître qu'il ne se peut sans l'authorisation 
du gouvernement. Or, comme de tous tems les jeunes gens 
d’Elst ont été en possession de s'exercer par ces jeux publics, 
qui n'ont rien contre les bonnes mœurs, et qui, au contraire, 
servent à l'instruction de la jeunesse, et que, de plus, la tra- 
gédie quese propose de jouer actuellement la jeunesse d'Elst 
est une pièce très-édifiante aïant pour titre S'. Geneviève, 
l'on ne voit pas ce qui peut engager le curé à sy opposer 
de permettre cette assemblée, et, pour obvier à cette entrave, 
le remontrant prend son très-humble recours vers Votre 
Majesté, la suppliant en toute humilité de daigner accorder 
à la jeunesse du village d'Elst la permission de représenter 
latragédie ci-dessus mentionnée, avec permission ultérieure 
de pouvoir cinq à six fois représenter quelque pièce approu- 
vée, édifiante, conforme aux bonnes mœurs. C'est la grâce, 


etc. | 
AUGUSTINUS VANDER STocx. 
» Le 28 août 1788 (1). » 


Après avoir été envoyée au procureur-général de Flan- 


(I) Archives générales du Royaume, Conseil privé, Tribunal aulique 
(censure), carton no 21. 
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dre, cette requête, parfaitement innocente, comme on s’en 
convaincra, fut reléguée « aux actes », c'est-à-dire qu'il n'y 
fut point donné suite. 

Plus heureux que leurs confrères d’Elst, les rhétoriciens 
de Ghyselbrechtegem virent leur pétition, adressée, en 
1728, à l'évèque de Gand, couronnée d’un plein succès. Il 
s'agissait de l'autorisation à obtenir pour la représentation, 
au 21 septembre, de la Conversion de saint Augustin (1). 


La demande, accompagnée de l'apostille est de la teneur 
suivante : 


“ Aldereerweerdighsten en doorluchtighsten heer, Heer 
Philippus-Evrardus Vandernoot, bisschop van Gent, etc. 


« De onderschrevene bidden oodtmoedelyk en met alle res- 
peckt, dat syn doorluchtegheyt so goet soude willen syn 
van aen hun te consenteeren den oorlof om te moghen pu- 
blyckelyk te vertoonen, in rym gesteld, de Bekeeringhe van 
den heyligen Augustinus, op den 21 september 1726, in de 
prochie van Ghyselberechteghem, die, gelyk zy nog verkre- 
ghen hebbende den selven oorlof, en alsnu noch betrou- 
wende op syn doorluchtigheyts goetheyt, blyven met een 
diep en ootmoedig respect, 

Aldereerweerdighsten ende doorluchtighsten heere, 
Syne ootmoedige en toegeneghene dienaer. 
Lrevex De MeEurEMEEsTERE, 
Taomas VANDEN BERGHE. » 


(1) Ghyselbrechtegem dépendait du prieuré d’Elsegem , composé de 
chanoines de l’ordre de Saint-Augustin. La fête de Saint-Mathieu, patron de 
Ghyselbrechtegem, était célébrée le 21 septembre. C'était donc l’omme- 
gang de la commune. 
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À la marge supérieure : « Wort toegelaten, indien den 
ecrw. heer lansdeken bevint niets te behelsen strydig te- 
gen de goede menieren ofte de roomsche catholycke religie, 
ende dat het geschiede op behoorlycke tyde. Actum den 20 
7 1720 


« Ter ordonnancie, etc. | 
À. NEERINCx, secretaris. » 


Suscription : « Requeste om theater-spel. Ghyselbrechte- 
ghem (1).» 

En dépit de refus essuyés à diverses reprises, on tenait 
à recommencer l'épreuve avec une opiniâtreté vraiment 
touchante. Les sujets des pièces scéniques étaient connus 
de la presque totalité des habitants de village. Dès l'âge le 
plus tendre, on se familiarisait avec les histoires de l’ancien 
et du nouveau Testament, de mème qu'avec les légendes 
merveilleuses des saints. Toutes les leçons qui se donnaient 
aux enfants, ne roulaient guère sur autre chose, « On ensei- 
gne dans les Païs-Bas le catéchisme à la jeunesse, dit de 
Saint-Martin; leur esprit est conme une table rase, qui re- 
çoit la forme qu'on veut lui donner. » 


Or, si les drames sacrés n'étaient que la mise en action 
des récits qui avaient bercé l'enfance des campagnards, on 
comprend aisément combien devait être grande leur incli- 
nation pour ceite réalisation scénique, où l'imagination 
s'identifiait chaque scène, chaque tableau, surtout quand il 
s'agissait d'un saiut originaire du pays ou naturalisé en 
quelque sorte par un culte constant et immémorial. On 
s'explique aussi comment on parvenait à réunir avec autant 


(1) Cette pièce , conservée aux archives de l'église de Ghyselbrechtegem. 
nous a été obligeamment communiquée par feu M. le curé François Robbe, 


es 


de facilité, dans chaque commune, un personnel d'acteurs 
complet, et comment, en pleine floraison du genre drama- 
tique, on parvenait, à la Fête-Dieu, à organiser une repré- 
sentation convenable dans tous les villages de la Flandre, 
à la même heure, et avec des éléments exclusivement em- 
pruntés à la localité. 


Raymond de Bertrand constate la même passion tradi- 
tionnelle chez les Flamands de France : « Ce que le peuple 
aimait beaucoup dans notre pays flamand, dit-il, c’étaient les 
représentations de petits drames liturgiques que l'on nom- 
mait mystères. Elles étaient dans ses goûts, dans ses mœurs; 
elles faisaient sa joie en même temps qu'il y puisait une 
partie de son instruction religieuse. L'hiver ne se pas- 
sait pas qu'il n’eût assisté à trois ou quatre représentations 
de la Passion ou de quelque épisode de la vie de Notre 
Seigneur Jésus-Christ. C'était un besoin; il y accourait en 
foule (1). » 


Et Riccoboni, qui s’est mépris tant de fois au sujet de 
notre théâtre flamand, ne dit-il point, bien qu'un peu froi- 
dement ? | 

« Souvent les Redenrykers d’un village alloient jouer 
leurs pièces à la foire d'un autre village, qui, à son tour, lui 
rendoit leur pareille, où les chambres se transportoient en 
corps pour assister, dansune autre ville ou village, à quelques 
fêtes ou représentations ; ce qui se faisoit avec cérémonies, 


(1) Dévotions populaires chez les Flamands de France de l’arrondisse- 
ment de Dunkerque, dans les Annales du Comité flamand, t 1, p. 2. 
« L'art dramatique, dit M. Didron, était le livre de ceux qui ne savaient 
pas lire.» Zconographie chrétienne, p. 9. 


ss 


à peu près telles que celles qu'on observe en France, lors- 
que les chevaliers de l’arquebuse d’une ville vont tirer pour 
le prix dans une autre ville ; et quelquefois il y avoit des 
chambres qui alloïent de même jouer d'une ville dans une 
autre, pour y disputer le prix du bel esprit ; et, après la 
pièce, les beaux-esprits de la chambre récitoient ou des 
impromptus, ou quelques madrigaux, sonnets, etc. (4).» 


Le témoignage de Pierre-Josse De Borchgrave est bien 
autrement significatif et concluant. Voici comment il est 
consigné dans son journal manuscrit, à l’année 1750: « On 
joue actuellement, dit-il, dans toute la Néerlande, dans 
les villes comme dans les villages; il y a même certaines 
localités où l’on donne deux représentations à la fois, au 
milieu d'une foule immense (2). » Puis, en 1762: « Jamais 
engouement ne fut plus grand, tant pour les comédies que 
pour les tragédies : on joue dix fois plus que précédem- 
ment, et même, en certaines localités, où ce genre de 
recréations était presque inconnu, comme à Cruyseecke, 
Gheluvelt, Hollebeke, Terhandt, Cappelle te Poele (3). » 


Laissons la critique méticuleuse exercer ses rigueurs 
contre un amusement si répandu, rigueurs dont nous- 


(1) Réflexions historiques et critiques sur les différents théâtres de l'Eu- 
rope. -- Amsterdam, 1740, in-12, p. 143. 


(2) « Oock speelt men meer als gemeen door geheel Nederlant, in alle 
steden, dorpen en prochien; oock differente spelen op eene plaetse, met 
grooten toeloop. » 

(5) « Nota, 26 juny 1762. — Dat de menschen alomme thienmael meer spe- 
len van tragedien en comedien uitsetten als voordésen, ja, in menige 
plaetsen daer dit tot nu schier onbekent en absolut noyt gepleeght en was, 


als : tot Cruuseecke, Gheluvelt, Hollebeke, Terhandt, Cappellete Poele, in 
d’herbergen, » 
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même nous n'avons pu nous départir à l'occasion. Laissons 
le poëte Poot, qui, dans sa jeunesse, fréquenta les rhétori- 
ciens de Ketel et de Schipluiden, en Hollande, plaisanter, 
d'une façon acerbe, les pauvres rimailleurs de son 
temps : 

De kamerwerken van”t fyn Rederykerdom 

Verrukten myn gemoed, al gingen ze ook z00 krom 

Eu kreupel als een wyf van drie mael dertig jaren (1). 

Laissons un autre poète neérlandais, Rotgans, donner 

dans sa Boeren-Kermis (2), une description ironique et 
grotesque des scènes rurales de son pays. 


Laissons enfin appliquer, aux sociétés urbaines mêmes, 
des sentences foncièrement injustes, en ce qu'elles ne por- 
tent, à proprement parler, que sur les lois étroites du genre 
classique français, dont il eût été sage de ne faire jamais, 
parmi nous, la moindre application : 


Het schouwspel echter, schoon ’t al by Redenrykers 
Begonnen was met loop, en groot gedrang van kykers, 
Wierd, neffeus ’t heldendicht, nooït in de grond verstaan, 
AI spaarde men daar tyd, noch vlyt, noch zinnen aan. 

Il ne reste pas moins acquis à l’histoire un fait glorieux, 
consolant,-indéniable : celui d’une population générale- 
ment illettrée et éloignée de ce que César appelait, il y a 
deux siècles, civilitas atque humanitas patriæ, se passion- 
nant pour un art dont ils ignoraient les premières lois ; 
abandonnant les travaux des champs pour revêtir le cos- 
tume d'acteurs; parvenant à retenir de mémoire et à décla- 
mer convenablement des rôles démesurément longs; s'ob- 


(1) Poor, Poeziÿ, ie partie, p.77, 
(2) Rorçans, Poezi, p. 665 et suiv. 


issue 


stinant à la pratique de cet exercice intellectuel, malgré 
la censure civile et les anathèmes ecclésiastiques; reparais- 
Sant, avec une ardeur nouvelle, à un moment où on la 
croyait avoir renoncé définitivement à une recréation favo- 
rite qui s'était en quelque sorte incrustée dans ses mœurs. 


Et qu on nous montre, par exemple, dans une contrée 
autre que la Flandre , un cercle d’artisans, comme les maîi- 
tres cordonniers d'Anseghem, en 1780, jouant à eux seuls, 
et la jouant décemment bien, une pièce de l'importance du 
drame de Crispin et Crispinien : 

De schoenmaekers zoeken ’t werk der edel Poësie 

In versen eel gesteld, en vinden daer in dië 

*T leven van bunnen patroon, maer nieuw op rym gemaekt, 
Het welk door hun te gaen tooneelwys is geraekt. 

Schoon zy in reden niet geeftig zyn ervaeren, 

Schattert hun daerom niet, gy meerder konstenaeren ; 


Eenieder schept zyn vreugt in ’t werk na zyn verstand ; 
Dus laet elk zyn die is, slaet Momus aen den kant. 


On serait porté à révoquer en doute le fait ou à remé- 
morer l’adage : ne sutor ultra crepidam, s’il n'était detradi- 
tion sûre et constante, dans la localité, que la tentative ré- 
ussif au-delà de toute espérance, et confondit mème ceux 


qui envisagèrent, à priori, l’entreprise comme irréalisable, 
tant matériellement que moralement. 


vdi 
DÉCADENCE DES SCÈNES. 


Elles succombèrent pourtant ces vaillantes gildes litté- 
 raires. Dire les causes de cette chûte déplorable, est le de- 
voir de tout narrateur exact et consciencieux. Nous ne fail- 
lirons pas à cette tâche pénible. 


Et d’abord la persécution de l'État y contribua grande- 
ment. Cette persécution, on l’a vu, date de loin. Quand les 
représentations n étaient pas absolument interdites, on ac- 
ceptait, quoiqu'à contre-cœur, la position faite, on se soumet- 
tait paisiblement à un contrôle mème rigoureux , sauf pour- 
tant à relever fièrement la tête, lorsqu'une sorte de toléran- 
ce tacite favorisait une reprise des travaux; tolérance bien 
rare, à la vérité, car sitôt qu'un relâchement de l'autorité 
avait favorisé la résurrection de quelques sociétés impatien- 
tes à se produire, le bras impitoyable du dictateur s'appe- 
santissait sur leurs victimes avec une recrudescenee de 
rigueur. Tout était pour le mieux, si les rhétoriciens ne 
recevaient de l'autorité qu’un avertissement préalable , 
comme er 4753 à Audenarde, où le haut-bailli, à la suite 
d'une comédie assez licencieuse, jouée pendant le carnaval, 
crut devoir rappeler, dans une plainte adressée aux bourg- 
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si 
mestre et échevins , les formalités exigées pour les repré- 
sentations théâtrales (1). 


Mais , lorsque le théâtre était menacé d’une prohibition 
qui noffrait plus le moindre espoir d'une restauration, 
même lointaine, on eût dit qu'une atteinte profonde avait 
été portée à une prérogative aliénable, et qu'un droit sacré 
venait d'être foulé dédaigneusement aux pieds. 


Alors grondait, en ville comme à la campagne, une 
sourde rumeur, un vague bourdonnement, qui ressemblait 
à un orage prêt à éclater. Et, que de fois, cette implacable 
suppression fut-elle strictement maintenue, pour les causes 
les plus futiles, les plus arbitraires, et où la religion et la 
politique n’avaient rien à voir ? 


Au Vieux-Bourg, par exemple, on agita la question de la 
suppression définitive du théâtre qui y fonctionnait, « pour 
les dépenses qui se commettaient et les dérangements qui 
en résultaient pour les campagnards. » Un projet de règle- 
ment sur les auberges et les cabarets, conservé aux Archives 
communales de Gand, en fait dûment foi : 


« À l'égard de l’article 49 (2), qui concerne les spectacles, 


(1) « Verthoont d’heer Joannes - Josephus Seghers, hoog-bailliu der 
stadi ende casselrye van Audenaerde, hoe dat, by sijne maj: placcaeten, 
aen een ieder wie daeraen suject ofte diet angaen mag,wel ende expresse- 
1yk is verboden eude geinterdiceert eenige comedien ofte spelen op het too- 
neel te bringen, ofte speelwys te verthoogen, ten sy prealabel daertoe be- 
commen hehbende consent tot spelen derselve actie, ende dat den bisscop 
oîfte degone by hem daertoe gecommitteert , deselve commedie oversien 
ende gevisiteert, midtsgaders geapprobeert heeft...» 


(2) du projet de règlement sur les auberges, cabarets, cantines, etc. (Avis 
du baiïlli et des hommes de fief du Vieux-Bourg, à Gand.) é 


tragédies, comédies et pantomimes, le conseiller avocat 
fiscal les défendroit, partant laisseroit subsister cet art. Le 
conseiller procureur-général les permettroit, et ainsi omet- 
troit cet article. 


« Le premier fonde son opinion, en ce que les acteurs, en 
apprennant leurs rôles, négligent, au plat pays, leurs ou- 
vrages ; qu’en s'exerçant à les déclamer, ils dépensent leur 
argent, que les frais de théâtre font encore considérable, et 
qu'on les engage ainsi à des dépenses qui les dérangent. 


« Le second envisage ces représentations cumme une dis- 
sipation honnête, qui, étant sujettes à la censure des supé- 
rieurs ecclésiastiques et séculiers, ne peuvent séduire ni 
scandaliser personne, et qui, étant permises en ville, doi- 
vent l'être également à la campagne, pourvu qu'elles finis- 
sent à l'heure préfinie à la fréquentation des auberges. 


« Nous n'avons rien à ajouter à ces raisons, et nous ob- 
serverons, à l'égard des premières, que les acteurs peuvent 
appreudre leur rôle pendant les heures de loisir, et que per- 
‘sonne ne s'engage dans les dépenses volontaires qui en 
dépendent, que ceux qui peuvent les supporter, et qui dé- 
penseroient également en d'autres exercices (4). » 


C'était bien autre chose encore que la violente abolition 
consommée par nos voisins les Français, venus d'abord, à 
la fin de 1792, comme des alliés et des amis, puis déchai- 
nés, en 1794, en vrais vainqueurs. « Il s'agissait alors, sans 
détour, de l'incorporation de la Belgique à la France, dit 


(1) Brieven en rescriptien (1778-1788), p. 163. Communication de 
M. Frans De Potter. 
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M. Louis Jottrand. Les Français ne manquerent pas de 
mettre en œuvre, sur le champ, tous les moyens violents 
que la politique française est, depuis des siècles, reconnue 
pour employer de préférence, dans le but de changer le ca- 
ractère des peuples conquis. Tout ce que les rois de France, 
comme seigneurs suzerains de la Flandre, au temps des 
comtes Ferrand, Guy, Robert ; au temps des Artevelde, 
sous les comtes Louis de Nevers et Louis de Male, avaient 
fait d'eflorts pour abätardir les flamands, par l'introduction 
de la langue, des usages, des mœurs, des lois françaises ; 
tout ce que nos propres princes de la maison de Bourgo- 
gne avaient tenté dans le même but, (efforts et tentatives 
auxquels les flamands avaient toujours victorieusement ré- 
sisté, au moins parmi les classes les plus nombreuses, la 
moëlle, la véritable essence d’une nation), tout cela fut mis 
de nouveau en usage par les conquérants de 1794. Ils agi- 
rent même avec un redoublement d'énergie que le droit de 
conquête semblait autoriser (1). » 


Ce fut le coup de grâce pour nos rhétoriciens (2). Les 
oildes de rhétorique, enveloppées dans le même anathême 
O 
qui frappa les corporations civiles et religieuses, ne 


pouvaient plus prétendre à avoir le moindre droit d'exis- 
tence (3). 


(1) La Question flamande, p. 37. 
(2) « In den loop der maend april 1796, worden onze rederykkamers af- 
-geschaft.» 


(5) « Au temps de la domination française, il était strictement défendu de 
tenir des réunions de plus de vingt personnes. Toutes les ruses et toutes les 
bassesses furent mises en œuvre pour détruire les sociétés flamandes; c'était 
à grande peine qu’elles purent, et rarement encore, obtenir la permission 
de donner une pièce, même dans leurs propres locaux, l'administration s'ima- 
gimant anéantir ainsi la langue flamande, ce qui oceasionna la ruine de 


Ne cachons rien. Des dissolvants, venus un peu de par- 
tout, avaient lentement préparé ce cataclysme intellectuel. 


« Comme il n'y avait plus de liberté dans notre pays, dit 
M. Stécher, il n’y eut plus de littérature : la peinture et la 
sculpture furent seuls à nous consoler de notre abaissement. 
Les arts pouvaient vivre encore ; la littérature, la nôtre 
surtout, ne peut vivre qu'au grand air de la liberté. 


«La langue flamande, oublieuse de sa gloire passée, 
s'affaissa sur elle-même, se bigarra de mots espagnols, ita- 
liens et surtout français; on l'entendit encore, il est vrai, 
dans les chambres de rhétorique, mais elle n’avait plus d’in- 
spiration, car elle voulait vanter les honteuses délices de la 
torpeur intellectuelle. 


« Aucune grande idée, aucun sentiment vigoureux ne put 
jaillir de ces vers guindés et mamiérés, de cette prose lâche 
et flasque. Cette langue, il est vrai, demeura l'écho du peu- 
ple, mais elle n’en reproduisait presque pius que les souil- 
lures et les préjugés. Marie-Thérèse fit de louables efforts; 
mais que sert de galvaniser une langue, quand on re peut 
plus y injecter les idées, les sentiments, la vie enfin (1). » 


La vogue rapide et toujours croissante de l'opéra fut non 
moins fatale aux scènes rurales. Non seulement les troupes 
d'opéra-comique qui suivirent les armées de Louis XV en 


plusieurs sociétés et fit que personne ne s'occupa plus de la langue mater- 
nelle. » Passage traduit des Mengelwerken van den Wyngaerd te Brussel, 
1824. — Brussel, in 80, note 5e. 


(1) De la Renaïssance flamande, etc. Voy. Revue trimestrielle, année 
1856, vol. 1x, pp. 59 et 60. é 

« Als wy een oogslag op de letterkunde der Vlamingen in de voorgaer- 
de eeuw werpen, komt ons de Poezy derzelve niet zeer beduidend voor : zy 


Vans 


Flandre, mais les compagnies lyriques des villes exercèrent 
leur action désastreuse et délétère. Toutes les représenta. 
tions n'eurent pas lieu, comme celles de Neyts et de Cam- 
maerts, en langue flamande. On adopta la langue française 
pour la scène, et on alla même jusqu'à tourner en ridicule 
les essais de musique dramatique faits dans notre langue 
maternelle. 


Au concours des Fontainistes de Gand, en 1785 , où sept 
villages prirent part, le littérateur Van Beesen déplora, dans 
les termes suivants, l’état d'avilissement où notre théâtre 
était tombé : 


« Voyez, avec des yeux attendris, dit-il, combien les rhé- 
toriciens ont dégénéré, et efforcez-vous d'atteindre de nou- 
veau, par votre zèle et votre talent, les hauteurs d'où ils 
sont tombés, Alors, les protecteurs du théâtre français rou- 
giront de honte, parce que, ne sachant pas la huitième par- 
tie de leur langue maternelle, ils ont si longtemps cru que 
la langue néerlandaise n'est pas faite pour La scène... Cela 
est rude, j'en conviens, de combattre de telles préventions; 
mais convenez aussi, que, par le zèle et la concorde,on peut 
surmonter bien des difficultés, et que, plus le combat aura 
été grand, plus aussi la victoire sera honorable (4). » 


En voyant les splendeurs de mise en scène du drame ly- 
rique français, nos campagnards finirent insensiblement 


is een stilstaence water, op welks boorden enkele bloemtjes groeyen, maer 
dat zelf daer zonder ziel en leven ligt. » Vanpuxse. Pater Werheggen, dans 
le Belgisch Museum, t.x, p. 145. 


(1) P. BrommaerT, Geschiedenis der Fonteyne, ete. p. 69. 


par vouloir les imiter. Ils ornèrent done leurs tragédies de 
ballets, de feux de bengale, d'apothéoses, de tous les trucs 
enfin dont l'opéra moderne fait son profit. Peu à peu le pu- 
blic y prit un tel goût, qu'il eut bientôt en aversion profonde 
les pièces primitives, et, en présence d’exigences de jour en 
jour plus fortes, les directeurs de spectacles, malgré tout 
leur zèle et toute leur bonne volonté, ne parvinrent plus à 
contenter le goût dépravé des spectateurs. Ils eussent tenté 
Pimpossible, qu'on ne leur en eût su le moindre gré. Le 
luxe de mise en scène avait usurpé la place des émotions du 
sentiment et des agréments de l'esprit. 


Le tableau que Kops (1) retrace des sociétés de rhétori- 
que hollandaises, n'est guère plus séduisant. Il pourraservir, 
jusqu à un certain point, de comparaison avec celui que la 
Flandre nous a fourni plus haut : 


« Au commencement du xviu° siècle, l’art de la rhéto- 
rique, surtout dans le plat pays, offrait encore un aspect 
florissant. En 1701, diverses chambres envoyèrent leur 
solution à la question proposée par la chambre naissante 
le Meyboom d'Hazerwoude. Les rhétoriciens de Pynacker 
présentèrent une question dont la solution leur parvint le 
23 septembre 1704. Tous les confrères, y compris d'autres 
amateurs, reçurent une invitation pareille, le 13 avril, de la 
part de la Ho/fbloem de Lier (Hollande), et vers le 1' de juin, 


la jeune chambre le Vygenboom, suivit le même exemple 


(1) Schets eener geschiedenis der “Rederijkeren. 
Tone, V. 24. 
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à Schiedam, où afflubrent beaucoup de sociétés franches, 
On donna aussi, vers cette époque, à Pynacker, des con- 
cours semblables, dont quelques uns eurent lieu au cabaret 
# Huis ter Lucht, pendant que Schiedam, par l'organe d'un 
certain Pierre Van Leeuwenschilt, lançait aux chambres 
franches et non franches l'invitation de se trouver chez lui, 
le 28 octobre, avec tambours, blasons et bannières (4). 


« Bien que les sujets de ces disputes pacifiques fussent 
empruntés très-souvent à la Bible, la conduite des rhétori- 
ciens, en ces circonstances, n’était parfois rien moins qu'ex- 
travagante. La frivolité et la pétulance auxquelles ils se li- 
vraient, même le dimanche aux heures de la prière, tour- 
naient décidément au scandale. C'est ce qui engagea, en 1741, : 
les États de Hollande à déféndre les représentations et même 
les circulations sur les voies publiques, les dimanches et les 
jours fériés (2). Rien d'étonnant, après cela, si les associations 
rhétoricales tombèrent en décadence en beaucoup de loca- 
lités. Le Brabant et la Flandre en conservèrent vraisembla- 
blement plusieurs. En effet, à Lier, en 1739, la société le 
Groeiende Boom, organisa le 29 février, un carrousel à 
cheval, spectacle qui ne s'était vu depuis 1713. Cette cham- 
bre avait et a encore sans doute actuellement son théâtre 
spécial, où la tragédie et la comédie sont jouées régulière- 
ment. De même pour la Jeannette Bloem (3). » 


(1) Suit une nomenclature des sociétés villageoises qui donnèrent, à des 
dates marquées, leur solution voulue. 


(2) Par ordonnance du 18 mars. Voy. Groot Placcaetboek, vde deel, 
p. 86, 86 et 596. 


(3) Van Lou, Beschrijving van Lier. 
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On cite, pour la Flandre , d'innombrables abus du genre 
de ceux que constate le consciencieux Kops. A la fin du 
dernier siècle, la représentation du Martyre de saint Laurent 
à Éenaeme, donna lieu aux farces les plus ignobles, de 
même qu'au commencement du siècle présent, l’exhibition 
de la Passion, à Bever, près d'Audenarde, fournit le pré- 
texte aux indécences les plus repréhensibles. Pour n’en ci- 
ter qu'une seule, que nous avons soin de choisir parmi 
les moins repoussantes, le Christ suspendu à la croix, entre 
deux larrons, demanda à boire, comme le veut la tradi- 
tion. Que lui offrit-on sur une éponge, au ‘bout d'une 
perche, pour étancher la soif ? De la moutarde fortement 
trempée dans le poivre. Le reste se devine. 


Un peuple aussi richement doué que l’est le Flamand, ne 
pouvait rester dans cet état de marasme, et, en désertant 
les spectacles , il devait tôt ou tard porter son intelligence 
sur un autre objet d’art ou de science (1). La révolution 
brabançonne vint y fournir les premiers éléments. Elle ar- 
ma tous les hommes valides, qui, formés en milice citoyen 
ne, avaient, outre le tambour et le drapeau obligés, une mu- 
sique destinée à donner le pas et à ouvrir la marche. La 
création des corps d'harmonie s’effectua sur le même pied, 
dans les principales communes. Insensiblement, on prit 
goût à ce nouvel agrément. Des concerts et des concours 
sorganisèrent. La popularité de l'harmonie devint univer- 


TROIE DETTE ROUTINE EC CNET EDS PRE MORE EU LE TURN ELLES SRE ne ne a ee To RSS ALES 


(1) 1 y eut un magnifique élan sous le gouvernement hollandais, 
alors que l'instruction si négligée pendant la dernière période de la domi- 
nation française, faisait des progrès étonnants, grâce aux efforts mer- 
veilleux de nos nouveaux maîtres. La réunion de la Belgique à la Hollande 
ranima le courage des amateurs de la littérature et de l’art dramatique fla- 
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selle (4). Le Flamand reste difficilement oisif, et les dis- 
tractions du cabaret le contentent médiocrement. Quoi de 
mieux fait pour caresser ses instincts artistiques , que des 
exécutions musicales destinées à remplacer des exercices 
littéraires ? | | 


Bientôt pourtant cet engoûment se ralentit, pour cesser 
entièrement dans plusieurs villages. L'achat des instruments 
devenait trop coûteux pour certaines sociétés à ressources 
modestes. Ces instruments exigeaient des soins continuels, 
tant pour leur entretien que pour leur accord. De nouvel- 
les inventions en mettaient plusieurs hors d’usage. Puis la 
fantaisie s'en mêla. Il fallait, pour être en règle, un élégant 
bonnet turc et une imposante grosse caisse , deux instru- 

ments assez dispendieux. 


L'arrivée des montagnards en Belgique mit vite à la mo- 
de le chant d'ensemble. Car d’abord, le chant partiel n’avait 
jamais été négligé entièrement, témoins les concours de 
rhétorique dans la Flandre-Occidentale, où l'on décernait 
habituellement un prix pour le refrain (lied). Puis, sous le 
gouvernement hollandais, on avait assidüment cultivé, sur- 
tout dans les écoles, les exécutions chorales. C'était vrai- 
ment admirable que d’entendre les enfants interpréter cha- 
que jour de petits chants, en forme de prières. Ils y met- 
taient tant d'ensemble , tant de netteté et même tant d'ex- 
pression, que, plus d’une fois, les assistants ne purents'em- 

- pêcher de verser des larmes d’attendrissement. Voici , à ce 


É  R REERE RREER EER 
mands, Dans les provinces du nord, comme dans celles du midi, on vit s'éle- 
ver une foule de sociétés. 

(1) Tuys et Jacoss donnent la nomenclature des premières localités où 
des corps permanents d'harmonie se créèrent. 
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propos, ce que nous trouvons dans un livre, assez rare au- 
jourd hui, et que nos instituteurs actuels feraient bien de 
méditer attentivement : 


« L'art de chanter est encore une connaissance qui devrait 
être plus commune. Il est vrai cependant que tous les hom- 
mes n ont pas reçu pour cela tous les dons de la nature. — 
Quoiqu'il en soit, lorsque le matin, l’école commence, l'insti- 
tuteur doit faire entonner un chant à tous les élèves qui 
savent lire. [1 a soin de choisir les chants qui ont le plus 
de rapport à chaque époque de l’année; par exemple, à Noël 
un chant de Noël, aux Pâques un chant de Pâques, au 
printemps un autre chant, qui ait trait à cette saison. Qu'il 
ne fasse rien chanter aux enfants qu’ils ne comprennent. 
Sans cela, à quoi leur serviraient ces chants? On peut 
d’abord faire solfier les notes, puis chanter les paroles. 
Mais, avant tout, il convient de lire aux enfants un chant 
lentement, d'expliquer les expressions figurées ou peu clai- 
res, s’il s'en rencontre, afin qu'ils comprennent bien tout 
ce qu'iis disent. Ensuite, on leur fait chanter un verset ou 
deux tout au plus, de manière qu'ils ne crient ni trop haut 
ni ne chantent trop lentement, car, dans le premier cas, ils 
perdent toute attention, dans le second, on peut à peine 
entendre la mélodie. 


« Que l'instituteur fasse bien remarquer à ses élèves, 
quelle est l'expression qui convient à chaque chant. Par 
exemple , un cantique de louanges , une action de grâces 
ou bien un chant de printemps doit être exécuté un peu 
vite et d'un ton de voix élevé, sans que néanmoins il soit 
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permis de crier. Au contraire, un chant qui exprime la 
plainte ou le sentiment de notre mortalité, doit être débité 
d'un ton plus doux et plus lent, sans cependant affaiblir la 
mélodie. — Pour peu que l'instituteur connaisse la musi- 
que , il contribuera beaucoup à former l’oreille et la 
voix de ses élèves, et à donner de bons chantres à l'église. 
Il veillera avec soin à ce que les enfants chantent chaque 
ton dans sa pureté naturelle, et qu'ils soutiennent bien la 
finale de chaque strophe. L'instituteur en donnera lui-même 
l'exemple, en ne se permettant point des ornements ou des 
digressions qui ne conviennent nullement dans un chant de 
chœur, mais en passant, sans intermédiaire, de la finale 
d'une strophe au premier ton de la strophe suivante (4). » 


Le terrain était donc tout préparé pour y récolter les 
fleurs mélodiques du chant d'ensemble, et les montagnards 
ne firent que donner une impulsion nouvelle à un art qui 
existait déjà en germes plus ou moins développés. La voix 
est un instrument octroyé gratuitement par la nature; nulles 
dépenses ruineuses conséquemment. Les premières réu- 
nions faisaient l'affaire des cabaretiers, et, quand vinrent 
les concours publics , la vogue du chant d'ensemble était 
assurée. 


Inutile de parler 1ci de l'influence morale de la musique, 
qui est immense au point de vue de la civilisation. is 


Chose étrange { Ce qui contribua à amener la création de 
l'harmonie, à la révolution de 1789, devint la cause de son 


(1) Manuel des Instituteurs primaires, par Jean-Louis Ewald, auleur 
allemand, traduit d'après la seconde édition hollandaise, — Liége, J.-A. 
Latour, 1818 ; in-80. 
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anéantissement, lors de l'insurrection de 14830. «Je corinais 
des paroisses, dit Jacques Vandevelde (1), où, auparavant, 
on n’entendait, en dehors de l'orgue de l’église, que deux 
fois l’an (à la grande et à la petite kermesse), de la musique, 
et où, actuellement, on cultive tellement cet art, que les 
chiens d’alentour s’en inquiètent. Il y à quinze ans, pres- 
que chaque paroisse de Flandre avait sa société d'harmo- 
nie. La révolution de 4830 en a anéanti beaucoup. Ce qui 
servait à la recréation des camypagnards, était employé à la 
milice bourgeoise, et plusieurs sociétés perdirent leurs 
meilleurs musiciens, par la crainte de devoir suivre l'armée 
improvisée à la guerre. » La politique se glissa dans leur 
sein ; les magistrats patriotes se divisèrent. 


A son tour, le chant d'ensemble, après avoir parcouru 
une période brillante, dégénéra insensiblement, pour ne 
plus jeter que de rares et faibles éclairs. La monotonie du 
procédé y contribua beaucoup. Chanter, pendant des an- 
nées, des chœurs souvent vulgaires, sur des paroles bien plus 
banales encore, aboutit immanquablement à la lassitude, à 
la satiété. Une foule de cercles ruraux se fondirent comme 
la neige au soleil du printemps. On eut honte de dire sans 
cesse le même refrain : buvons , marchons , combat- 
tons ! 


L'harmonie fut reprise en certaines localités, mais pour 
un temps seulement, car la réforme de Sax ayant surgi, on 
rougit bientôt de se servir de vieux instruments malson- 


(1) Kunst- en Letterblad, 1845, article intitulé : Wlaemsche Zangmaelt- 
schappyen. 
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nantis, Sans être à même de s’en procurer de nouveaux, 
faute de ressources, Aujourd'hui , règne une certaine mix- 
ture de fanfares, d'harmonies et de représentations drama- 
tiques, car, en nombre de villages, les comédies et les tra- 
gédies ont repris faveur ; une preuve de plus en faveur de 
l'organisation exceptionnelle de nos riches populations cam- 
pagnardes, qui décidément ne peuvent vivre, pendant un 
laps considérable de temps, sans se livrer aux plaisirs de 
l'intelligence. 


Ce roulement continuel est anormal sans doute ; maïs un 
ordre régulier ne tardera point, croyons-nous, à succéder au 
chaos. La musique, nous l'avons dit, est un élément émi- 
nemment civilisateur, et elle a toutes nos préférences. Tou- 
tefois, on en reviendra plus franchement, plus complète- 
ment au théâtre, lequel est fondé sur le cœur humain, et 
qui aura toujours des vices à fustiger, des larmes à sécher, 
des vertus à exalter. S'il se combine avec l’art musical, tout 
sera pour le mieux. Seulement, quelles seront ses tendances, 
ses aspirations ? Où puisera-t-il ses caractères ? 


Après la révolution française, certaines sociétés se rele- 
vèrent fièrement pour se reconstituer sur des bases solides. 
Telle est la gilde de Heule, près de Courtrai. Grâce à une 
population assez dense (environ trois mille âmes), grâce 
surtout à l'industrie linière, qui occupait des centaines de 
bras, la commune de Heule put fournir assez d'amateurs de 
littérature nationale, pour former un cercle où cet art fût 
cultivé sérieusement et assidûment. 


On y voyait, en 1785, une association de rhétorique pla- 


cée sous l'invocation de Saint-Sévère, patron du village, et 
portant pour devise Eendracht maekt kracht, concorde fait 
force (1). En 1797, elle tenait ses réunions à l'auberge de 
Croone, et elle participa, depuis, à un concours organisé 
à Bergues-Saint-Winoc. La solution de questions bibliques, 
la composition de refrains et la représentation de pièces 
scéniques, tant comiques que sérieuses , faisaient l'objet de 
ses travaux. Puis, la révolution vint dissiper ses membres, 
et anéantir ses registres, qui tous furent impitoyablement 
brûlés. 


Comme nous venons de le dire, elle se releva de ses rui- 
_nes, quand l'orage fut écarté. C'était le 1° février 1804. Les 
tireurs à l'arc, quelques rhétoriciens et d'autres habitants 
respectables de la commune se cotisèrent, à l'effet d'ériger 
une confrérie sous le titre de : Vereenigde Fonteinisten, 
Fontainistes réunis. Les autorités civiles et ecclésiastiques 
intervinrent dans cette organisation, dont le règlement fut 
approuvé le 3 février suivant. C'est ce qui résulte de l’ins- 
cription placée en tête du Guldenboek de cette société, ins- 
cription ainsi conçue : Met permissie van de geestelyke en 
wetreldlyke overheyd, word alhier opgerecht door de lef. 
hebbers van den handboge ende van Retorica, eene confrerie 
van het heylig Sacrament des Aulaers, met kenspreuk : DE 
VEREENIGDE Fonreinisten {ot Heule, op den 1° february. 


ALs ler Dese Conrrerle Door LIErDE Îs OPGERECAT, 


(4) « Schuylende onder den luyster-God gewyden standaerd van den 
heyligen Severius. voerende voor kenspreuk : Æendracht maekt kracht, 
binnen Heule. » C'est ce que nous trouvons sur une pièce de poésie impri- 
mée à Gand chez J.-F. Vander Schueren, cet dédiée à la société d’'Heule. 
Deux chronogrammes donnent l’année 1785, etla devise Myd altyd nyd 
fournit le rom de l’auteur de la pièce, Pierre-Josse De Borchgrave. 
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op conditien hier naer getoont. Ces articles réglementaires 
ne concernent que l'objet des réunions et des offices divins 
imposés aux confrères. Puis, vient une aquarelle représen- 
tant un ciboire artistement ciselé. Ce n’est là qu’un emblème 
purement spirituel de l'association. L’emblème littéraire est 
peint sur panneau , et représente une fontaine jaillissante 
entourée d'arbres en pleine floraison (1). Le Guldenboek est 
poursuivi sa2s interruption jusqu'à nos jours. C’est dire que 
la société a déjà parcouru une carrière respectable de plus 
d'un demi-siècle. Soixante-quatorze médailles en argent 
gagnées à des concours, tant urbains que villageois, témoi- 
gnent de l’intelligente activité de ses membres. Les deux 
premières médailles furent obtenues à Lendelede et à Moor- 
seele, en 1805. En 1807 et 1808, nouvelles victoires rem- 
portées à Moorseele, suivies de deux autres encore ga- 
gnées, en 1810 et 1811, à Courtrai. Les autres , jusqu'en 
1826, proviennent de concours organisés à Wevelghem. Le 
dernier triomphe date de 1866. 


L'un des membres les plus zélés des Vereenigde Fon- 
teinisten d'Heule, Pierre De Vos, mort en 1861, se dé- 
voua vaillamment, pendant un demi-siècle, aux intérêts de 
la société, comme le constate l’oraison funèbre prononcée 
devant le cereueil de l'honorable vieillard, par son digne 
élève Ivon Van Steenkiste. Aujourd'hui, l'association 
compte cent soixante membres, tant masculins que fémi- 


(1) Nous avons examiné ce registre chez le secrétaire actuel de la société, 
M. Ivon Van Steenkiste, qui a bien voulu nous fournir oralement les détails 
de pure tradition. 

(2) Nous avons eu sous les yeux une solution biblique en vers faite en ré- 
ponse à la proposition des F'ontainistes de Heule , le 24 mai 1807. C'est le 
Noodlot van Salomon. 
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nins, qui se réunissent habituellement trois fois l'an. 
Règlements , exercices, dignitaires, tout subsiste encore 
comme au siècle dernier. 


Après Heule, on peut citer la commune de Gulleghem, 
qui a le privilège de posséder les anciennes traditions rhé- 
toricales, voire même son vieux blason, et où l’ardeur 
pour l’art ne s’est point éteinte, en dépit de mille obstacles 
réunis. Elle possède un théâtre permanent d'une éltroitesse 
telle que, quand des acteurs sont en œuvre, l'un rencontre les 
épaules de l’autre. N'importe, acteurs et auditeurs sont 
remplis d’un zèle qui est loin de vouloir s’éteindre. On 
mentionne encore Cuerne, dont les rhétoriciens donnent de 
nombreuses et remarquables preuves d'activité. 


Certaines localités, où les traditions de la scène ne sont 
pas entièrement éteintes, sont fréquentées par des charla- 
tans, qui organisent des représentations en pleine place pu- 
blique, pour favoriser la vente de leurs drogues et de leurs 
onguents. Ils alternent ces exhibitions par des concerts, 
donnés lesoir. Nous avons vu, il y a une vingtaine d'années, 
à Nukerke, la place communale regorger de monde, pour 
assister à l'exhibition d’une farce bouffonne représentée par 
une famille de charlatans, originaire de Grammont, Les 
maisons, les jardins, et jusqu'au cimetière, tout était en- 
combré. Les décors et les costumes étaient d’une grossiè- 
reté primitive. Le début des acteurs était froid et monotone, 
quoique facile et spontané. Il paraît qu'il y avait là des po- 
pulations venues de trois lieues à la ronde. 


En d’autres localités, on combine les représentations 
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avec des concerts appelés T'oon- en Tooneelkundige Avond- 
stonden. On en voit airsi à Oycke, à Etichove, et dans 
quelques autres comumnes voisines. Des sociétés d'harmo- 
nie, de chœur et de rhétorique unissent leurs efforts dans 
ce but. A Maeter, les Vereenigde Tooneelspeelders jouèrent, 
le 2 avril 1866, la tragi-comédie Cobonus en-Peccavia, dont 
la vogue, paraît-il, est loin d’avoir pris terme. A Gaver, 
le 19 juin 4870, on joua publiquement sur une scène dres- 
sée au marché, la farce en huit tableaux, intitulée : de 
Vermaerde vyf- en twintig jarige hergreting. 


À Nederzwalen, la société dramatique Nut en Vermaak, 
organisa récemment un concours de déclamation et de 
chant , qui attira une foule considérable. Quelle différence 
avec Anseghem , grande et populeuse commune, où, en 
1868, on se contenta de donner des exhibitions de grandes 
marionnettes, suivies de feux de bengale ! C'est le cas de 
dire avec le législateur du Parnasse latin : 


Multa renascentur quæ jam cecidere, cadentque 


Quæ nunc sunt in honore. 


Si la moisson était plus abondante, à quoi bon nous y 
arrêter ? Tout cela n'est et ne sera fatalement qu'une répé- 
tition, affaiblie très-souvent , des pièces dont la vogue a été 
grande précédemment. Outre que l'intérêt en est médiocre, 
elles ne caractérisent aucune tendance appréciable , et 
n'obéissent qu'à des impulsions trop isolées pour être sé- 
rieuses. Le liedzanger et l’acrobate sont pour nous sur la 
mème ligne. Que faut-il donc pour ajuster et ranimer les 
membres épars de ce grand corps disloqué et éteint ? Un 


génie qui jette des éclairs, faisant pâlir ces tristes lueurs ? 
S'il se produisait, serait-il compris, son action serait-elle fé- 
conde ?Où rencontrer les très-grandes qualités sans lesquelles 
on n'atteint jamais qu'au talent : une imagination puissante 
et féconde, l'art de coordonner de vastes constructions, la 
clarté et la verve dans l'expression des idées? Les villes 
mêmes n’offrent rien de semblable. 


Reprendre les scènes de la Bible, les légendes des saints ? 
C'est marcher à reculons, c’est construire un édifice anor- 
mal, artificiel, qui ne saurait plus être l'expression exacte 
et sincère de notre état social. Recommencer le beau mouve- 
ment de la première moitié du xvi° siècle? Le clergé veille, 
et, aujourd'hui comme alors, il ne tolérerait que des pièces 
portant son estampille. Le mouvement, s'il se produisait, 
serait mort-né! Peut-être, dans un demi-siècle, quand l’in- 
struction aura fait des progrès conformes aux vœux de 
tous ceux qui s'intéressent à l'émancipation intellectuelle 
des campagnes, y aura-t-il moyen de fonder quelque chose 
de sérieux et de solide. 


Les ressources sont plus que jamais nombreuses, et ja- 
mais situation plus merveilleuse ne s'offrit pour y jeter dés 
semences fécondes et fortes. Écoutez ce que dit M. De La- 
veléye, dans son Rapport à l'Institut de France sur 
l'Économie rurale de la Belgique : 


« Chaque village étant le séjour d'un certain nombre de 
petits propriétaires, constitue un centre d’activité locale 
indépendant des chefs-lieux de canton ou de province. 
L'esprit d'association propre à la race flamande, fait naître 


mo 


partout des sociétés de toute espèce, ayant pour but l’uti- 
lité ou l'agrément des membres qui en font partie. Ce sont 
des sociétés de musique instrumentale et vocale , des so- 
ciétés de rhétorique et de littérature, où toutes les produc- 
tions des muses villageoïses reçoivent un accueil indulgent, 
des sociétés de course, qui donnent des prix aux meilleurs 
trotteurs ou aux fermiers qui courent la bague à cheval, 
suivant les us et coutumes du moyen-âge, des sociétés 
d'agriculture, de jeu de boule, de tir à l'arc ou à l'arba- 
lète, etc. 


« Il n’est point, dans la région des terres sablonneuses, 
de localité si petite et si isolée, où il n'existe deux ou trois 
de ces associations. Dans les villages importants, on en 
rencontre plus de huit ou dix, et, dans la ville principale, à 
Gand , plus de cent. Toutes ont leurs statuts, leurs bu- 
reaux , leur jour de réunion d'élection et de délibération, 
leurs cotisations et leur petit budget ; elles constituent des 
organisations, au sein desquelles se perpétue un esprit de 
corps très-prononcé. Quelque modeste que soit leur sphère 
d'action, elles font pénétrer jusqu'au fond des chaumières 
_ quelque lueur de la vie nationale, et même, au moyen de 
la musique, quelque écho de l’art moderne. Ce sont autant 
de foyers d'activité d'où émane un certain mouvement de 
civilisation, qui tend. à enlever aux populations rurales ce 
que l'isolement leur donnait de rude, d'égoïste ou d’inso- 
ciable. » 


Espérons, en tout cas, que l'on saura se dégager, une 
bonne fois, de cette rhétorique pédantesque, qui, comme le 
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dit fort bien, M. Eugène Noël, est « un empêchement 
d'être soi. » La définition s'adapte à l’art de l’éloquence, 
tel qu’on l'enseigne au collège. A plus forte raison s’appli- 
que-t-elle au langage froidement conventionnel et démesu- 
rément emphatique que la mode a consacré si longtemps. 
Nous n'exigeons pas que l’on revienne au ton naïf, cou- 
lant, cristallin de nos vieux Flamands. Nous demandons 
que l'on puise d'avantage aux sources pures de la na- 
ture, et que l’on étudie franchement et résolüment nos 
mœurs nationales. Là se trouvent la vérité, l'originalité, 
la force, l'inspiration. Mens agitat molem. 


« Allons en Flandre, s’écrie M. Stécher, écoutons l'har- 
monie argentine de sa vieille langue, observons sa phrase 
si claire, si débonnaire , son allure si gaillarde et si démo- 
cratique, et nous arriverons plus sûrement et plus vîte à la 
vérité... Pour créer une scène nationale, il faut s'inspirer 
directement du génie national, de l'actualité nationale. 


« Mieux valent, je le déclare sans hésiter, mieux valent 
quelques pièces grossièrement charpentées, comme fit Sha- 
kespeare, dans l'histoire nationale, dans les mœurs natio- 
nales, que ces faux airs de perfection avant le temps, ces 
façons de théâtre érudit, empesé, pour un public qui ne 
fait que de se réveiller, et qui a les allures excessivement 
naïves et simples. Que le point de départ soit Shakespeare ; 
il est, comme nous, d'origine saxonne; c'est presque notre 
langue qu'il parle, et puis, quel maître ! Il peut inspirer à 
la dramaturgie flamande la manière large et vaillamment 
populaire ; il ramènera surtout la jeune littérature loin de 
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l'afféterie, de la sensiblerie et de l’étriqué ; la sève y coule 
à pleins bords, succi plenum, et cette sève anglo-saxonne 
peut très-bien se faire au caractère flamand. « Le drame clas- 
« sique, dit M. Snellaert, ne convenait pas au goût du peuple 
« belge , habitué à voir les grands de près, et regardant 
«comme étranger quiconque ne fraternisait pas avec la 
« classe moyenne. Le théâtre devait se faire romantique...» 
Il va de soi que l’on entend ici le mot romantique dans le 
sens de la critique allemande, et non dans le sens des abus 
français (1). 


Il n'est point de Flamand instruit et convaincu qui ne 
souscrive à de pareilles idées. Nous n'avons pas soutenu 
autre chose, dans le cours de cette modeste étude. Seule- 
ment, nous ne nous sommes pas exprimé dans un langage si 
élevé, si éloquent. Si ces vérités, si bien dites, pouvaient 
pénétrer dans ses masses et inspirer un dramaturge qui sût 
les conduire par le prestige de son talent, le théâtre villa- 
geois serait bientôt réorganisé sur des bases entièrement 
nouvelles. 


Si, à défaut d'un messie pareil, quelques louables et cou-_. 
rageux eflorts se font jour, ne semons pas de rebutants 
obstacles sous les pas de ces nobles zélateurs. Les germes 
déposés pourront fructifier plus tard et se développer dans 
les conditions voulues. Les défants qu’on signalera, entre- | 
temps, seront envisagés comme une infirmité d’une civili- 
sation incomplète, et, puisqu'il faut que les nations aïent 


(1) Revue trimestrielle, année 1856, 1xe vol., t. er : Dela Renaissance 
flamande. 
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leurs imperfections comme les individus, préférons celles 


qui annoncent un peu d'intelligence et de culture. Ce sont, 
après tout, des imperfections distinguées. 


De tous les spectacles faits pour amuser les gens, ceux 
qui représentent le drame de la vie humaine, ont, d’après 
Juvenal, le plus de droit à notre attention et à notre 
intérêt. L'étude la plus attachante pour l’homme, n'est-ce 
point l'homme lui-même, ce vrai microcosme, comme on l’a 
si judicieusement appelé? Il y a, dans chacun de nous, plu- 
sieurs individus, et, mieux que cela, l'humanité tout en- 
tière. De là ce besoin que nous éprouvons tous d'ajouter 


à notre existence particulière quelque chose de la vie 
commune. 


L'humble laboureur tient à connaître les sentiments in- 
times du souverain, et le souverain, s'il a quelque mission, 
désire connaître les opinions secrètes du cultivateur. Le 
théâtre se charge de les en instruire tous les deux. Vit-on 
jamais, dans l’existence commune, une anomalie plus grande 
que celle qui sépare, par une distance pour ainsi dire in- 
commensurable, les diverses classes de la société? Or, 
voici pourtant la grande plaie de notre époque. Inutile 
d'en indiquer les causes. Les petits et les grands s'ignorent, 
s'ils ne se détestent. De là cette curiosité qui vient d'en bas 
pour tout ce qui se fait en haut , et réciproquement. Les 
journaux racontent-ils autre chose que les scandales qui 
font bruit ? 


Si le peuple apprenait que, dans les classes privilégiées, 
on se préoccupe sérieusement de ses besoins, de ses plai- 
Tour V. 25. 
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sirs , bientôt un sentiment de faveur succéderait à l’anta- 
sonisme sourd qui l'éloigne des riches. Que les amateurs 
du théâtre ajoutent à leurs plaisirs celui de poursuivre un 
but utile aux progrès de l’art et nécessaire au bien intellec- 
tuel du peuple, leur mission sera aussi glorieuse que belle 
et revêtira une importance d’une incalculable portée. On est 
en droit d'exiger beaucoup de ceux qui sont les plus favo- 
risés. 
EDMOND VANDERSTRAETEN. 


(Pour étre continué.) 


Monnaie obsidionale de la Ville d'Ypre s. 


| 1503. 


lElabtissement lt *ettyp d'Ange lan Fechhout.Yores 


BLOCUS D'YPRES,. 


1583-1584. 


MONNAIE OBSIDIONALE. 


La collection, déjà riche , de monnaies, médailles et 
jetons d'Ypres que possède notre Musée communal, vient 
d'être encore enrichie d'une monnaie obsidionale ou de né- 
cessilé, curieuse, rare, et qui offre un intérêt tout spécial 
au point de vue de notre histoire locale. Nous croyons 
pouvoir rappeler ici, dans quelles circonstances et à quelle 
occasion , cette monnaie fut mise en circulation. L’événe- 
ment, qui nécessita son émission, occupe une page triste, 
mais importante dans nos annales; et des documents récem- 
ment publiés, d'autres trouvés dans nos archives, permet- 
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tent aujourd’hui de rectifier, en quelques points, et de 
compléter les récits de cet épisode historique, faits par nos 
chroniqueurs et même par quelques historiens des troubles 
des Pays-Bas, au xvi° siècle. 


La ville d'Ypres, surprise et occupée, le 20 juillet 1578, 
par les bandes de Ryhove (1), avait embrassé franchement 
la cause de la réforme ; dès l’année suivante, elle s'était fait 
admettre dans l’Union d'Utrecht (2), et depuis lors, elle 
était restée fidèle et dévouée au parti des États-Généraux; 
à la fin de l’an 1583, Ypres était le dépôt et la place d'ar- 
mes des États dans le Westquartier. 


Alexandre Farnèse , qui, durant l'été de cette année, 
s'était emparé de Dunkerque, de Furnes, de Nieuport, de 
Dixmude, de Menin et de Bergues, comprit la nécessité de 
se rendre maître aussi de notre ville. La prise d'Ypres de- 
vait entraîner l'occupation de Bruges et la soumission de 
la Flandre. 


Mais la conquête de cette importante position stratégique 
n'était pas une entreprise facile à mener à bonne fin. 


Les hautes murailles d’Ypres, ancienne métropole in- 
dustrielle de la Flandre, bien que construites depuis deux 
siècles (3), permettaient encore d'opposer une défense éner- 


(1) Voir les Annales de notre société, tome IV,p 569. 

(2) Le 10 juillet 1579, Jean Langhedul, conseiller , Raed van Camere 
(d’après nos chroniques, échevin d’Ypres) et Pierre Baelde , pensionnaire, 
en vertu de leurs lettres de créance du 235 juin précédent, signèrent 
l'Union d'Utrecht conclue le 29 janvier de la même année. (Archives 
d'Ypres, inventaire no 2032.) 

(5) De 1588 à 1595, sous le gouvernement de Philippe le Hardi (Archives 
d'Fpres, — Chroniques — Verercke , histoire militaire d’Ypres, p. 74, 
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gique à l'ennemi ; pour faciliter cette défense , le Conseil 
d'État, qui, nommé par les États-Généraux, gérait les affai- 
res du paÿs , soit disant aû nom de Philippe IL, avait ac- 
cordé, en février 1578, aux échevins de notre ville, 
l'autorisation de faire démolir ( 1) les églises de Notre 
Dame de Brielen et de Saint-Jean « situéz aux faulxbourgz 
et vieille ville lez et proches des portes et murailles, 
ainsi que les cloistres y étant limitropües » et sans doute 
aussi toutes les constructions « en dedans les vieux fossez y 
gissantes » (2). Les échevins de 1578 avaient, paraît-il, né- 
gligé d'exécuter ces travaux, avant l'occupation de leur ville 
par les partisans de Ryhove, mais ceux-ci, dès qu'ils furent 
maîtres de la cité, s'étaient hâtés de faire démolir ces 
constructions et même abattre les arbres et haïes qui se 
trouvaient dans un rayon déterminé autour des murs (3) ; 
ils avaient en outre fait réparer les vieilles murailles et 
ajouter quelques ouvrages nouveaux aux fortifications an- 
ciennes. 


Le seigneur de Marcquette, capitaine expérimenté, brave 
et vigilant, était gouverneur de la place; il avait sous ses 
ordres une garnison suffisante et trouvait un énergique 
appui dans la population , presque toute entière convertie, 
ou du moins favorable à la « religion nouvelle. » 


Un siége régulier offrait donc de grandes difficultés et le 


(1) Archives d'Ypres, inventaire n° 2010. 

(2) C'est-à-dire les fossés tracés en 1302, autour des faubourgs, par Jac- 
ques le Lonc (de Langhe). (Archives d'Ypres. Inventaire no 295). Ces fossés 
précédant des talus en terre, formaient une seconde enceinte nommée /ér- 
metlez ou seureté, 

(5) De Meesrere Mist. episc. Fpr, 
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Prince de Parme ne pouvait songer à prendre la ville par 
surprise ; il se décida, pour la réduire par famine, à la 
faire bloquer durant l'hiver 1583-1584, par divers corps 
de son armée qui ne pouvait tenir la campagne pendant la 
saison rigoureuse (1). 


Le commandement du blocus fut confié à Antoine Gre- 


net, Seigneur de Werp, Gouverneur et grand Bailli de 
Courtrai. 


Dès les premiers jours du mois d'Aoùût, le Commandant 
du blocus intercepta les communications entre la ville et 
le pays; à ceteffet il fit occuper tous les chemins par ses 
troupes, et, afin de repousser plus facilement les sorties de 
la garnison et de mieux empêcher le ravitaillement de la 
place, il fit construire, sur le chemin de Bruges, un fort 
garni de huit pièces d'artillerie et pourvu d’une garnison 
de huit cents hommes (2). 


Il paraît que, malgré la vigilance du Seigneur de Werp 
et de ses capitaines , les adversaires des Espagnols parve- 
naient encore à communiquer avec les assiégés (3) et à leur 
envoyer des vivres, des munitions et de l'argent. Le 5 
Décembre (1583), fut publié un placcard (4) interdisant à 
tous les sujets du Roï, sous peine de mort et de confis- 


(1) Voir pour les détails de ce blocus, Vereecre p. 94, à qui nous avons 
fait de nombreux emprunts — Van M&eTereN — Srrana — Chroniques 
manuserites de la bibliothèque A. V D P. 

(2) Veresoke, p. 95. 

(5) Van Mecreren el placcard du 5 Décembre 1583. | 

(4) Archives du Conseil de Flandre à Gand, armoire secrète, Bulletins 
à 845, No 116. Copie de ce placcard qui n’a pas été publié, pensons-nous, 

jusqu'ici, nous a été communiquée par M, 9, J. J, Vereecke, 
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cation de leurs biens, op verbeurte van lyf ende goet, de 
communiquer, d'entretenir des intelligences ou des cor- 
respondances avec les assiégés et spécialement de leur en- 
voyer des munitions, des vivres ou d’autres secours (voir 
ANNEXE). 


Bientôt la position des assiégés fut des plus critiques. 


Dès les premiers jours du mois de janvier (1584), les 
vivres étaient rares et chers dans la place bloquée ; le gou- 
verneur de Marcquette se décida à en expulser les bouches 
inutiles; il renvoya d’abord un certain nombre de bourgeois, 
soupçonnés d'être favorables à la religion catholique romaine 
et avec eux les Pères et Frères Récollets qui, seuls de tous 
les moines, avaient été retenus en ville, pour y remplir 
« l'office» de balayeurs des rues (1). Plus tard les vieillards 
les enfants et des habitants qui ne pouvaient être utiles à la 
défense, furent aussi forcés de quitter la cité. 


Ces mesures pouvaient contribuer à prolonger la résis- 
tance, mais non à en assurer le succès final; la pénurie des 
vivres fut bientôt et de jour en jour plus grande. Dans l'es- 
poir de se procurer quelques approvisionnements dans les 
villages voisins, et peut-être de se mettre en communication 
avec les bandes des confédérés qui battaient encore la cam- 
pagne, le gouveneur de Marcquette tenta plusieurs sorties; 
toutes furent repoussées par le Seigneur de Werp. 


De leur côté, les troupes des Etats essayèrent plusieurs 


(1) Registrum recol. conv. Ypr. année 1585, — Ch. MS. À, V D P. 
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fois, mais inutilement, de rompre les lignes du blocus, de le 
faire lever, ou tout au moins de ravitailler la place. 


Un corps français qui s'avançait vers Ypres , avait été 
battu près de Bergues ; un convoi de vivres composé de 
plus de cent cheriots et dirigé vers notre ville par le 
seigneur Charles de Croy, Prince de Chimay, qui, comme 
gouverneur, commandait à Bruges, fut surpris, d’après 
nos chroniques, dans les environs de Roulers, par les 
troupes royales, durant la nuit du 16 évrier (1584). L’es- 
corte de ce convoi, formée de cinq cents fantassins et de 
deux cent cinquante cavaliers , fut taillée en pièces (4). 


Dès lors, tout espoir d’être délivré ou même de recevoir 
des secours était perdu ; le seigneur de Marcquette refusa 
cependant de rendre la place et en prolongea encore la dé- 
fense pendant plus de six semaines. Mais, au mois de Mars, 
à la disette avait succédé une véritable famine : tous les 
vivres étaient épuisés, nil reslat reliqui! Puis, éclata une 
maladie contagieuse , la peste, d’après nos chroniqueurs. 
Elle fut « si vehemente dans la ville, dit l’un d'eux, 
qu'à peine on y aurait pu trouver trois maisons qui en 
furent exemptes (2) ». La population qui, par suite de 
nombreuses émigrations, ne dépassait pas huit mille âmes 


au début du blocus, se trouvait alors réduite à cinq mille 
habitants (3) !! 


(1) Chroniques manuscrites. Bibl. A. V D P. 


(2) Dircrriox, Annales de notre société, tome 1 , p. 316, Les désola- 
lions, ruines et calamités arrivées à la ville d’Ypres. 


(5) Chronique manuscrite de Louis Robin, moine dominicain, confempo- 
rain. 


Dans les premiers jours d'Avril, après un blocus rigou- 
reux de plus de huit mois, les assiégés les plus résolus et 
les plus fanatiques même, reconnurent qu’il était impossi- 
ble de résister plus longtemps; le gouverneur de Marc- 
quette fit battre la chamade (1), et le magistrat d'un côté, la 
garnison de l’autre, demandèrent à capituler. 


Les sieurs Uuthenhove (2), seigneur de Wymerghem, 
grand bailli d’Ypres, Charles Vanden Ryne (3), avoué, 
Jehan Keïingiaert, pensionnaire (4) et Walrave God- 
schalck (5) furent chargés de se rendre au quartier général 
du Seigneur de Werp, pour négocier la capitulation civile. 


Le Commandant du blocus imposa de dures conditions à 
la «communauté», mais il se montra plus bienveillant pour 
les bourgeois; des considérations politiques, aiusi que nous 
le verrons plus loin, motivèrent cette bienveillance plus 
que des sentiments réels d'humanité. 


Le traité conclu et arrêté «soubs le bon plaisir de son Al- 
teze (6) pour et au nom des advoé, échevins et conseil 
d'Ypre », accordait « pardon et amnistie aux habitants, 
bien que Sa Majesté, à juste raison, se doibve ressentir des 
grandes et énormes indignités desquels ceulx dudict Ypre, 
ses subjetz et vassaulz, ont usé en son endroict » ; quatre 


(!) Signal que des assiégés donnent avec le tambour ou la trompette, 
pour avertir qu'ils veulent parlementer, 


(2) Ou Uuterhove. 
(5) Ou Vanden Rhyne. 


(4) Il avait été pourvu de cet office en 1578, en remplacement d’Henri 
de Codt, arrêté et incarceré. (Voir nos annales tome 1v, page 867). 


(5) Alias Wallerand Godtschalck. 
(6) Alexandre Farnèse, 
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personnes toutefois, des plus compromises sans doute, à 
désigner par le Seigneur de Werp après la prise de posses- 
sion de la place, étaient exceptées de cette amnistie (4). 


Quant à la communauté, elle fut condamnée à payer une 
contribution de guerre de cent mille florins qui devait être 
« employée à un paiement de six mois de gages aux 
soldats », somme énorme, eu égard à la valeur de l’argent 
à cette époque (2), à la situation déplorahle de la ville et au 
chiffre si réduit de sa population (3). 


Cette capitulation civile porte la date du 7 avril 4584. 


La capitulation militaire fut signée le même jour. Elle ac- 
cordait la vie sauve aux capitaines, officiers et soldats de la 
garnison ; seuls, le seigneur de Marcquette « et deux de ses 
capitaines, telz que le seigneur de Werp vouldra choisir, 
devoient Cemeurer prisonniers de guerre, pour estre mis 
en liberté, lorsqu'ils auront satisfait à leur rancon.…., le 
tout à condition que le seigneur de Marcquette, tous ses 
capitaines, gentilzhommes, officiers et soldatz, soient 
estrangiers ou aultres, jureront ne porter les armes contre 
Sa Majesté de six mois, et laisseront entre les mains du 
seigneur de Werp, sans fraulde ni malengien (4), toutes les 


(1) Les noms de ces quatre personnes ne sont pas désignés davs les do- 
cuments parvenus jusqu’à nous. 


(2) Le florin Carolus avait alors une valeur intrinsèque de fr. 2,56; la 
commune eut donc à payer une somme équivalente à 256.000 fr. de nos 
‘Jours, sans tenir comple de la valeur relative de l'argent aux deux épo- 
ques (1584-1872). (Revue de la Numismatique belge, 5e série, t, in, p. 180), 

(5) Archives d'Ypres , inventaire No 2060 , et Gacnarv, Bulletin de La 
Commission Royale d'histoire, troisième série, tome xur, 1871, p. 80. 

(:) Malengien, tromperie, dolus. 
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munitions ou arlillerie estant audict Ypres, ensemble les 
prisonniers , si aulcuns en ont en leur povoir. » 


La dame de Marquette qui avait courageusement refusé 
de quitter la place avant le blocus, fut autorisée à se retirer 
«où bon lui semblera avec ses enffans, famille et meubles 
moiennant la délivrance du Seigneur d'Himbremont et 
aultres prisonniers qu'ilz peuvent estre au povoir dudict 
Seigneur de Marcquette en quel lieu que ce soit (1). 


Le Prince de Parme ratifia cette capitulation au nom du 
Roi le 10 Avril et, trois jours après (le 13), il fit son entrée 
à Ypres dont ses troupes avaient pris possession la veille. 


Du 7 au 12, un grand nombre de bourgeois qui avaient 
embrassé la «nouvelle religion» ou qui étaient trop compro- 
mis , quittèrent la ville; les uns se réfugièrent en Angle- 
terre, d’autres dans les provinces unies. Ils importèrent 
dans leur patrie d'adoption, avec leur haine contre les Es- 
pagnols, les derniers débris de l'antique industrie Yproise { 


Alexandre Farnèse s’empressa de prendre des mesures 
pour « policier » la ville conquise. Le 14 Avril, 1il chargea 
deux commissaires M° Ferdinand Verranneman, Conseiller 
du Conseil du Roy (2) et Artus de Ghistelles, Seigneur 
de Riemersch, grand Bailli de la ville d'Ypres (3) « de pré- 


(1) Bulletin de la Commission Royale d'histoire, tome cité, p. 82 

(2) Foppens, dans son histoire du Conseil de Flandre p. 178, donne la 
biographie d’un Me François Verranneman, Conseiller de Flandre avant 
1555 et mort vers 1600; Ferdinand aurait-il été le fils de Francois ? ou bien 
y aurait-il erreur de prénom et le Conseiller cité par Foppens ; aurait-il été 
le Commissaire d'Alexandre Farnèse en 1584 ? 

(3) Nommé sans doute, après le siége, par le Prince de Parme, en rem- 
placement de Nicolas Uutenhove, Grand Bailli d’Ypres, durant le blocus. 
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parer, à l'assistance et intervention du Seigneur de Werp, 
ce que sera de faire, pour au plustost povoir à Ypre donner 
ordre, reglement et police par les meilleures voies et moîens 
qu'il appartiendra , afin d'éviter tous ultérieurs inconvé- 
nients » (1). 


La prise de la ville d’Ypres fut considérée comme un des 
faits militaires et politiques les plus importants de cette 
campagne, si désastreuse pour le parti des Etats dans la 
Flandre. Le Prince de Parme, dans une dépêche du 21 
Mai 1584 , rendit compte à Philippe IT de ce « succès parti- 
culier » et des mesures prises pour « donner ordre et regle- 
ment à la ville soumise ». 


« Votre Majesté, écrivait-il, aura, passé quelques jours, 
entendu le succès particulier de la rendition en son obeis- 
sance de la ville d'Ypre, soubz les conditions que j'envoie 
présentement à icelle ; en quoy elle trouvera que non seu- 
lement l'ancienne religion catholigne romaine n'est au 
moindre poinct du monde lésée, ny aussi l’authorité de 
vostre Majesté, mais que absolument et simplement est 
remise soubz son obéissance ». 


Bien que « aucuns des plus delinquans eussent été reser- 
vez pour en faire et disposer au bon plaisir» du Roi, Alex- 
andre Farnèse, s’excusa de n’avoir pas imposé des condi- 
tions plus sévères aux vaincus. « Je scay bien, disait-il, que 
la pertinacité et malice desdicts d'Ypre méritoient chas- 
toy (2) exemplaire, à terreur des aultres... mais d’aultre 


(1) GacnarD, Bulletin de la Commissiou Royale d'histoire, vol. cité, p. 84. 
(2) Chastoy, châtiment. 
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part, je considére que ne désire rien plus qu'advancher la 
fin de ces misères et que j'avois soubz mains des traictez 
avecq Gand, Bruges, et Francq et qu’il convenoit encore 
user de clémence ». Ainsi s'explique l’apparente bienveil- 
lance du Seigneur de Werp pour les bourgeois d’Ypres, 
lors de la capitulation du 7 Avril. 


Le Prince de Parme informait ensuite le Roi qu'il avait 
rétabli l'exercice de la religion et qu’il entendait, « pour le 
regard politique et civil, commettre au magistrat et pour 
administrer la justice, seulement de bons catholiques et 
quasi tous de ceulz qui sont esté exillez et déchassez par Les 
hérétiques hors de ladicte ville ». 


L'ordre règna à Ypres; la ville soumise fut sévèrement 
« policiée » (1). 
Durant le blocus, l'argent y avait été aussi rare que 


les vivres, et le gouverneur de Marcquette avait été obligé 
‘de faire frapper une monnaie OBSIDIONALE OU DE NÉCESSITÉ. 


Deux espèces de pièces furent alors mises en circulation: 
l'une représentait une valeur de XX Sols, l'autre, la moitié 
de cette valeur. 


La première, au millésime de 83, portait l'écusson de 
Flandre et la légende : Quid non cogit necessitas ! 


La seconde, dont un exemplaire est aujourd'hui déposé 
au Musée d’Ypres, porte les mêmes armoiries et pour lé- 
gende le cri de désespoir : Nil restat reliqui. 


(1) Voir Gacmarv, Bulletin de la Commission Royale d'histoire, vol. cité, 
p. 97. 
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Cet exemplaire en plomb (comme toutes les pièces frap- 
pées durant les blocus), avait été gracieusement offert par 
M. le L'-Colonel pensionné Maillet, membre effectif de 
la Société Royale de Numismatique belge à l’auteur cette. 
note, et celui-ci, convaincu que cette MONNAIE OBSIDIONNALE, 
frappée durant le blocus d'Ypres, en 1583-1584, serait 
mieux placée dans une collection publique que dans une 
collection particulière, en a fait don à notre Musée com- 
munal, après en avoir demandé l'autorisation à son savant 
confrère. 


Bien que cette monnaie ait été décrite par Gérard Van 
Loon (1) qui en a donné un dessin, nous croyons 
pouvoir joindre à cette note une reproduction de l'exem- 
plaire déposé au Musée de la ville, Ceux de nos lecteurs, 
qui ne possèdent pas dans leur bibliothèque le grand et 
bel ouvrage du savant numismate Hollandais, pourront 


ainsi connaître cette intéressante MONNAIE OBSIDIONALE. 


Azp. VANDENPEEREBOOM. 


(1) Beschryving der Nederlandsche Historipenningen. In ?s Grayen- 
haage, by Christiaen Van Lom, etc., 17253, 4 vol. folio, t. 1, p. 65b. 
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Annexe. 


By DEN CoNINCK. 


Onsen lieven ende getrouwen die luyden van onsen 
Racde im Vlaenderen saluyt ende dilectie. Hoewel wy by 
vele ende diversche onse edicten ende placcaeten hier voir- 
maels gepubliceert wel scherpelyck, expresselyck ende ge- 
neralyck verboeden ende geinterdiceert hebben met onsen 
vyanden ende rebellen te hanteren, handelen of trafficque- 
ren, noch oick denselven eenige hulpe, bystandt, faveur of 
assistencie te doen ende bewysen op de verbuerte van lyf 
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ende goet, welck verbot behoirde wel ende neerstelyck 
onderhouden te worden zunderling tegens de ghenen die 
duer hun hertneckicheyt ende obstinaetheyt hen zoe haet- 
weerdich ende detestabel maeken, dat nyemandt hen se- 
courieren en kan sonder openbaerlyck deel te hebben in 
buere verdoempte rebellie, zoe onder dat getal jegerwoir- 
delyck zyn die van onser stede van Ypre. Des nochtans 
nyet jegenstaende zyn wy geadverteert datter vele ken dae- 
gelycx bevoirderen stelender ende verborgentlycker wyse 
met dien van de voirnoemde stadt van Ypre te communi- 
ceren ende hen.cryechsammunitien, victuailien ende andere 
provisien aen te bringen, insgelycx oick gelt tot redemptie 
brandstchattingen, rantzoenen ende anderssins, Jae, dat 
meer is zommighe ontfangen, verbergen ende assisteren de 
ghenen die uuyt der voirs stadt om provisie gaen, zulex dat 
onse vyanden ende rebellen daerdeur onderhouden ende ge- 
sterct worden, ende noch lancx z0e meer gesterct zullen 
worden indien daer inne in tyts niet versien en wordt. 
DAEROMME s0E Est dat wy tghundt voircsreven is, overge- 
merct, ende willende daer inne remedieren, hebben by 
advis ende deliberatie van onsen zeer lieven ende zeer be- 
minden goeden neve die Prince van Parme ende van Plai- 
sancie, stadthouder Gouverneur ende Cap“"-Generael van 
_onse landen van herwertsovere ende van onsen lieven ende 
getrouwen die iuyden van onsen Raede van Staete wesende 
neffens hem, verboden ende geinterdiceert, verbieden ende 
interdiceren wel expresselycken by desen allen ende eenen 
yegelycken tzy ondersaeten oft andere van wat staet, 


qualiteyt oft conditie die zyn, te communiceren oft eenige 
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intelligentie, correspondentie of practycke te houden mette 
voirnoemde van Ypre, van hen ontfangen of zeynde brief- 
ven, botscapen, nyeuwetydinge of waerschouwingen, noch 
oick hen eenige munitien, victualien toe te vueren, ontfan- 
gen ende verbergen de ghene die deselve gaen haelen ende 
vervolgen, of anderssins hen eenige hulpe, bystandt ende 
assistencie te bewysen directelyck oft indirectelyck, noch 
ben gelt te dragen of beschicken om wat oerzaeken dattet 
zy,alwaert oick voir rantzoen, redemptie van brantschattin- 
gen of anderssins sonder onse wete ende permissie, of van 
onsen voirnoemde goeden neve die Prince van Parme enz. 
ÂAlles op verbeurte van lyf ende got, tegens de ghenen die 
ter contrarien doen zullen, welke peynen wy willen geex- 
ecuteert te worden sonder eenige faveur, verdrach of dissi- 
mulatie. Ende ten eynde dat van dese onse jegenwoirdige 
ordinancie ende verbot nyemandt ignorantie en pretendere, 
ordineren ende bevelen wy u dat ghy terstondt ende- son- 
der vertreck deselvige doet kundigen, uuytroepen ende 
publiceren alomme bynnen de steden ende plaetsen van 
onsen lande ende graffschap van Vlaenderen daer ghy be- 
vinden zult te behoiren ende tselve gevuechlyck sal kun- 
nen geschien. Ende tot onderhoudenisse ende observatie 
van dien, procedeert ende doet procederen tegens de over- 
terders ende ongehoirsaeme by executie van de penen boven 
verhaelt sonder eenige gunsten, verdrach of dissimulatie 
alsboven. Des te doen, met dieser aencleeft, geven Wy u 
volcommen macht, authoriteyt ende zunderling bevel. 
Ontbieden ende bevelen allen ende yegelycken dat Zy u 


iselfde doen ernstlycken verstaen ende obedieren, want 
Tome V. 26. 
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ons alzoe gelieft. Gegeven in onzer stadt van Doernyck, 
onder onsen contrezegel hierop gedruct in placcaete den 
V° dach van Decembris XV° dryentachtentich, Pamele V°. 


By Dex ConINCK 
in zynen raede, 


(get) VERREYKEN. 


Ghepubliceert in openbare Consisto- 
rie binnen der Rade in Vlaendren, pre- 
sent commissarissen van den zelven 
Rade, advocaten, procureurs ende an- 
dere bystaenders, den XXII Decembris 
LXXXIIS. by my. 

(get*) STALINS. 


(Original, Archives du Conseil de Flandre, Armoire secrète. Bulletins 
Nos 1 à 846. No 116.) . 
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LA GHILDE DE SAINT SÉBASTIEN 


D'YPRES. 


L’antique ghilde de S' Sébastien d' ARTE a cessé d'exister 
le 12 du mois d'Octobre 1874. 


En leur assemblée générale de ce jour, les confrères de 
cette corporation historique ont adopté un réglement géné- 
ral qui transforme la ghilde séculaire, en société moderne 
d’archers. | | 


D'après une tradition respectable et qui n'est contredite 
par aucun document autenthique, les douze cents archers 
yprois, qui, durant la lutte sanglante du Groeningveld, (1) 
avaient tenu en respect les « Leliaerts» et les hommes 


(1) Bataille de Courtrai ou des éperons d’or (1 Juillet 1502). 
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d'armes français formant la garnison du château de Cour- 
trai, se constituèrent en ghilde, sous la protection de S' Sé- 
bastien (1), peu de temps après leur rentrée triomphale à 
Ypres, en 1302. 


A son origine et durant presque tout le XIV* siècle, 
notre ghilde n'avait ni charte, ni statuts écrits; comme 
presque toutes les corporations armées ou industrielles, 
elle vivait libre et indépendarte et était régie par des 
« usaiges et bonnes costumes ». Maisen 1399 (2), la 
loi d'Ypres reconnut, à certaines conditions, l'existence lé- 
gale de la ghilde de S' Sébastien; la commune lui accorda 
un subside annuel et s'engagea à fournir tous les ans, 
une certaine quantité de draps pour en faire les « parures » 
(3) des ghildebroeders. 


Philippe le bon (1446) reconnut et approuva les privi- 
léges de notre ghilde; Maximilien d'Autriche (1480), Phi- 
lippe le Beau (1497), et Charles-Quint (1520) (4) confir- 
mèrent et étendirent ces priviléges, à condition quex ceulx 
appartenans à l'estat darchier seroient tenus deulx employer 
en service de ces princes, toutefois qu'en seront requis» (5) 


Bien que par suite de la création des « bandes d'ordon- 
nance » et de l'organisation des armées permanentes, notre 


(1} Van den edelen Redder Sincte Sebastiaen. 

(2) Archives d'Ypres, voir Annales de notre société T. E. p. 95, 

(3) Parures, Costumes, uniformes. 

(4) Cette charte fut donnée à Ypres, par Charles de Castille, comte de 
Flandre, plus tard Charles-Quint, le jour de sa joyeuse entrée, 19 Août 1520: 

(5) Charte de Philippe le Beau (1497). — Archives de la ghilde de 
St Sébastien. (Archives d’Ypres). 


— 915 — 


ghilde ne fût plus appelée (à dater du XVI: siècle) à s'em- 
ployer au service des comtes et à déployer en rase cam- 
pagne sa vieille bannière au champ de gueule à la croix 
potencée d'or, cantonnée de quatre croisettes de même, elle 
continua à vivre et plus d’une fois, depuis lors, elle sus- 
pendit « ses jeux et exercices » pour veiller à la garde des 
portes et des murailles de notre cité (1). 


Les anciens priviléges de notre confrérie avaient été 
amoindris par Joseph II en 1788 ; l'institution elle-même 
fut supprimée, peu de temps après la prise d'Ypres par 
les armées de la république française (1794). 


Le ghildhof et son jardin furent saisis, puis vendus à 
Bruges le 14 Mai 1803, comme propriétés nationales, et le 
drapeau de là ghilde de S' Sébastien d'Ypres, porté avec 
beaucoup d’autres à Paris, y resta longtemps suspendu à 
la voûte de l’église des Invalides, comme un trophée con- 
quis sur l'ennemi ! 


« Nonobstant ces grandes persécutions et ces tristes cir- 
constances »(2), les liens qui, depuis des siècles, unissaient 
les confrères n'avaient pas été rompus ; les descendants 
des anciens frères (conjurati) continuèrent , comme les 
autres proscrits de cette époque , à se réunir secrète- 
ment «afin de ne pas laisser périr leur ghilde, aussi long- 
temps qu'un seul confrère serait en vie » (3). 


Le 14 Juillet 1811, notre vieille ghilde de S'Sébastien 

put être réorganisée ; elle vécut encore pendant soixante 
(1) Archives de la ghilde de St Sébastien. — Archives d’ Ypres. — Passin 
ÉD 
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années, souvent prospère et vivace, parfois languissante et 
oubliée, mais les anciens « usaiges et bonnes costumes » 
furent constamment respectés et observés. 


Aujourd'hui, toutes ces coutumes traditionnélles sont 
abolies; la réforme de 1874 a été radicale. 


Le baptème, l'engagement à vie, la dette mortuaire, 
les services religieux sont supprimés. Une commission ad- 
ministrative remplace le serment; le Chef-homme de la 
ghilde devient Président de la société ; plus d’Alphéris, de 
Gouverneurs, de Guidons, de Quartier-Maîûtres, plus de 
constlables, et au titre de Ghtüldebroeder, de confrère, est 
substitué celui de membre de la société. 


Puissent, malgré la suppression du nom de frères, sur- 
vivre dans la société nouvelle, les sentiments de conira- 
ternité qui, bien plus que les chartes de nos comtes, assu- 
rèrent durant cinq siècles, l'existence de « la ghilde du 
noble chevalier saint Sébastien d'Ypres. » 


En 1874, année de son décès, la confrérie était depuis 
quelque temps, dans une situation peu brillante; comme à 
d’autres époques, les jeux et exercices étaient momentané- 
ment peu suivis et par conséquent peu animés ; une fraction 
notables des confrères attribuait ce dépérissement à l'orga- 
nisation mème de la«ghilde»; les antiques coutumes encore 
maintenues, étaient, d'après les uns, des abus d'un autre 
âge, et des usages par trop « gothiques » d’après d’autres. 


En rajeunissant, ou plutôt en détruisant, la vieille corpo- 
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ration, pour substituer à la ghilde une société d’archers, 
plus en harmonie avec les idées de notre époque, les réfor- 
mateurs de 4871 ont voulu créer une association plus vi- 
vace et pouvant offrir à ses membres plus d'agrément et de 
plaisirs; ils n'ont pas eu d'autre but : et d’ailleurs la majo- 
rité a usé de son droit, car, aujourd’hui comme autrefois, 
dans notre ghilde la majorité fait loi. 


Nous n'avons donc pas, en traçant ces lignes, l'intention 
de critiquer les décisions prises le 12 Octobre 1871; mais 
en voyant tomber une « institution » cinq fois séculaire, 
nous n’avons pu nous abstemir d'exprimer un regret et de 
rappeler l'origine ainsi que la date exacte de la suppression 
de la dernière « ghilde » flamande qui, bien qu’elle füt si 
longtemps populaire dans le West-quartier (1), serait bien- 
tôt oubliée si les membres de la nouvelle société n'avaient 
eu la louable pensée de déposer aux archives de la ville, les 
registres et documents formant les archives de la ghilde 
supprimée. 


Ces « vieux papiers », sans utilité pour la société moder- 
aisée, présentent un intérêt historique incontestable. 


Le souvenir de l’ancienne corporation dont l’histoire fut 
si souvent mêlée à celle de la commune, ne disparaîtra 
donc pas complétement et l'on pourra un jour retrouver, 
dans notre riche dépôt, des renseignements curieux sur 
l'organisation de cette ghilde armée, comme on y trouve des 


(1) Voir des Ghildes, Annales de notre Société T, I, p. 54. 
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données intéressantes sur une foule d'institutions commu- 
nales que le temps ou les hommes ont détruites depuis 
longtemps. 


En attendant qu'un inventaire complet et détaillé des 
archives de la ghilde de S' Sébastien puisse être fait, nous 
croyons pouvoir publier en annexe la liste sommaire des re- 
gistres, papiers et documents remis à l'Administration 
communale au mois d'Octobre 1874. 


AWD P: 


* 


— 319 — 


ANNEXE. 


Li1STE DES REGISTRES, PAPIERS ET DOCUMENTS REMIS PAR LA 


GHILDE DE S' SEBASTIEN AUX ARCHIVES COMMUNALES D’'ŸPRES. 


1° Un registre in-folio contenant les comptes de la con- 
frérie de 1472 à 1504. 

2° Un registre in-folio contenant les comptes de 1505 à 
1560. Ce registre contient en outre la transcription de let- 
tres diverses concernant des difficultés surgies à l’occasion 
du collier de la confrérie (1473). — Instructions diverses 
pour les gouverneurs. — Liste des membres admis dans la 
ghilde. 

3° Un registre contenant les comptes de 1596 à 1663, et 
l'acceptation de membres de 1614 à 1623. 

4° Un idem, comptes de 1676 à 1742. 

5° Un idem, comptes de 1743 à 1756. 

6° Un idem, comptes de 1757 à 1819. 
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7° Un registre in-folio contenant les délibérations de 1629 
à 1693. 

8 Un registre in-folio contenant les délibérations de 
1693 à 1788. 

9° Charte de Charles-Quint de 1520, confirmant tous les 
priviléges, exemptions, etc. accordés à la ghilde de Saint 
Sébastien par Philippe le Hardi en 1406. 

40° Un paquet contenant les comptes particuliers des 
années 1753, 17517, 1758, 1761, 1764, 1767, 1770, 1773, 
1716, 1719 et 1781. 

14° Un paquet contenant les pièces justificatives des 
comptes des années 4713, 1723, 1775, 1791 à 1823, 1835, 
et 1837. | 

12° Un paquet contenant des comptes particuliers : 

À) Construction du ghildhof en 1780. 

B) Compte du renouvellement des uniformes en 4766. 

C) Compte des repas faits par les officiers des trois ghil- 
des réunies, (S' Sébastien, $° Barbe et S' Michel) de 1754 
1762. 

D) Compte de la nouvelle perche construite en 1766. 

13 Un paquet de pièces diverses concernant la loterie 
organisée en 1752. | 

14° Un paquet de compliments, couplets, louanges etc., 
en l'honneur des chefs-hommes et autres officiers de Saint 
Sébastien. | 

45° Un paquet de lettres diverses concernant ladite con- 
frérie. 

16° Un paquet de papiers divers, tels que résolutions, 
décisions, proclamations, pétitions, pièces de procédure etc, 
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UNE VIEILLE GAZETTE. 


Le Propagateur d’Ypres et de l'arrondissement a cessé 
de paraître le 31 décembre 1871. 


On nous demandera peut-être, pourquoi nous enregis- 
trons le décès de ce journal, dans les Annales de la société 
« historique, archéologique et littéraire d'Ypres », société 
classée — officiellement au moins — parmi les sociétés sa- 
vantes du pays. 


Le journal défunt n'était certes ni une institution d'inté- 
rêt public, ni un monument de l'antiquité; 1l ne fut jamais 
une publication ni savante, ni littéraire, mais le Propaga- 
teur fut, pensons-nous, le premier journal périodique qui 
parut à Ypres, et quand des bibliophiles distingués consa- 
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crent, dans de savantes revues, de nombreuses pages à l’his- 
toire de vieux almanachs ou de vieilles affiches, n’avons- 
nous pas le droit de consacrer aussi dans nos modestes 


annales, une courte notice nécrologique au Nestor de la 
presse yproise? 


D'ailleurs, au jour de son trépas, le défunt était une 
espèce d’antiquité, dans le monde de la publicité; il avait 
vécu pendant cinquante cinq années et les feuilles caressées 
par les zéphyrs de cinquante cinq printemps, sont plus ra- 
res que les monuments noircis par les orages ou rongés 
par le temps — iempus edax — durant cinq siècles. 


L'archéologie, comme l'étymologie du mot l'indique, n’a- 
t-elle pas pour mission de discourir sur toutes les choses du 
passé; ne peut-elle donc s'occuper un instant d’un journal, 
qui fut un des doyens de la presse belge ? 


Le Propagateur naquit en 1816, comme nous venons de 
le dire; il fut le premier de sa race et vit le jour dans l’im- 
primerie du sieur Gambart, Imprimeur-Libraire; (en 1846, 
il y avait un libraire sérieux à Ypres.) 


Après la mort de son père, l’orphelin trouva bientôt un 
soutien, en même temps que la veuve du sieur Gambart 
(née Mortier), tutrice légale de l'enfant, se remit en puis- 
sance d’un nouvel époux (M. Désiré Lambin); le fils unique 
issu de cette union (M. Justin Lambin) fut le dernier et 
très-zélé propriétaire-directeur-imprimeur-éditeur et rédac- 
teur du Propagateur. 


“MES R 


L'enfance et la jeunesse du journal se passèrent dans 
des conditions fort modestes; le chiffre de ses abonnés, sous 
le gouvernement du Pays-Bas, n'est pas connu; on n'est 
pas même bien certain qu'il ait été bercé sur les genoux de 
quelques rares abonnés ; l'enfant vivait alors du produit de 
sa quatrième page, car, bien que la réclame et l'annonce 
ne fussent pas une puissance comme aujourd'hui, — Bar- 
num n'étant pas né — les transactions immobilières dans 
une contrée aussi plantureuse que la nôtre, étaient nom- 
breuses et le «par devant Notaire» était déjà une source de 
recettes pour les imprimeurs. 


En 1830, le Propagateur occupait le n° 43 sur le tableau 
par rang d'âge des journaux belges et cependant sa publi- 
cité était encore fort limitée; si la statistique de l’enregis- 
trement et du timbre ne le constatait, on aurait peine à le 
croire, ce journal n'était, de 1830 à 1835, tiré en moyenne 
qu à 46 exemplaires ! 


Mais bientôt la vie politique se développa dans la Bel- 
gique indépendante, « loin de l'orange et sous l'arbre de 
la liberté. » L'union de 1898 avait été rompue; les deux 
grands partis qui divisent encore notre pays, avaient repris 
leur interminable lutte et dès 1842, à l’occasion d’une élec- 
tion communale, ces deux grandes opinions se combattirent 
à Ypres, franchement sur le terrain politique. 


À cette époque, le Propagateur, devenu l'organe d’un 
de ces partis, vit s'étendre le cerele de publicité. Tiré de 
ere ee ee DES PRIE CE CN 


(1) Barnum, le héros de la réclame contemporaine, 
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1835 à 1840, à 96 numéros, il présentait de 1841 à 1849, 
deux fois par semaine, 154 feuilles en moyenne au bureau 
du fisc (1). Ce chiffre grandit encore, pensons-nous, plus 
tard, mais le timbre des journaux ayant été aboli en 1848, 
il ne nous est pas possible de connaître exactement ce 
chiffre. 


Plus tard le vieux lutteur, comme presque tous les lutteurs 
devenus vieux, fut négligé, puis délaissé par ses anciens 
amis, qu'il avait cependant vaillamment servis; il fut défi- 
nitivement abandonné et répudié par leurs successeurs, dont 
l'ardeur juvénile ne pouvait plus s’accommoder des allures 
par trop séniles du vieillard. | 


Enfin la vieille gazette, blessée dans les luttes, estropiée, 
affaiblie par l’âge et par les infirmités, oubliée même par les 
siens, retomba en enfance et finit comme elle avait commen- 
cé; durant les dernières années de sa vie, elle ne propageait 
plus que des annonces et quelques vieilles nouvelles. 


Il n'existe, pensons-nous, aucune collection complète du 
vétéran de notre presse locale (2); la collection d'un jour- 
nal tiré, durant de longues années, à moins de 50 exem- 
plaires, serait pourtant une curiosité bibliographique; elle 
ofrirait aussi ur certain intérêt pour notre histoire lo- 
cale, car depuis la fin du dernier siècle, on s'est occupé fort 
peu de compléter les anciennes chroniques d'Ypres. La chro- 


——— 
(1) Voir Jules Malou. Bulletin de la Commission centrale de statistique 

T. I. p. 275. \ 
(2; La bibliothèque publiqne de notre ville possède une collection (mais 

incomplète) du Propagateur de 1827 à 1871. (catalogue No 537). 
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nicomanie a disparu avec les sociétés dites de rhétorique 
(Rederycke ghilden), et c’est dans les collections de jour- 
naux et d'écrits périodiques que l’on peut retrouver la men- 
tion d’une foule de faits divers, de dates et d'évènements 
que l'on rechercherait pénibiement et peut-être vainement 


dans les volumineuses paperasses formant les archives mo- 
dernes des communes. 


Le journal défunt, durant sa longue carrière, vit s’accom- 
plir et enregistra une foule de ces évènements locaux et il 
vit aussi passer et trépasser beaucoup de grands hommes 
d'un jour, oubliés depuis longtemps !! 


Nous n'avons à apprécier ici, ni les allures, ni la polé- 
mique, ni les doctrines du patriarche de notre presse à di- 
verses époques; nos Annales sont et doivent rester étran- 
gères à la politique. Constators seulement que le Propaga- 
teur vécut longtemps et que, s'il fut le premier-né de la 
presse périodique d'Ypres, celle-ci fécondée par les luttes 
des partis eut, à dater de 1830 surtout, beaucoup d'en- 
fants, les uns morts-nés, d'autres décédés en bas âge et 
quelques-uns enfin qui, mieux constitués, vivent encore 
aujourd'hui (1). 

AV ARE 


(1) Il se publie aujourd’hui à Ypres, outre un journal d'annonces, Le 
Courrier, cinq journaux politiques, trois en francais, Le Progrès (né en 
1841 et qui est le doyen de notre presse locale actuelle), L'Opinion et Le 
Journal d’} pres, et deux en flamand : De Toekomst et le Nieuwsblad, 
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